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Ge qui se passait en France était comme mnintelligible au 
reste de l'Europe. D'après tontes les règles consacrées et selon 
l'exemple récent de la Pologne, la France aurait dû se consumer 
dans l'anarchie, s'ouvrir à l'invasion, s'offrir de soi-même aux 
partages. Tous les signes habituels s'y étaient manifestés : plus 
de gouvernement, plus de finances, plus d'armée, la guerre 
civile, des factions alliées à l'étranger. L'événement tournait 
contre les caleuls des empiriques. Ils ne comprenaient pas 
plus que la France résistät à leurs troupes et trompât les spé- 
eulations de leurs diplomates, que les terroristes ne compre- 
naient qu'elle se refusät à leur utopie. Dans leur impuissance 
à embrasser et à pénétrer ce grand phénomène national, ils 
recouraient aux conjectures vulgaires, au mystère des complots, 
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à l'ascendant funeste de queiques ambitieux, au génie du mal, 
en un mot, répandu dans tout le peuple ou incarné dans un 
homme. 

Ils sentaient l'influence de cette révolution pénétrer jusque 
dans leurs pays. La propagande organisée des Jacobins n'était 
guère qu'une fantasmagorie, et la police pouvait l'arréter au 
passage; mais il y avait une autre propagande, insaisissable 
et insinuante, contre laquelle il n'existait ni lignes de 
douanes ni cordons sanitaires : c'était la propagande de 
l'exemple, celle qui s'opérait par le seul retentissement de la 
guerre. Les gazettes, même censurées, qui préchaient la lutte 
contre la Révolution française, répandaient parmi les peuples 
la notion de cette révolution très simple qui déclarait tous les 
hommes égaux et affranchissait le paysan des charges seigneu- 
riales, 11 n’en fallait pas davantage pour que la révolution de 
France portät son écho jusqu'aux extrémités de l'Europe. Par- 
tout où il y avait de l'inquiétude et de la misère, partout où 
le régime seigneurial était abusif, où les impôts étaient oné- 
reux, où les charges étaient injustement réparties, partout où 
les grands étaient odieux et les gouvernants détestés, la France 
trouvait des adhérents et des imitateurs. Les gouvernements 
commençaient à s’en rendre compte; mais, ne découvrant 
dans ce trouble des esprits qu'un signe de la méchanceté des 
peuples, au lieu d'y reconnaitre les effets de leur propre 
médiocrité, ils n'y trouvaient d'autre remède que la compres- 
sion et la violence. 

En même temps, ils voyaient le pouvoir se concentrer et se 
forüfier en France. Jugeant ce pouvoir à la portée de ses 
coups, ils Je jugenient très puissant, et comme il fallait un 
nom au fantéme qui obsédait leurs imaginations, ils lui don- 
nérent le nom de Robespierre. Ils attendaient le dictateur qui, 
selon tous les précédents, devait usurper la République. Dès 
qu'ils virent Robespierre s'élever et sortir de la foule des déma- 
gogues, ils l'isolèrent aussitôt dans la Révolution, rabaissèrent 
lout autour de lui et le grandirent démesurément, empres 
de faire rentrer cette révolution inexplicable dans les expli- 
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cations ordinaires, et comme soulagés, en déchirant le 
voile, d'apercevoir un homme. Les comparaisons historiques, 
depuis les révolutions de Rome jusqu'à celle d'Angleterre, 
soutenaient cette illusion. Le rapport du 17 novembre 1793 
n'avait été en France qu'un épisode oratoire. et il s'était ense- 
veli dans le fatras des déclamations terroristes ; vu de loin, ilse 
détacha sur ce fond obscur, et sembla lumineux !. 

« Le rapport du citoyen Robespierre, écrivait un agent, 
excite une curiosité universelle; il en est venu ici des exem- 
plaires brochés qui se vendent six francs pièce *. » On ÿ décou- 
vrait un désaveu de la propagande, une réaction pacifique 
vers l'ancienne politique française. La boursouflure et l'em- 
phase du style ne choquaient point les étrangers : c'était, à 
quelques nuances près, qu'ils ne pouvaient saisir, le style 
commun des manifestes du temps. Le tableau banal que 
Robespierre faisait de l'Europe parut dévoiler de vastes pen- 
sées, parce qu'il dévoilait des pensées inattendues chez l'au- 
teur. Le nom de Cromwell commença dès lors à s'associer à 
celui de Robespierre. Tout le monde en Europe avait lu 
l'Essaisur les mœurs. Princes, diplomates, généraux, ministres, 
avaient, en apprenant le français, récité ou bégayé au moins 
l'oraison funébre de la reine d'Angleterre. Ils étaient préve- 
nus; c'est le portrait de Cromwell devant les yeux, qu'ils 
considéraient l'image vague et fictive de Robespierre que 
leur présentaient leurs gazettes. Tout leur semblait trahir 
en lui « le fanatique et le fourbe » de Volture, « l'hypocrite 
raffiné » de Bossuet; ils y ajoutèrent la profondeur, l'au- 
dace, la politique. Dans ses discours, même les plus creux, 
et jusque dans ses injures aux rois, ils découvrirent cet 
+ appät de la liberté » qui sert à prendre les multitudes, ces 
« mille personnages divers », ce docteur et ce prophète, qui 
servent à les conduire; ils attribuèrent de la subtilité à ses 
actes les plus atroces, et ils y reconnurent les moyens, encore 
mystérieux, de quelque grande entreprise que la fn justi- 











* Gt. I, p. 52 
* Kapport de Cacauli, Florence, 25 décembre 1793. 
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ferait. C'était leur morale, elle ne les offusquait point chez 
autrui, mème sous cette figure. « Toutes les nations, avait dit 
Voltaire, courtisérent à l'envi le Protecteur. » Les gouverne- 
ments attendaient seulement, pour courtiser Robespierre, qu'il 
daignät se révéler. Celles qui inclinaient naturellement aux 
collusions s’y laissèrent plus aisément porter, et ce fut un 
nouveau ferment qui entra dans la coalition. 

Anéanlir la révolution en France et, si on ne le pouvait, 
l'anéantir chacun chez soi, ce que l'on pourrait à coup sûr; 
démembrer la France et, si on ne le pouvait, traiter avec 
elle en s'indemnisant aux dépens de quelque autre nation 
moins récalcitrante, voilà toutes les leçons que l'année 1793 
avait apportées à l'Europe. Les coalisés auraient dà chercher 
dans la guerre un enseignement; ils n'ÿ voulaient trouver que 
des occasions !. 

+ On n'a pas assez réfléchir, écrivait un émigré, ancien 
secrétaire de Mirabeau , observateur sceptique et perspieace 
de ces temps, « aux suites que peut avoir cette physionomie 
uniforme qu'on remarque entre toutes les cours de l'Europe, 
et malheureusement trop semblable à celle de l'infortuné 
Louis XVI : même imprévoyance de l'avenir, même incré- 
dulité pour les dangers les plus prochains, même aversion 
pour les mesures hardies, même espérance d'un changement 
favorable, qui, pourtant, a toujours amené un état pire que 
le précédent. Je pourrais dire encore : mêmes ministres et 
mêmes généraux ?. » Si la coalition voulait vaincre les Fran- 
çais, elle devait leur opposer une force équivalente : on ne 
pouvait la tirer que de l'armement des peuples et de l'organi- 
sation d'un gouvernement de la coalition. « Passionner les 
âmes contre l'ennemi », écrit Mallet du Pan, former un Comité 
de salut public de l'Europe, «un congrès de plénipotentisires 
munis d'instructions générales et absolues, maitres de com- 
muniquer aux opérations une impulsion aussi prompte que 
les circonstances... » Il fallait davantage encore, le levier qui 

















* Cf. & III, p 50-606. 
* Vellene à Mercy, 29 octobre 4798. Carr de La Marck & 1, p. #51, 
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remuerait tout : intéresser, par des réformes hardies, l'indé- 
pendance méme et le bien-être des peuples à la lutte, les ral 
lier ainsi à leurs gouvernements et les entrainer dans les 
armées. Quelques publicistes l'entrevoient et le disent en 1194. 
Personne ne les écoute. La peur obscurcit les intelligences. 
Loin de prendre les devants et de tuer la propagande en sup- 
primant les causes de révolution, les gouvernants arrêtent, au 
contraire, partout les réformes commencées. La Révolution 
française procède de l'esprit du dix-huitième siècle, c'est 
cet esprit qu'ils entreprennent d’étouffer. 

La réaction est générale sur le continent. Quant à opérer 
une levée en masse des peuples, si quelques velléités en per- 
cent cà et là, l’effroi les réprime aussitôt. « On redoute, dit un 
contemporain, presque autant ses sujets que les ennemis!. » 
Le Congrès que réclame Mallet est impossible par l'effet 
méme de la discorde à laquelle il devrait remédier. Il faut, à 
ces mesures de salut public, au moins le sentiment du péril 
publie : l'Europe ne l'a point. Chacun a le sentiment du 
désordre de tous, mais chacun cherche dans ce désordre con 
mun son propre intérêt. 11 faudra vingt ans de guerre et ile 
défaites continues, une propagande plus redoutable que celle 
des Jacobins et un dictateur qui dépasse Cromwell de toute la 
hauteur dont Cromwell lui-même dépasse Robespierre, pour 
souffler la guerre nationale aux princes, armer les nations de 
l'Europe et concentrer leurs forces entre les mains de quel 
ques chefs unis et puissants. Ce jour-là, la révolution des 
peuples sera retournée contre la France, et la France sera 
vainçue. Mais en 1794, toute l'offensive nationale est aux 
Français. L'Europe continentale n'est que confusion, discorde 
et impuissance. 


* Savots, Mallet du Pan, Lettres de mars 179%, 1. 11, p. 74-37; cf.t.1,p. 9{7e 
419, — Corr. de La Marck, 1. III, p. #49. —Buxe, Hardenberg, t. 1, 156-158, 
— Merrenucs, Mémoires, + 1, p. 836. 
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On le voit jusqu'en Russie, où le peuple est le plus inac- 
cessible au prosélytisme jacobin et où règne la seule âme 
d'État qu'il ÿ ait sur le continent. Catherine, jusque-là, avait 
su attiser les discordes et en tirer profit. La dépression géné- 
rale semble gagner son empire et l'atteindre elle-même. 
« Nous seuls, disait Markof au ministre de Prusse, nous seuls 
entre les puissances, n'avons pas besoin de craindre et de 
combattre la Révolution française par rapport à nos sujets. » 
Ils la combattent cependant et l'étouffent partout où ils en 
croient découvrir quelque germe ou quelque symptéme. Les 
francs-maçons, bien que très russes de sentiment et fort auto- 
ritaires d'instinet, deviennent suspects : on les poureuit. L'un 
d'eux, Raditchef, est envoyé en Sibérie pour avoir discuté la 
question du servage, que naguère la « Société d'économie » 
ait mise au concours. Les théâtres, les livres, les propos, le 
costume méme sont censurés, et tout ce qui sent de plus ou 
moins loin la république est proscrit sévèrement. Les Russes 
estiment que la philosophie s'est faite séditieuse : ils l'ex- 
pulsent. 

Catherine se divertissait naguère à tenir les philosophes à 
ses pieds, elle se plaisait à les voir danser devant l'arche byzan- 
tine et chanter l'Aflah Catharina! de Voltaire et de Diderot. 
Elle voit dans la Terreur le naufrage de leurs systèmes, la 
catastrophe sanglante de leur magnifique utopie humanitaire. 
Elle en jouit. Elle s'est toujours plu à mettre ces fameux 
Français « à quatre pattes » . Elle triomphe de cette dégradation 
de leurs idées comme elle avait triomphé de la servilité de 
leurs personnes, mais brutalement, en marchant sur eux, la 
rudesse allemande se doublant chez cette grande parvenue, de 
la superbe de l'autocrate. Elle triomphe avec plus de complai- 
sance encore de la déroute des rois ses confrères, de ceux d'Al- 
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lemagne en particulier, qui fournissent tant de données nou- 
velles «au traité sur les moyens de perdre les empires ». 
Elle oppose, en sa verve caustique, leurs retraites compassées à 
l'activité de ces « brigands et démons qui savent marcher où 
ils veulent aller, malgré les pluies, les boues et le manque de 
vivres! » Les Russes, ajoute-t-elle, auraient vite fait de 
les anéantir ; mais ils sont occupés autre part, et Catherine ne 
se juge point en état d'affronter la grande guerre européenne. 
Son trésor ne contient que du papier; hors de son Empire, ce 
papier vaudra un peu moins peut-être que les assignats répu- 
blicains, L'armée est revenue, indisciplinée et pillarde, de la 
guerre contre les Tures; les officiers se sont relchés et 
abaissés à l'école de Potemkine. Tout est à refaire, et la réfec- 
tion s'opère lentement*. L'impulsion d'en haut s'arrête; la 
main qui la donnait commence à s'affaisser. 

La volonté se détend chez Catherine, et avec cette volonté 
le ressort de l'empire. L'assassinat de Gustave III avait 
troublé la tsarine ; elle redoutait réellement les sectes et 
leurs complots, et il entrait une inquiétude personnelle dans 
la rigueur qu'elle prescrivait à sa police. Elle pense à la mort : 
on ne peut dire ce qu'elle en redoute davantage, les approches 
ou les suites : le déclin de la vie, la décrépitude, effroyable 
aux amantes surannées ; l'au delà de la vie, plus effroyable 
encore aux politiques qui ont vécu de la gloire, n'ont compté 
qu'avec la force et tremblent entre un néant, où leur orgueil 
s'abime, et une justice éternelle devant quoi leur force 
ne compte plus. Catherine est agitée dans son cœur, et sa cour 
le remarque. « À l'âge de soixante ans, dit un témoin, on vit 
qu'à l'affaiblissement de sa santé se joignait celui de son esprit, 
l'ennui du travail, la satiété des jouissances et, peut-être plus 
que tout, les remords du passé et la terreur de l'avenir®. » 





! Correspondance de Catherine avec Grimm, années 4793 et 470$. — Pix- 
Garn, Les Français en Russie, p. 474-177. — Rawmun, Les libéraux russes et la 
résetion, Revue politique, 1881. — Svare, €. III, Trad, p. 30-58: 

? Leitros de Rostopchine, Arehivec Worontof, t. XVIII, p. 53, 55, 75. 

* Laxcenon, Mémoires inédits ; Mon retour en Ruerie en 4703. 
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Elle laisse faire ; ses agents abandonnés à eux-mêmes suivent 
leurs penchants et leurs mœurs : leurs penchants, la spoliation, 
la déprédation, la coneussion en grand; leurs mœurs, « la 
grossièreté moscovite unie à la licence sceptique de l'Occi- 
dent! ». Le gouvernement ne montre qu'une « scandaleuse 
cascade d'abus de pouvoir, d'oppression et de tyrannie. La 
Russie était devenue en Europe un second modèle du gouver- 
nement vénal et arbitraire de la Turquie ; ce qu'on pouvait à 
peine croire du despotisme et de la cruauté des pachas était 
réalisé par quelques gouverneurs généraux. » 

Le pire scandale est à côté du trône, dans l'alcôve impé- 
riale, Platon Zoubof. Joli, svelte, frisé et paré comme un 
acteur en scène, aspergé de senteurs, arrogant avec noncha- 
lance, langoureux et dédaigneux, cherchant à rendre autour 
de lui les femmes jalouses de sa personne et les hommes 
envieux de sa faveur, affectant, lorsque l'impératrice est 
absente, la lassitude de sa charge, et lorsque la souveraine 
parait, étalant avec impudence son empressement d'amant à 
gages, ce favori, « chétive et triste caricature de Potemkine », 
joue désormais le grand vizir, tire tout à lui dans l'État, 
surtout les biens de fortune, dont il est insatiable. L'impéra- 
rice, qui l'aime assez aveuglément pour le croire sincère en 
son office, lui a tout prodigué : il est comte en Russie, prince 
en Allemagne, général en chef, grand maître de l'artillerie. 11 
occupe le rang d'un premier ministre; quant aux affaires, il 
les abandonne aux subalternes, surtout à Merkof, qui est son 
agent de confiance. La tsarine a tenté de l'instruire de la 
politique : elle y a renoncé. Sa passion tient lieu de génie à 
son favori. I] ne veut du pouvoir que les profits et les 
dignités; il n'en exerce que l'insolence, mais il l'exerce 
démesurément. 1l rejette l'avilissement de sa carrière eur 
ses courtisans et ses parasites : ils l'assiégent le matin à son 
petit lever, mendiant le salut qu'il daigne parfois leur adresser, 
par réflexion, dans le miroir où il se contemple et où il les 











! Asrous Lenor-Bevuuro, La Russie, t. 1, p. 254-255. 
* Laxornon, id. 
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voit, courbés derrière lui. Ce sont «tous les premiers seigneurs 
de l'Empire ! ». Dans la cour, dans l'entourage du grand-duc 
héritier, particulièrement, on glose sur le favori; mais dès que 
le nom de la souveraine est prononcé, les propos s'arrêtent, 
les sourires demeurent suspendus sur les lèvres, et les visages 
n'expriment plus que la soumission dévote et confondue. Dans 
le peuple. rien n'altère encore la foi superstitieuse à la quasi- 
divinité de l'autocrate. « Tout lui était permis, rapporte un 
contemporain, sa luxure était sainte. » Les philosophes, en la 
comparant à Sémiramis, ne songeaient qu'à la flatter; ils la 
jugcaient, ils jugeaient son peuple et se jugenient eux-mêmes. 
C'était la servitude byzantine dans le meuble et le costume du 
dix-huitiéme siècle. Robespierre, dans ce méme temps, drestait 
les Français à la servitude césarienne dans le décor républicain. 

Ce n’est donc point Pétersbourg qui régénérera l'Europe et 
la guidera. Justement parce qu'elle se sent décliner, la tsarine 
s'entête à ses derniers desseins. Sa vue se raccourcit, ses pas 
s’'alourdissent, elle craint de s'écarter des chemins qu'elle s'est 
ouverts et qui l'ont élevée au prestige dont elle jouit. Toute 
son énergie s’est appliquée à embrouiller les affaires de 
l'Europe, pour déméler celles de la Pologne; mais cette poli- 
tique qui a contribué à nouer la coalition ne travaille plus 
qu'à la dissoudre. Les effets s'en font sentir à Vienne plus 
qu'en aucune autre cour. 








[RL 


La monarchie autrichienne supporte le poids principal de 
la guerre, et en recoit les plus redoutables contre-coups. Les 
crises qui s'étaient déclarées dans plusieurs des pays hérédi- 


1 Laxrnos, Mémoires. — Pmnce Aursanone Cunronveut, Mémoires, Par: 
4887, LL, chap. ur. — Rosrorcuer, lec. eit.— Papiers du duc de Iichelie 
Publications de la Société d'histoire de Russie, t. LXX, p. 211. — Rapport de 
Cobenal, juillet 1795, Zewsnenc, t. V, p. 282. 
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taires à la suite des réformes de Joseph Il, éprouvent une sorte 
de recrudescence. La guerre, qui affaiblit le gouvernement 
central, l'oblige à lever des hommes, à réclamer des subsides. 
La révolution de France excite les revendications nationales 
partout où elles couvent, même lorsque les peuples entendent 
tout autrement que les Français la liberté qu'ils revendiquent. 

C'estle casen Hongrie‘. Léopoldavait apaisé les Hongroisen 
rapportant les édits de son frère, mais il n'avait pas fait oublier 
ce qu'il y avait de pire dans ces édits, l'abus du pouvoir royal. 
Les réclamations élevées d'abord contre l'abus se continuent 
ensuite contre le pouvoir même qui était capable d'abuser. 
Les Hongrois demandent la convocation de leur diète, et le 
gouvernement n'ose convoquer cette assemblée, de peur 
qu'elle ne demande le rétablissement des anciennes libertés. 
Le clergé redoute la réunion de cette diète; pour la prévenir, 
il apporte à l'empereur un don considérable. Les comitats 
te tout appel aux subsides volontaires des 
particuliers. Les particuliers n'auront garde d'imiter le clergé. 
Les enrôlements fournissent peu de recrues. Les Hongrois 
s'armaient avec ardeur contre le Turc; ils auraient volontiers 
combattu le Prussien:; ils n'éprouvent aucune haine contre les 
Français. Ilest vrai que, très attachés à leur constitation aristo= 
cratique et à leurs croyances catholiques, les magnats ne ressen- 
tent que de l'éloignement pour une république niveleuse et anti- 
chrétienne. Les violences des Jacobins leur ont enlevé leurs 
illusions de 1789. Mais il reste dans la Révolution française 
un grand caractère de lutte pour l'indépendance qui émeut 
leurs passions les plus chères et qui, à leurs yeux, atténue les 
excès. LI 

Il existe, d'ailleurs, en Hongrie, un parti de démocrates, 
peu nombreux, mais hardis, remuants, qui procèdent de 
Rousseau, professent des principes français et correspondent 











1 Voir &. 1, pe 193 ot suis. 4. I, pe 20 et auir., p. 450 ot suiv. — Savous, Mr 
coire des Hongroës, pe TO eusuiv. — Founsien, Hitorische Studien', Uluminaten 
und F'awricten. — Svoeu, Trad, & I, liv. ÊX, chap. 1. — Revue hiuorique, 
# KXXIN, p. 159 et euiv. 
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par l'entremise de Forster avec des républicains. Ce sont, avec 
quelques magnats mécontents et dévoyés, des prétres impa- 
tients de la règle ou exaltés d'imagination, des gens de lettres 
surtout. Ils forment une société de Jacobins hongrois, qui 
compte soixante-dix adhérents. C'est une socié! 
ne peut agir que par les affliations et les complots. Les chefs ÿ 
sont aptes. Martinovics, petit homme, maigre, bilieux, souple 
de sa personne, insinuant de sa parole, d'origine et de tempé- 
rament slaves; élevé par les moines et les détestant ; mélé de 
charlatan et d'utopiste, très ambitieux surtout; chimiste de 
la cour sous Léopold II qui avait un fond de superstition pour 
«le grand œuvre », devenu grand prévét titulaire de la 
cathédrale d'OEdenburg, il s’affilie aux iliuminés d'Allemagne 
et échange des lettres avec des jacobins de France; c'est 
l'homme de pensée dans la conspiration révolutionnaire de 
Hongrie. L'homme d'action est un ancien officier de la guerre 
des Tures, patriote exclusif, logicien inflexible, grand éeraceur 
de prêtres, Lazcovics : il s’est fait révoquer pour s'être plaint 
que les Hongrois fussent commandés par les Allemands, et il 
n'absout, parmi les rois, que Mathias Corvin et Joseph II, 
parce qu'ils ont combattu le fanatisme du clergé. Ajoutez deux 
sans-culottes hongrois, Hajnoczy et Szentmarjay, ce dernier 
gentilhomme, dont l'age et l'esprit rappellent Saint-Just, qu'il 
a pris pour modèle, et qu'il rêve d'imiter. L'Église et l'État, 
l'inquisition monacale, la censure et la police leur font une 
guerre à mort. La Cour les redoute, et c'est assez pour que 
François hésite à demander à la Hongrie de nouvelles res- 


secrète ; elle 











sources. 

Ce souverain doit, en même temps, contenir et gagner les 
Polonais de Gallicie. Les États provinciaux de Styrie, de Carin- 
thie, de Carniole veulent des ménagements. A Vienne même, 
on découvre des machinations démocratiques et des traces de 
complots. L'empereur ne peut compter que sur la Bohème et 
les pays allemands; mais ces pays ont donné tout ce qu'ils 
pouvaient; en exiger davantage, ce serait les épuiser. 

La Belgique coûte à la monarchie et la fatigue ; elle absorbe 
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l'argent et les hommes, et elle ne rend plus rien‘, A peine 
rentrée dans leurs domaines, les aristocrates belges et le clergé 
revendiquent leurs privilèges. Les provinces votent, dans 
l'été de 1793, un impôt de 8 millions de florins et un emprunt 
de 15 millions; mais c'est pour défendre leur indépendance, 
c'est-a-dire l'ancienne constitution. 11 ne suffit pas aux me- 
neurs violents de cette réaction d'avoir chassé les Français, 
d'avoir remis en vigueur les coutumes abrogées, d'avoir réta- 
bli le régime de Marie-Thérèse, ils veulent Ia restauration des 
couvents supprimés, la contrainte des religieux sécularisés, 
l'épuration des administrateurs suspects de « joséphieme ». Le 
gouvernement impérial essaye d'apporter des tempéraments : 
ces fougueux aristocrates les lui imputent à trahison. Ils accu- 
sent l'empereur de vouloir trafquer des Pays-Bas après les 
avoir rançonnés. S'eslimant persécutés dès qu'ils ne sont pas 
libres d'être persécuteurs, ils en viennent à dire, comme un 
comte de Limmnighe à l'archidue Charles, « qu'il préférait aux 
vexations actuelles le système des Carmagnols » . Ils refusent 
de payer. Une souscription, ouverte en janvier 1794, ne four- 
nit, au printemps, qu'un million de florins sur 275 millions 
d'engagements. Une abbaye qui avait donné 300,000 florins 
pour combattre Joseph IF, en apporta 40,000 pour lutter 
contre la Révolution. Les bourgeois ferment aussi leurs bour- 
ses. Les paysans répondent qu'ils donnent leur sang et que 
c'est assez. Les soldats et officiers allemands suspects d’hér 
sont traités comme l'étaient en France les huguenots au temps 
de la Ligue et, dans l'Allemagne catholique, les réformés au 
temps de la guerre de Trente ans. Les anciens « joséphistes », 
tout ce qui formait le parti de Vonck et s'était rallié à Léopold, 
se dégoüte, se décourage et désespère de concilier les réformes 
qu'ils désirent avec le maintien de la domination autrichienne. 
Les partisans et les agents de la Révolution se sont réfugiés sur 
le territoire français; ils s’y réorganisent, ils y préparent leur 








? Bonoxer, & IL, chap, ax et xx, — Politüche analen, 4704. Lettres do 
Delgique, & VI, p. 146, 206. Javier 179. 
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revanche et ils profitent des mécontentements des démocrates 
belges pour les attirer à la République. 

11 faudrait un régent à cette monarchie malade. François 
n'en est point un. Il a donné ce qu'il annonçait. Il est raide et 
incertain, timide et orgueilleux, paresseux d'esprit, minutieux 
et jaloux de son autorité ; 
se méfie de tous les conseillers, et il décide dans les tiraille- 
ments, par lambeaux, toujours trop tard. Les hommes de ce 
caractère sont voués aux influences subalternes. L'influence qui 
domine sur François est celle de sa femme, épousée en secondes 
noces, l'année 1790. C'est sa cousine, une princesse des Deux- 
Siciles, fille de Ferdinand IV et de Marie-Caroline. Rien ne 
parait en elle ni des brutalités de son père, ni des emporte- 
ments maternels : elle est dévote et prude, austère dans ses 
mœurs; toute l'imagination et toute l'activité se répandent 
chez elle en intrigues et en extravagances ; elle est envieuse, 
bizarre, sournoise; elle ne se plait que dans la compagnie des 
inférieurs; elle tracasse, se méle de tout et embrouille tout; 
elle n'aime que les objets fantasques; elle rassemble des 
monstres; elle peuple ses jardins de statues baroques et déf- 
gurées. Elle agite l'empereur et l'inquiète sur les gens et sur 
les choses. 

L'ancien gouverneur de François, devenu vice-chancelier de 
l'Empire, le prince Colloredo, solennel, hypocrite et mé 
endort l'empereur. Le vice-chancelier de cour et d'État, Phi- 
lippe Cobenzl, bavard et superficiel oppose à tous les mécomptes 
de la politique un optimisme béat. Dans l'armée, le vieux 
Lacy semble toujours préoccupé «d'abaisser les idées qui 
paraissent s'élever au-dessus des siennes ». La confiance de 
l'empereur est à son aide de camp Rollin, froid, taciturne, 
enclin aux cabales. L'espoir de l'armée repose sur le colonel 
Mack, « le fameux colonel Mack », comme on le nomme 
déjà, une sorte de Guibert autrichien, qui disserte brillamment 
sur la guerre dans les salons, déroule dans les conseils des plans 
captieux et élégants de stratégiste rhéteur, excelle à gagner 
l'opinion et devance les temps dans l'art de faire éclat de son 





ne sait rien décider sans conseils ; il 
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génie dans les gazettes de l'Europe. Tout l'État reste concen- 
tré dans la personne de Thugut, qui n'a rien de l'homme d'État, 
qui n'est qu'un diplomate, qui dans sa diplomatie agit en spé- 
culateur brouillon, et ne sait, quand il considère les plaies 
de l'armée et les vices du gouvernement, que se lamenter ou 
s'emporter en invectives stériles : « Physiquement parlant. 
nous n'avons pas le sou !.. » — « Comment se flatter de par- 
venir jamais à l'exécution d'un plan raisonnable quand on a 
sans cesse les ennemis du dehors et les ennemis du dedans à 
combattre »,.… « le scandaleux égoïsme » de tous; « la fatale 
inexécution des ordres de Sa Majesté ! »? 





IV 


Jusqu'à la fin de 1193, la conduite de la Prusse avait été 
subordonnée À son avidité, elle val'être désormais àses besoins*. 
Gette monarchie, la seule de l'Europe qui eût une épargne, 
marche, comme les autres, et pour les mêmes motifs, aux em- 
barras et à la ruine. 11 ÿ a de la détresse et de l'agitation dans 
les provinces. Les tisserands de Silésie, dont l'industrie chôme, 
avaient commencé, dès l'automne de 1793, à se répandre par 
bandes dans les marchés. La fermentation gagna d'autres corps 
de métiers. Les troupes manquaient pour réprimer les mutins. 
Les autorités prussiennes procédérent avec la même mollesse 
etla même incerlitude que l'avaient fait les autorités françaises 
dans les dernières crises économiques du règne de Louis XVI. 
Moyennant une indemnité fournie par l'État, les marchands 





2 Sur l'empereur et Is cour : Mémoires du prince de Ligne, dans Vivexor. 
1, p.872. — Mémoires de Csartoryek, +. 4, p. 382. — Rosroremine, dr 
chives Woronzof, XVII, p.73. — ram, Trade, t. IN, p. 458. — 14, 4 
Bon, 4. 1, p. #79. — Henraine, Pol, cer; p. M7. — Sur Thuga 
Vivesor, Thugut, t. 1. Lettres à Colloredo, 16 sept.49 déc. 1703; 7 et 91 jan- 
vâer, 10 avril 2704, — Thugut à Morey, 1° avril 4706, Zesssoune, & IV, p 179. 
*Voir Pururrsos, £. Il. — JUKE, Hardenberg, t. L. — HAUSSE, & l, 
p« 550. Pantz, Stein. = TRëiTICHRE, 1. 1, p. 134. — 6, LV, 
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furent obligés de céder à bas prix le fil aux tisserandks et de leur 
racheter la toile beaucoup plus cher qu'ils ne la pouvaient 
revendre. Alors le commerce s'arrêta tout à fait, et les mar- 
chands restant sans commandes de toiles, les tisserands res- 
térent sans fil. L'État contraignit les détenteurs de la matière 
première à en fournir aux ouvriers. Par l'effet même de la 
crise, le prix de ce fl montait toujours; l'État fixa un maxi- 
mum, comme on en avait fixé un en France sous Louis XV et 
sous Louis XVI, et comme on continuait, en grand, d'en fixer 
un pour toutes choses, sous la République. L'audace des 
mutins s'accrut. Il y eut, à la fin d'avnil 1794, une véritable 
émeute à Breslau. Un compagnon tailleur avait été arrété. La 
corporation le réclama, et tous les turbulents de la ville firent 
cause commune. La troupe hésita à tirer sur la foule. Le pri- 
sonnier fut reläché. Un fonctionnaire de la province, le comte 
de Kameke, dut le présenter lui-même au peuple et s'en aller 
ensuite trinquer, dans les cabarets, avec les insurgés. Pour 
terminer l'affaire, l'État paya aux artisans les quatre jours de 
chômage qu'avait entraînés l'émeute. Les mécontents en 
prirent courage. À Berlin et dans les grandes villes, on afficha 
des placards séditieux; il y eut des attroupements dans les 
rues, des pétitions furent portées par la foule aux agents de 
l'État. Les paysans, qui avaient entendu parler du Code de 
Frédéric et des grandes réformes qui s'y annonçaient, appli- 
quérent d'avance et tout directement les réformes au point qui 
les touchait : ils commencèrent de refuser les redevances sci- 
gneuriales. 

Frédéric-Guillaume prit peur. Il se vit inondé par la révo- 
lution. Il commença de sévir. Il ft suspendre les procédures 
de droit commun, ordonna que les mutins seraient passés par 
les verges, que des colonnes de troupes parcourraient, avec 
du canon, les districts turbulents de Silésie, et que des exé- 
cutions militaires auraient lieu, pour l'exemple, les jours de 
marché. La coterie bigote l'emporta sans contrôle. Le Code, 
indéfiniment ajourné depuis 1792, fut amendé, corrigé, res 


treant dans tout ce qui tenait aux principes généraux d'huma- 
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nité et aux devoirs de l'État. L'inquisition théologique qui 
sévissait déjà avant la guerre, s'exerça brutalement sur les 
gazettes, sur les Églises, sur les Universités. Le mal venant de 
la licence des idées, l'État ne vit de remède que dans la disci- 
pline dévote, discipline toute formaliste d'une religion bureau- 
cratique et policière : elle ne pouvait obtenir que l'obéissance 
hypocrite des hautes classes et la soumission muette du peuple. 

Le gouvernement étouffe ainsi les réclamations ; mais il ne 
peut ranimer le commerce qui s'arrête et remplir les caisses 
de l'État qui se vident. Les récoltes, en maint district, ont 
pourri sur pied. Les impôts ne rentrent pas. Les finances 
prussiennes sont gérées avec intelligence et honnêteté par 
Struensée, ministre d'origine plébéienne, traité en parvenu, le 
ressentent, s'en humiliant, et réduit, faute de ressort dans le 
caractère, à n'être qu'un excellent comptable, alors que son 
esprit et ses études pouvaient faire de lui un véritable admi- 
nistrateur. Les comptes de 1792-1793 se soldent en équilibre; 
mars il a fallu négliger nombre de dépenses d'intérét public 
pour subvenir à la fois à la guerre de Pologne, à La guerre de 
France et aux prodigalités galantes du roi. 

Le trésor de guerre est réduit à 16 millions d'écus au com- 
mencement de 1794. L'État a fait, en 1792, un premier 
emprunt : il n'en saurait contracter d'autres. La Pologne, 
d'ailleurs, indépendamment des frais de conquête et de garde 
qu'elle exige, coûte en soi-même infiniment plus qu'elle ne 
rapporte. Tout y est à refaire, et Lout s'y dérobe au gouver- 
nement prussien. Les nobles ont tellement pressuré leurs 
paysans que l'État ne trouve plus rien à en extorquer. Ces 
nobles ont fait évaluer et taxer leurs biens fort au-dessous de 
la valeur réelle. Comme l'annexion à la Prusse les prive de 
leurs droits politiques, d'une partie de leurs privilèges et de 
toute leur indépendance, ils sont mécontents et payent très 
mal. Il en va de même, à plus forte raison, du clergé, spolié 
d'une partie de ses biens et contraint de subir la suprématie 
luthémenne. Les accises et les logements militaires écrasent les 
bourgeois des villes. Les agents prussiens, grossiers, ignorants 
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de la langue et des usages du pays, insolents et despotiques, 
irritent les populations. Bref, les impôts ne rapportent à l'État 
que trois quarts d'écu par tête de Polonais, alors que dans les 
anciens États de la monarchie ils rendent trois écus et demi 
par téte de Prussien. Toutes les considérations se réunissent 
pour engager la Prusse À concentrer ses forces en Pologne 
et à y affermir sa conquête. 

Les rapports des agents du fisc et ceux des administra- 
teurs des provinces confirment les conseils que donnaient déjà 
les diplomates. La Prusse ne peut pas soutenir ensemble, par 
ses seules ressources, deux entreprises politiques. Il faut 
qu'elle opte entre la guerre de principes et la guerre de profits, 
entre la restauration de la monarchie française et l'acquisition 
définitive de sa part de Pologne. L'option s'impose. Le roi 
tient encore aux principes; ses conseillers lui représentent qu'il 
n'en saurait pousser le souci jusqu’à la ruine de la monarchi 
il s'arrête à cette conclusion, de se faire payer la guerre par 
ses alliés ou d'abandonner l'alhance. Les militaires l'y pous- 
sent peut-être plus vivement encore que les diplomates et les 
administrateurs. Ils ont assez de la guerre de France, où ils 
ne portent point de passions politiques, où ils n’éprouvent 
guère que des déboires, dont ils n'espèrent plus ni honneur ni 
bénéfices. Brunswick, découragé par les cabales, abdique le 
commandement en chef. Le roi le remplace par Mællendorf, 
et il place ainsi à la tête de ses troupes le chef du parti de la 
paix. Mællendorf sera moins un général d'armée qu'un négo- 
ciateur. Ce lieutenant de Frédéric était alors âgé de soixante- 
dix ans. Ce m'est plus le temps des aventures. Mællendorf, 
cependant, avait encore de l'activité dans l'esprit et du goût 
pour la gloire; mais son activité se dépensait plus volontiers 
dans les intrigues que dans les combats, et de toutes les gloires 
iln'y en avait point qui Le flattät davantage que celle d'un héros 
dont les avertus » consolent, sur ses vieux jours, les hommes 
des maux que sa vaillance leur a fait souffrir dans sa jeunesse. 
Par-dessus tout, il détestait l'Autriche; cette haine, jointe à 
sa philosophie, lui faisait une sorte d'inclination pour la 
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France et le rendait indulgent à la Révolution. 11 n'avait pas 
plus de serupules à s'allier aux républicains pour bumilier 
l'Autriche, qu'un Français, au temps de Mazarin, nourri dans 
la Fronde et libertin d'esprit, n'en avait à rechercher l'alliance 
de Cromvell pour humilier les Espagnols. 

Cette rivalité, qui empéchait toutes les opérations des deux 
puissanees allemandes, s'exerçait en Allemagne presque aussi 
activement qu'en Pologne. L'Empire demeurait l'objet com- 
mun de l'ambition de ces deux cours : l'Autriche pour le 
dominer en s'y étendant, la Prusse pour y restreindre la 
domination de l'Autriche. C'est là que les conseillers de Fré- 
déric-Guillaume trouvèrent le chemin qui devait conduire ce 
prince à la paix. Le démembrement de la Pologne rendait 
cette paix nécessaire; la protection de l’Empire en fournit le 
prétexte, et ces Prussiens astucieux y trouvèrent le moyen 
infiniment subtil d’intéresser l'honneur de leur prince à sa 
défection. 

L'empereur saisit la Diète, le 20 janvier 1794, de la pro- 
position d’un armement général des peuples allemands. Har- 
denberg, qui était de plus en plus écouté à la cour de Berlin, 
n'eut pas de peine à démontrer au roi que cet appel aux armes 
serait la chose la plus vaine du monde et la plus impopulaire 
en Allemagne ; que si, par aventure, les Allemands s'y 
taent, l'Autriche en profiterait pour usurper la Bavière, abais 
ser la Prusse et accomplir les desseins cachés de « sa poli- 
tique égoïste ». La Prusse, disait-il, y devait opposer une 
politique plus large et plus patriotique. L'Allemagne désirait 
la paix, la Prusse en avait besoin. 11 n'était pas de l'intérêt 
prussien que la France fût diminuée ; la France, lorsqu'elle 
serait rentrée dans l'ordre, reprendrait son influence en Europe, 
et cette influence tournerait naturellement à l'avantage de la 
Prusse. Les dédommagements que l'Autriche réclamait, etceux 
que la Prusse devrait revendiquer, par compensation, devaient 
être recherchés, non en France, mais dans l'Empire même, au 
moyen de sécularisations opérées en grand, selon les précé- 
dents de la paix de Westphalie. Tous ces intérêts se pouvaient 
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concilier aisément si la Prusse, en retirant ses troupes de la 
coalition et en préparant ainsi la paix générale, s’arrangeait de 
façon « à garantir du côté de l'ennemi, sinon l'Empire tout 
entier, au moins ceux des États qui invoqueraient sa protec- 
tion». Elle arriverait ainsi à s'assurer sa liberté d’action du côté 
de la Pologne, sans manquer à ses devoirs envers l'Empire. Elle 
défendrait l'Empire, au contraire, de la façon la plus oppor- 
tune , car ce serait la Façon dont l'Empire voulait être défendu. 
En suivant ses propres voies, elle accomplirait les projets 
conçus par Frédéric, ce Fürstenbund, cette Confédération ger- 
manique restreinte, sous l'hégémonie prussienne, qui devait 
être le couronnement de la politique du grand roi, et qui 
ouvrirait dans l'avenir aux Hohenzollern les avenues de l'E: 
pire". — Les motifs de Hardenberg étaient spécieux ; ses 
projets offraient du champ à l'imagination glorieuse de Frédé- 
ric-Guillaume, Hardenberg fut chargé, le 31 janvier 1194, de 
sonder secrètement les cours allemandes qu'il croirait favo- 
rables*. Ce n'était pas précisément la paix avec la France, 
mais c'en était le préliminaire. Une neutralité sous l' 

















e de 
la Prusse répondait beaucoup mieux aux dispositions de l'Alle-. 
magne qu'une levée en masse sous la direction et au profit 
de l'Autriche. 





Il y avait toujours de l'inquiétude en Allemagne, mais 
c'était une inquiétude intellectuelle *. 11 n°ÿ avait guère qu'en 
Souabe où cette inquiétude eût pris quelque corps. Le voi 
nage de la France offrait dans ces pays plus de facilités aux 





* CE. t. I, p. 413,468, 

* Rarxs, Hardenberg,t. 1, p. 159-160. 

3 Voirt. Il, p. 11-46, noles. — Articles sur Ebrard, Deutsche Revue, 1883. 
sv Bnêux, L'Allemagne depuis Leilnis. Paris, 1890, p. 477-186, 232-397, 
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émissaires républicains et aux écrits de propagande. Les 
esprits y étaient plus enclins à l'enthousiasme; il y restait de 
vagues traditions d'indépendance ; un patriotisme poétique y 
cherchait confusément sa voie entre la patrie restreinte, la 
Souabe, et la grande patrie, le genre humain. 11 s'était formé 
çà et là des clubs d'étudiants : on y chantait ln Marseillaise, 
on s’y exerçait à la vertu avec Rousseau, à l'héroïsme avec 
Plutarque, et l'on célébrait les victoires des Français. C'est 
ainsi que Schelling traduisit l'hymne de Rouget de l'Isle et 
que Hegel passa pour républicain. Lorsque la République se 
fit terroriste, et qu'avec la Gironde la poésie cosmopolite en 
parut bannie, l'admiration tomba en Allemagne. La Révolu- 
tion y perdit sa meilleure clientèle, les réveurs, et il ne lui 
resta plus pour adhérents que quelques énergumènes isolés. 
Le petit foyer humanitaire de Mayence était éteint. Forster, 
après avoir tenté de se dépenser dans les missions fictives 
d'une diplomatie sans objet !, était revenu à Paris isolé, misé- 
rable, usé, malade, dans le désenchantement des idées, la 
déception des hommes, le désespoir des choses. Il s'y consuma, 
et 1l mourut au mois de janvier. Adam Lux s'était fait un 
idéal de la Gironde ; il se fit une divinité de Charlotte 
Corday : on le guillotina. Les hommes qui avaient senti, 
comme lui, en Allemagne, se rétractérent avec horreur devant 
es reniement de la Révolution par elle-même. Klopstock ne 
maudit pas la liberté, mais il réprouve les Français qui en 
font un masque à la conquête ; il les montre sous le joug, et il 
aceuse de leur parjure leur caractère qui les porte successive- 
ment à l'enthousiasme et à la servitude *. Campe abjure : 
il fait couronner par l'académie de Berlin un ouvrage sur 
l'épuration de la langue allemande. Herder considérait les 
és comme des traîtres; il admirait la défense nationale 
des Français : il détourne les yeux. Stolberg dénonce dans les 
Français les Huns de l'Occident, et il enveloppe dans son 
anathème s les jacobins, les illuminés et les philosophes ». 


LE. LIN, p. 420, 433 
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Lavater écrit, en septembre 1193, à Herault Sechelles : 
« Vous tyrannisez les hommes dix mille fois plus que les 
tyrans. Depuis que vous agissez en inquisiteur de Lisbonne 
j'ai horreur de vous entendre parler de liberté. » « Je ne 
puis, disait Schiller dans le même temps, lire un journal fran- 
ous ces valets de bourreau m'écœurent. » Gæœthe avait 
condamné depuis longtemps la révolution d'en bas. Il essaye 
d'en faire la satire dans son Cénérakcitayen. Ce qu'il pardonne 
le moins aux Français, c'est de troubler les méditations des 
penseurs, d'agiter le monde, d'interrompre la belle et calme 
culture des esprits. « Le sentiment de la joie était perdu», 
écrit-il en 1794 dans ses Annales. 11 se distrait en composant 
le Roman du renard, où l'on voit les hommes changés en bêtes. 
apathie de l'Allemagne le réconforte, et dès qu'il se croit 
assuré de son repos, il en jouit avec un égoïsme qui n'a rien 
d'olympien : « Soyons heureux de voir le ciel serein au-dessus 
de nos têtes, tandis que d'effroyables ravages dévastent des 
contrées immenses. » C'est le Suave mari magno, traduit dans 
l'allemand de Faust : 























Rien ne m'amuse comme 
Un récit de combats, quand loin, bien loin de nous, 
A l'autre bout du monde, en Turquie, on s'aitomme. 
Je m'en reviens le soir en bénissant La paix! 

Goethe se délecte en son orgueil de vivre. Kant se renferme 
et creuse sa mine. La révolution qu'il prépare dans les âmes 
est autre chose que celle qui s'agite à Paris. C'est à Dieu même 
qu'il s'en prend, à la réalité du monde, à la conscience du 
moi; considérant qu'avec ses traits de plume il bouleverse la 
raison humaine, il goûte peut-être, dans sa retraite, l'indi- 
cible jouissance de penser qu'à côté de son œuvre, celle de 
Robespierre, de son Étre suprème et de sa guillotine, qui ne 
coupe que des têtes, méritera un jour d'être qualifiée par un 
Allemand révolutionnaire d'œuvre de badaud ?. En attendant, 
il se soumet très humblement à la censure de Woelner et à la 





* Faust, traduction de Mare Mounier. 
* Hixn Ugtse, De l'Allemagne, 3 partie, 
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police prussienne. « Tout cela peut être vrai en théorie », 
dit-il luimême de ses spéculations et de sa raison pure. La 
raison pratique, qui rétablira la réalité du monde et restaurera 
Dieu pour cause d'utilité sociale, veut qu'il y ait des barrières 
et des garde-fous. Le grand penseur attend tranquillement les 
jours prédits, où le projet de paix perpétuelle qu'il esquisse 
en ses loisirs, se réalisera sous la forme d'un grand empire alle- 
mand, exerçant la suprématie de l'Europe. « Toute crainte 
d'une révolution en Allemagne est une chimère, écrit un publi- 
ciste contemporain. Nous avons peu d'écrivains qui préchent la 
révolle, et parmi ce peu de gens, il n'en est point qui fasse d'ef- 
fet. Tous nos grands auteurs s'accordent à déclarer que la 
révolte est le plus horrible des crimes contre l'État et contre 
la société. Le grand Kunt, pour ne citer qu'un exemple, l'a 
écrit : Cette prohibition est absolue !. » Fichte, à la vérité, 
publie, en 1799, son Essai pour rectifer le jugement public sur 
la Révolution française *; mais c'est une œuvre anonyme, et 
précisément de celles qui ne portent point. Il conclut d'ailleurs 
à la patience, et concilie le Contrat social avec le Code de 
Frédéric par cette formule : Le sentiment de la dignité de 
l'homme libre s'élève d'en bas, mais la délivrance ne peut, sans 
désordre, venir que d'en haut *. 

Ainsi la révolution girondine et cosmopolite avait été admi- 
rée des Allemands; la révolution niveleuse et terroriste est 
honnie par eux ; cependant, la révolution militaire et conqué- 
rante retrouvera en Allemagne des apologistes et des admira- 
teurs. C'est que l'Allemagne se plait au spectacle de la force 
triomphante; mais contre cette révolution armée se dressera 
une Allemagne nouvelle qui couve dans les âmes, et dont le 
germe apparaît dans la fermentation obscure de ces temps. 
C'est le patriotisme allemand qui sort des Droits de l’homme 
comme les dissidences sortent du dogme dans les religions nais- 
santes. Amis d'une foi commune en une vérité absolue et uni- 














olitische Annalen, janvier 179, 1. V, p. 21. 
* Berliner Monatschrifi. Septembre 1193. 
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verselle, on voit procéder des sectes qui s'excommunient les 
unes les autres et se déchirent. Déjà, en 1792, lors de la 
première incursion des Français sur le Rhin, les enthousiastes 
des Droits de l'homme se demandaient avec inquiétude s'ils pou 
vaient, sans félonie, applaudir l'envahisseur!. Ils se poseront, 
avec plus d'anxiété, le même scrupule en 1794, et, tandis que 
quelques-uns passeront la frontière et deviendront Français, 
d'autres, plus nombreux, se diront, comme Ehrard de Nurem- 
berg : « Les Allemands, à la fin, ne défendront-ils pas eux- 
mèmes leurs droits? Je ne suis point aristocrate, mais je ne 
puis conser prétende mettre en 
tutelle ma raison allemande. » 

Herder ramène ses concitoyens à la patrie par l'étude même 
de la nature dans son phénomène social par excellence, la 
langue : «Nous avons à lutter contre une nation voisine, écrit-il 
en 1794; il ne faut pas que sa langue absorbe la nôtre. 
Éveille-toi, lion endormi, éveille-toi, peuple allemand, ne te 
laisse pas ravir ton palladium! » 1] dépeint, dans l'Allemand, 
l'homme idéal de l'avenir. Il annonce lo mission historique de 
sa patrie : étre l'éducatrice intellectuelle du monde et la con- 
science vivante de l'humanité. Le réle de la France est fini; 
celui de l'Allemagne commence : « Nous sommes arrivés Lrop 
tard, eh bien, nous en sommes d'autant plus jeunes. Nous 
avons encore beaucoup à faire, tandis que d’autres nations 
entrent dans le repos après avoir produit ce dont elles étaient 
capables. » L'Allemand, homme idéal de Herder, prépare l'A 
lemagne, peuple par excellence de Fichte. Ainsi fermente l’Al- 
lemagne nouvelle sous l'Allemagne cosmopelite du dix-huitième 
siècle. Lessing l’a affranchie des influences de l'étranger. 
Herder lui révèle son génie. Gæthe et Schiller consacrent son 
originalité. L'unité d'âme s'accomplit. Le patriotisme intel- 
lectuel est formé. Le patriotisme politique s'annonce sous sa 
forme embryonnaire, la haine de l'étranger. 

Le vieux levain contre les Français se lève. On se plait à se 





que la raison franç 
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les représenter toujours inconsistants, frivoles même dans les 
forfaits « en gomme élastique », comme dit un Russe!; race de 
fantoches faits pour le divertissement ou le scandale du monde, 
toujours pour son mépris. Il faut posséder le génie de l'homme 
d'État pour discerner, dès 1794, avec Stein, que la guerre 
durant , elle profitera à l'Allemagne par la déroute même et 
baissement qu'elle lui infligera*. Sans en avoir aussi nette- 
ment conscience, plusieurs y travaillent. Un Gagern, celui 
qui, en 1815, poursuivra avec tant d'äpreté l'humiliation et 
le démembrement de la France, en appelle déjà au sentiment 
national du peuple allemand, à l'unité de la patrie *. Un Gentz, 
celui qui sera le secrétaire du congrès en 1814 et le pam- 
phlétaire ardent de la coalition, traduit, en 1793, Burke 
qu'en 1791 il voulait réfuter. La lumière s'est faite dans son 
esprit : il opposera désormais le droit historique et national de 
l'Allemagne aux Droits de l'homme, nationalisés à leur profit 
par les Français. I] n'aura qu'à fouiller dans la collection des 
vieux polémistes pour y retrouver des trésors d'arguments, et 
il lui suffira, pour réveiller les rivalités séculaires, de rajeunir, 
en les appliquant à la République, les diatribes des seizième et 
dix-septième siècles contre la monarchie française. Ce devien- 
dra bientôt un lieu commun pour les libellistes autrichiens et 
impériaux que d'évoquer les souvenirs du Palatinat, de dénon- 
cer la propagande révolutionnaire de Henri IV, la diplomatie 
subversive de Richelieu, et toute cette politique envahissante 
de la France, renouvelée de la république romaine t. Muis 
ce ne sont là que des tendances. Le présent est à la répres- 
sion de la part des gouvernements, à la soumission de la part 
des peuples, à In peur à tous les degrés, et à la paix dans les 
vœux de tout le monde. 
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VI 


Il n'y avait pas de pays mieux disposé au spectacle de la 
Révolution et à limitation de ce spectacle que l'Italie!. La 
grande tragédie romaine qui se déroulait à Paris trouvait là 
son publie; mais ce n'était guère qu'un public de théâtre. 
Les Italiens tenaient des discours républicains et se glorifiaient 
du sang de Brutus; les hommes quittaient la perruque; les 
femmes, coquettes de nouveautés, se costumaient : à la guillo- 
tine ». « C'était alors une mode que la vertu », ditun contem- 
porain. Cette vertu ne génait les passions de personne. Le 
sang qui coulait en France n'offusquait point les Italiens; ce 
sang était français, il coulait loin d'eux, il régénérait l'huma- 
nité sans qu'ils en souffrissent; ils se préparaient à 
ment de la « République bienheureuse » sans avoir à subir 
l'initiation de la République terroriste. Si d'aventure les 
Français envahissaient l'Italie, étant « inconstants de leur 
nature », ils s'en iraient comme ils seraient venus, et ils laisse- 
raient, au moins, la place nette aux réformes. Ainsi raison- 
naient les hommes « éclairés » et paisibles. Il y avait aussi 
des révolutionnaires fanatiques, des conspirateurs qui se 
piquaient de copier les Jacobins , qui souhaitaient l'affranchi 
sement de leur patrie par une révolution et y travaillaient par 
une propagandeactive. Tilly, agent de la République à Génes, 
correspondait avec eux et tenait les fils. Ils affichaient des 
placards et répandaïent des écrits. Aucun de ces écrits ne fit 
plus d'effet que le Tableau des mœurs et des gouvernements, de 
Gorani, qui parut à l'automne de 1793 : les secrets des cours 
d'Italie, de celle de Naples en particulier, étaient dévoilés 
d'une main tout ensemble satirique et libertine. Mais, en ltalie 
<omme en Allemagne, l'idée maitresse de l'avenir germait con- 
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fusément au milieu des chimères du temps, et la fermentation 
cosmopolite annonçait déjà la révolution nationale qui en d 
vait sortir. Les patriotes italiens, écrit Botta, qui vécut de leur 
vie et raconte leur histoire, étaient « persundés que l'Italie 
était appelée à secouer le joug, à recommencer son existence, 
à ressaisir son ancienne supériorité, Enflemmés par ces espé- 
rances, ils publiaient que le temps était venu pour l'Italie 
d'égaler la France et l'Allemagne en puissance, comme elle 
les égalait par la civilisation et le savoir. L'Italie moderne 
desait se montrer digne de l’ancienne. Et puisque la liberté 
ne se pouvait acquérir que par un bouleversement général, il 
fallait hâter la catastrophe, au lieu d'en reculer les effet: 
C'est avec cette arrière-pensée que les Italiens songeaient à 
réclamer l'intervention de la République française ou se pré- 
paraient à la subir, et voilà tout le secret des éternels mécomptes 
des Français en Italie !. 

Ges idées étaient plus déclarées en Piémont qu'ailleurs, la 
nation ÿ étant à la fois plus cohérente, plus cultivée et plus 
ouverte aux émissaires français. « L'ennemi, écrit un agent 
autrichien, a des relations alarmantes dans toutes les pro- 
vinces. Les symptômes de révolte éclatent, de tous côtés, 
dans les villages de la frontière. » Le gouvernement essaya de 
réprimer ces mouvements : en mai 1794, il mit en jugement 
cent dix séditieux. Cet exemple ne servit à rien. Le gouverne- 
ment même se dissolvait. La cour de Turin montre, en rac- 
courci, le désarroi de celle de Vienne. « Le désordre, rapporte 
le méme agent autrichien, règne ici dans toutes les branches 
de l'administration publique; la présomption, l'esprit de rapine 
et de cabale se sont emparés de tous les ressorts de ce gouver- 
nement ; ils ont jeté les affaires dans la discorde et dans le 
délabrement. » Les levées ne se font pas, les magasins sont 
vides. Le roi « touche à l'état d'imbécillité ». Quand il est 
lucide, il parle d'abdiquer. 11 a peur de la guerre et peur de la 
paix : la guerre, c'est l'alliance autrichienne; la paix, c'est 
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peut-étre la révolution, Le prince de Piémont n'est initié à 
rien. 11 est lui-méme bizarre et de volonté débile. Il est, rap- 
porte un diplomate, « sujet à de fréquents maux de nerfs 
qui l’altèrent au point de le rendre pour quelques jours inca- 
pable de penser et d'agir » .Sa femme, qu'il aime tendrement, 
l'a jeté dans un ascétisme superstitieux et dans les austérités. 
11 se lève avant le jour et reste quatre heures en prières. Il 
porte un cilice, il se donne la discipline, jeùne, et se nourrit 
de légumes même aux temps non prescrits. Il vit dans la pé 
tence et la contemplation. Il est trop absorbé par le salut de 
son àme pour trouver le temps de songer au salut de l'État. 





Dans les conseils de In couronne, les politiques songeaient à 
la paix. Le 16 février 1194, un des ministres, le comte Gra- 
neri, proposa au roi de la rechercher. Le Piémont, dit-il, n'a 
« rien à espérer et a tout à craindre de l'Autriche. Il est prouvé 
que ni es forces de cette monarchie, ni celles de toute l'Europe 
ne pourront dompter la France qui oppose l'esprit, l'union et 
la vigueur à la discorde et à la mollesse. La France sera répu- 
blique, et au moment où elle touchera à son but, toutes les 
puissances vaineues ou fatiguées s'empresseront de la recon- 
naitre. » Elle voudra garder ses conquêtes; l'Autriche voudra 
se dédommager de ses dépenses. Graneri était d'avis de ne se 
point laisser devancer; il supplia le roi de prendre « un parti 
digne de la sagacité et de la prévoyance de ses ancêtres ». 
Victor-Amédée ft taire ce ministre pacifique; mais le ministre 
de la guerre confessa qu'il était incapable de conduire les opé- 
rations dont il était chargé, « que tout était confusion et 
désordre dans son département ». Dans la Cour, surtout da 
le public, où l'affaire se répandit, l'opinion donna raison à 
Graneri', 

La Toscane s'était courbée sous l'orage *; les Anglais se relà- 
chèrent de leurs rigueurs, et l'on respira dans Florence, On 
n'y pardonnait point à lord Hervey ses hauteurs, ses menaces, 
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la terreur qu'il avait répandue, et c'était une raison de plus 
pour qu'on désirât se rapprocher de la France. Manfredini y 
était enclin, pour peu que la France s'y prétât, et il ne deman- 
dait qu'à procurer la pacification de l'Italie. C'était le contraire 
à Naples; le gouvernement, soutenu par une populace férorc 
et un clergé fanatique, saisissait avec avidité toute occasion de 
sévir et d'étouffer, sous le couvert de la Révolution, l'esprit 
de liberté et d'humanité qui avait fait l'honneur du siècle. 
Cette Cour aimait les supplices. La démagogie napolitaine 
applaudit à la Terreur royale et salua comme un instrument de 
salut public la fameuse junte d'État où siégérent, avec le 
prince de Castelcicala, Vanini et le procureur Guidobaldo. 

Ferdinand et Caroline comptaient que la distance les préser- 
verait des armées républicaines et que la flotte anglaise les 
garderait du côté de la mer. La Cour de Madrid avait toutes 
raisons de redouter également le voisinage des Français et le 
secours de l'Angleterre. 








Cette Cour avait essayé d'abord de fanatiser la guerre !. Les 
moines préchèrent le combat, enrélèrent des paysans, appor- 





tèrent de l'argent. Mais comme les Français n'entrèrent pont 
en Espagne, le peuple se rassura; l'esprit d'indépendance qui 
avait soufflé se tourna contre le gouvernement, et l'on recom- 
mença de parler des anciennes franchises. Le gouvernement 
s'en alarma. Ce fut pour lui un motif de ne point pousser à 
fond la guerre contre ln France. Il y en avait d'autres. La cam- 
pagne de 1793 se terminaitassez heureusement pour l'Espagne : 
elle avait pris Bellegarde ; la campagne de 1794 s'annonçait 





mal : les troupes françaises se renforçaient toujours et s'aguer- 
ent de toute façon; les troupes espagnoles, au contraire, 


ne s'amélioraient point. Cette armée demeurait ce qu'elle était 
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au temps de la guerre de Trente ans, dicciplinée, dure aux fati- 
gues, ferme au combat, mais lente en ses mouvements, n'ava 
çant qu'avec tous ses bagages et ne combattant que derrière 
des retranchements. Cette tactique était bonne contre des 
adversaires brouillons et désorganisés ; mais contre un ennemi 
qui prenait de l'élan et que ses chefs savaient conduire, la 
vieille machine de guerre s'embourbaît et se disloquait, comme 
écrasée de son propre poids. L'Espagne menaçait de renouve- 
ler la fameuse expérience de Rocroy. Les officiers s'en préoc- 
cupaient. Le gouvernement se demandait si l'objet de la guerre 
valait la peine des désastres que l'on encourait, et si la victoire 
de la coalition ne serait pas plus redoutable à l'Espagne que le 
triomphe de la République. 

L'Angleterre découvrait son jeu à Madrid : elle ne consen- 
tait à fournir des secours efficaces que si l'Espagne signait un 
traité de commerce. Ce traité, c'était l'abandon des colonies 
au négoce anglais, et, par suite, la pénurie du trésor espagnol. 
À Toulon, que les deux flottes avaient pris en commun, 
l'Espagne réclama la reconnaissance du régent; l'Angleterre 
refusa, et l'on ne douta point à Madrid que les Anglais vou- 
lussent garder la place. C'était donc pour assurer la suprématie 
de la Méditerranée à l'Angleterre que l'Espagne usait ses res- 
sources ets'exposait aux représailles de la France! Cette opéra 
tion, la seule qu'eût menée l'alliance, laissa les alliés très aigris 
l'un contre l'autre. Les Espagnols ne voulurent plus entendre 
parler de traité de commerce, ni les Anglais de subsides. Les 
hommes d'État qui, en Espagne, s'étaient opposés à la guerre, 
se remirent à parler de paix et réclamèrent des réformes con- 
stitutionnelles. Il s'ourdit une sorte de conspiration pour ren- 
verser Godoy. Aranda, autour de qui se rassemblaient les 
cabales, fut exilé'. Le parti de la guerre, représenté par 
Godoy, l'emporta encore dans les conseils qui furent tenus en 
février et en mars 1194. La reine était plus subjuguée que 
jamais, et plus jalouse aussi de son amant. Mais Godoy n'avait 
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soutenu la guerre que pour asseoir sa domination, il commen- 
çait de voir que la guerre menaçait cette domination par les 
mécomptes militaires, l'épuisement du trésor, l'augmentation 
des impôts, la nécessité des emprunts, le sentiment enfin que 
tous ses sacrifices ne se faisaient que pour le profit de l'Angle- 
terre. Le temps approchait où Godoy allait comprendre qu'il 
ne retrouverait plus que par la paix la popularité qui lui 
échappait. 


VIL 


L'Espagne inclinait insensiblement aux mêmes transactions 
que la Prusse. L'idée de composer avec la République, dès que 
la République en offrirait l'occasion, pénétrait peu à peu 
dans les esprits. Les politiques qui y songenient cherchèrent 
naturellement les voies qui ÿ pouvaient conduire : c'est l'ori- 
gine des insinuations pacifiques qui se produisirent, cà et là, 
dans l'hiver de 1703-1394. 11 n'ÿ faut point attribuer trop 
d'importance; cependant, elles forment la transition et mar- 
quent la suite des vues qui, esquissées dès l'automne de 1792, 
se fixèrent à l'automne de 1794. La saison s'y prétait, el c'était 
l'ancienne coutume des cours : tandis que les armées prenaient . 
leurs quartiers d'hiver, les diplomates occupaient In scène et 
jouaient les intermèdes. Parmi ceux qui s'employaient à ces 
tentatives, il n'y avait point de plus « honnéte homme » que 
le comte de Bernstorff, ni personne qui désirât plus sincère 
ment la paix. Ge n'est point que la guerre füt préjudiciable au 
Danemark! Grâce aux soins et à la prudence de cet excellent 
ministre, le Danemark profitait de la ruine générale et s'enri- 
chissait de sa neutralité. Mais Bernstorff était bon Européen et 
considérait les choses de loin. 11 savait au prix de quels efforts 
1 avait maintenu la neutralité danoise; il voyait grandir le 
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despotisme de l'Angleterre, et il se disait qu'après les grandes 
guerres, ce sont toujours les petits États qui fournissent la 
matière aux accommodements des grands. Il recueillait chez 
tous les peuples le vœu de la paix, et il n'y découvrait d'autres 
obstacles que le conflit des convoitises des gouvernements. Ce 
conflit lui semblait insoluble, tant que chacun maintiendrait 
ses prétentions. Comme personne n'était disposé à donner seul 
l'exemple du désintéressement, Bernstorff imagina de le faire 
donner par tout le monde à la fois. 11 conçut le projet d'une 
déclaration, qui serait le préliminaire de la paix générale, et 
par laquelle les belligérants renonceraient respectivement aux 
conquêtes : ils décideraient de rentrer tous dans leurs anciennes 
limites et se garantiraient ensuite leurs possessions". Les 
Assemblées françaises avaient pris l'initiative de déclaration: 
de ce genre. Elles les avaient enfreintes un moment; mais la 
Gonvention les avait renouvelées dans le mois d'avril 1793; le 
nouveau gouvernement semblait vouloir les maintenir, et cette 
fois, on pouvait le croire sincère, puisqu'il était victorieux, 
Bernetorff ne cacha point sa façon de sentir, et il ne se trouva 
pas seul à raisonner de la sorte. Tous ceux qui pensaient 
comme lui se tournérent vers le Danemark. On savait que l'on 
+ trouverait dans le ministre danois le plus digne et le plus 
loyal des intermédiaires, et dans le représentant de la Répu- 
blique, un homme capable d'écouter avec intelligence et de 
répéter avec discrétion. 

Cet agent, Grouvelle, n'était point reconnu officiellement ; 
mais il était reçu, à litre personnel, par Bernstorif. La con 
Bance qui lui était témoignée par ce ministre et que justifiait 
sa bonne tenue, gagna peu à peu les membres mêmes du 
corps diplomatique qui, par suite de la guerre, ne fréquentaient 
point le ministre de la République. Il ÿ avait, parmi eux, 
un ministre d'Espagne, Muzquiz, homme probe, dit Grouvelle, 
«né presque plébéien… pourvu des lumièresde la philosophie» , 
qui se faisait remarquer par la « décence et là modération » 








1 Rapports de Gronvelle, 1% janvier, 22 févner 4704 
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avec lesquelles il s’exprimait sur les affaires de la France. Il 
fit demander, au commencement de décembre 1793, un entre- 
tien secret à Grouvelle. Ils se rencontrèrent « la nuit, dans 
un lieu très écarté », où, « malgré un vent très violent », la 
conversation dura deux heures. Muzquiz montra de l'admire 
tion pour la République : il ne doutait pas du succès de la 
France, il trouvait la guerre impolitique et désastreuse pour 
l'Espagne. Si, au début, dit-il, la France n'avait pas précipité 
les choses, elle aurait pu obtenir la neutralité de la cour de 
Madrid. 11 demanda si la République serait disposée à une 
négociation qui se pourrait nouer par l'entremise de Bernstorff. 
Grouvelle n'avait aucune instruction, il répondit en termes 
vagues Peu après, il reçut une dépéche de Deforgues, qu 
lui preserivait de ne rien faire et de ne rien dire. Il revit 
Muzquiz à la fin du mois, et ne lui dit rien. Muzquiz déclara 





d'ailleurs qu'il ne pouvait s'agir que de la paix générale: 
Bernstorff confirma cette déclaration; il se porta Le garant de 
l'Espagnol, et dit formellement à Grouvelle que les ouvertures 
étaient approuvées par la cour d'Espagne. Grouvelle demanda 
des instructions; comme il n'en reçut point, il fut pris de 
scrupules ou de craintes et cessa de voir Murquiz jusqu'à ce 
qu'il y fût régulièrement autorisé !. 

11 continua de visiter BernctorfF; dans les mois de janvier 
et de février, ce ministre lui répéta, dans tous leurs entretiens, 
que le roi de Prusse était las de la guerre; que si les Français 
lui avaient seulement promis de ne point passer le Rhin, il se 
serait retiré; qu'il bornait son rôle à protéger l'Empire; que 
si on voulait négocier avec lui, il en était temps encore, mais 
qu'il Fallait se hâter, car il y avait d'autres négociations enga- 
gées pour 
disait-1l, se charger de tout ce qu'on voudrait faire passer par 
lui; il était en état d'appuyer toute démarche de ce genre par 
des moyens très efficaces. » Il n'avait d'ailleurs, ajoutait-l, 
pris le parti de s'ouvrir ainsi à Grouvelle qu'après avoir sondé 





elier la Prusse à la coalition. « Bernstorff pouvait, 


* Rapports de Grouvelle, 10, 2, 31 décembre 1793. — fcuue historique, 
LXI,p 309-312 — Cf. ciaprès, p. 05, les inntructions de Deforgues. 
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les dispositions de plusieurs cours et s'être assuré que la 
pensée de la paix générale, dont il avait eu la première idée, 
« était devenue non une smple hypothèse, mais une mesure 
susceptible de quelque effet, du moment qu'elle ne paraitrait 
pas devoir être repoussée par la France ! ». 

Les mêmes informations arrivaient en Suisse. Le comte de 
San Fermo, diplomate vénitien, résidait à Bale et y fréquentait 
Bacher. Il l'entretenait de la fatigue des puissances, de la 
possibilité de rompre la coalition, d'en détacher en particulier 
la Prusse et la Hollande. Il laissait entrevoir « que ses liaisons 
dans différentes cours de l'Europe le mettraient à portée de 
servir, sous ce rapport, la République française* » . A Cassel, à 
Gotha, les prisonniers français étaient traités avec des ména- 
gements significatifs. Bacher, résumant les impressions que 
l'ambassade de Suisse recevait depuis près de quatre mois, 
écrivit à Deforgues, le 26 mars 1794 : « Toutes les lettres 
d'Allemagne continuent à répandre la nouvelle des intentions 
pacifiques du roi de Prusse et de ses dispositions à faire une 
paix séparée avec la République française. Les émissaires 
prussiens font circuler avec affectation que Frédéric-Guillaume 
ant fait assembler sa Sorbonne politique, tous ses ministres 
avaient été d'avis que la raison d'État devait l'emporter sur 
toutes les autres considérations, et que la cour de Berlin pou- 
vait méme, suivant les principes du droit public, traiter avec 
le gouvernement provisoire établi en France. » 

IL venait des rumeurs pacifiques des pays même d'où on 
les attendait le moins. Bacher écrivait, dès le 17 janvier 1194 : 
« Les puissances coalisées paraissent bien fatiguées de la 
guerre et disposées à se rapprocher de la République fran- 
çaise. Des personnes qui ont des relations avec la maison 
d'Autriche ont cherché à me sonder pour voir avec qui il 
Faudrait traiter dans le cas où il y aurait des propositions de 
paix à faire.» Bacher confirma ces propos quelques jours après 













1 Rapports de Grouvelle, 44 janvier, 18, 22 février 4794. — Revue hütorique, 
LV, p. 276-277. 
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et ajouta : « Peut-être les puissances coalisées réclameront- 
elles l'intervention et la médiation de la Suisse. On se flatte 
même qu'un congrès pourrait se réunir à Baden, où le citoyen 
Barthélemy occupe en ce moment le logement du prince 
Eugène, qui fut chargé avec le maréchal de Villars, au com- 
mencement de ce siècle, de traiter des plus grands intérêts de 
l'Europe. » Les pacificateure officieux ne devançaient les 
temps que d'une année, mais c'était une année qui, pour l'ef- 
fusion du sang humain et l'importance des événements, comp- 
tait au moins double. Enfin, ils spéculaient sans l'Angleterre. 


LAUT 


La campagne de 1793 finissait un peu m 
les Anglais que pour les autres coalisés : ils avaient conquis 
Chandernagor, Pondichéry, Saint-Pierre, Miquelon, Tabago. 
Mais en Europe ils n'avaient éprouvé que des déceptions. Ils 
avaient échoué devant Dunkerque, ils avaient perdu Toulon, 
ils avaient laissé écraser les Vendéens : lord Moira et sa flotte 
n'avaient été en mesure que le 1*’ décembre, et ce jour-là, 
l'armée « catholique et royale » n'existait plus. Le pire à 
leurs yeux était le ressort que déployait la République. « Le 
développement de puissance que présente encore la France 
désorganisée imprime une sorte de terreur sur ce qu'elle 
pourra faire avec un bon gouvernement », écrivait Malouet, 
de Londres, où il s'était réfugié !. Pitt en conclut qu'il fallait 
redoubler de vigueur et de constance, et il le fit dire au roi 
Georges dans son discours d'ouverture de la session, le 21 jan- 
vier 1794. Fox et Sheridan en prirent acte pour attaquer le 
principe même de la guerre et critiquer la façon dont elle était 
conduite. — « Que voulait-on? demanda Fox. Des indemnités ? 
On n'a pas su les prendre. L'anéantissement de la France ? 
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On n'a pas soutenu la guerre civile. Rétablir Louis XVII? 
Comment concilier cette restauration avec des conquêtes? 
D'ailleurs, cela fait, rien ne sera fait. La France se retrou- 
vera dans la situation où elle était en 1789, d'où sont dérivés 
tous les malheurs qui rendent aujourd'hui la guerre néces- 
saire et la paix impossible ; ainsi la politique du ministère 
roule dans un cercle éternellement vicieux. » Pitt réplique : 
Que demandez-vous? La paix? Avec qui? Avec une anar- 
chie où les plus violents prévalent toujours. La Convention a 
interdit toute négociation avec un ennemi qui occupe le terri- 
toire ; elle exige la reconnaissance préalable de la Républi 
11 faudra donc abandonner ce qu'on aura conquis, consacrer 
une révolution qui implique l'anéantissement de nos prin- 
cipes, pactiser avec des ennemis furieux de l'Angleterre, 
avec un peuple qui semble conjuré pour extirper de la 
surface de la terre tout honneur, toute justice, toute huma- 
nité! — « Si la haine du vice était une juste cause de guerre, 
répondit Fox, avec lequel de nos alliés serions-nous done en 
paix, juste ciel ? Je tremble, je l'avoue, pour le sort de l'Eu- 
rope. » Il parla de la Pologne. Les Communes n’en furent 
point émues, et 277 voix contre 55 repoussérent la motion 
pacifique. Stanhope développa la même proposition devant les 
lords : « On dit qu'il n'y a pas de gouvernement en France. 
Demandez au général Wurmser, à lord Hood, au duc de 
Brunswick, au roi de Prusse, aux royalistes de la Vendée.» 
29 pairs contre 12 se prononcèrent pour le cabinet. Le 9 fé- 
vrier 1794, il fut décidé que la flotte serait portée à 80 vais- 
seaux, 100 frégates et 85,000 hommes, l'armée de terre à 
60,000. 

On vit encore plusieurs tournois oratoires. Le 11 mars, 
Fitz-Patrick demanda que Lafayette fût mis en liberté; les 
ministres répondirent qu'ils ne pouvaient s'immiscer dans les 
affaires de leurs alliés. Fox vengea du même coup la vertu de 
Lafayette et la mémoire des fameux promoteurs de la liberté 
anglaise, que Lafayette pris pour modèles. 11 fut éloquent 
et ne convainquit personne. I] parla encore, le 30 avril, et 
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n’empêcha point la Chambre de voter un crédit de guerre de 
889 millions de francs, un emprunt de 275 millions et un 
impôt extraordinaire pour payer des subsides. Pitt proposait 
d'entretenir un corps de 40,000 Français, émigrés ou insurgés. 
« Si ces Français, dit Sheridan, sont pris et mis à mort par leurs 
compatriotes, appliquerez-vous la loi du talion aux soldats 
républicains qui tomberont en votre pouvoir? — Oui, répondit 
Burke. — Grand Dieu! poursuivit Sheridan, la vie de milliers 
d'hommes peut dépendre de ce seul mot... Vous introduisez 
en Europe le système des sacrifices humains. » Burke rétorqua, 
avec sa grande rhétorique, le galimatias de Barère. La rhéto- 
rique était supérieure, mais le fond était identique. « Je me 
réjouis, dit-il, du plan formé d'armer Français contre Fran- 
çais. Dieu nous garde de ne plus voir le meurtre retomber sur 
la téte de ses auteurs ! La guerre ne doit pas s'arrêter au vain 
dessein d'opposer une barrière à la puissance sauvage et cffré- 
née de la France. Elle doit tendre à la seule fin raisonnable 
qu'elle puisse avoir : la destruction complète de la horde scé- 
lérate qui a fait naître la lutte. » 

La grande masse des Anglais sentait comme Burke et 
applaudissait aux mesures de Pitt. Le spectacle de la Terreur 
emporta ce qui restait de sympathies à la Révolution en 
Angleterre. Robespierre fit mettre à l'ordre du jour des 
Jacobins : «Les crimes du gouvernement anglais et les vices de 
la Constitution britannique. » Couthon adressa un appel aux 
anarchistes anglais : + Plus de rois! Plus de nobles! Plus de 
prétres !! » Quelques semaines auparavant, lord Lauderdale 
avait encore réuni 10,000 signatures pour une pétition en 
faveur de la paix. En 1194, il n'y fallut plus songer. Tout 
l'esprit public des Anglais s’enflamma contre l'ennemi héré- 











ditaire qui prétendait ruiner leur commerce, ruiner leur 
constitution, ruiner leurs croyances religieuses. Le Pugnent 
ipsique nepotes répondait au Delenda Carthago! anathèmes 
lancés avec autant de fanatisme d'un côté du détroit que de 


* Dixeussions aux Jacobins, 10-20 janvier 119. 


Google ji 


L'ANGLETERRE. 37 


l'autre, et l'on ne peut dire où ils trouvaient plus de reten- 
tissement dans les cœurs populaires. Les mémes rumeurs 
d'or semé secrêtement, d'émissaires, d'espions, de complots 
souterrains se répandaient dans les deux pays. Les Francais 
voyaient partout la main de Pitt, les Anglais celle de Robes 
pierre. La même haine de la pensée indépendante, le même 
mépris des opinions modérées s'observaient de part et d'autre. 
« Les opinions libérales, écrit un historien anglais, furent 
frappées par le monde d'une sorte d'ostracisme. Ge n'était pas 
assez que tout homme se hasardant à les professer dt renon- 
cer à toute ambition dans sa vie publique et professionnelle. 
Il était, en outre, mal vu dans le monde. Chacun l'évitait. On 
se disait à voix basse qu'il était non seulement un mécontent 
en politique, mais un libre penseur ou un infidèle en reli- 
gion!.. « Les écrivains, dit Macaulay, qui exposaient de: 
doctrines contraires à la monarchie et à l'aristocratie, ient 











proserits et punis sans miséricorde. Il était tout au plus sûr, 
pour un républicain, d'avouer sa foi politique, en mangeant 
son beefsteak et en buvant sa bouteille de porto dans une 
taverne. » On forma des associations « pour la protection de 
la liberté et de la propriété cantre les républicains et les séti- 
tieux ». Elles fournissaient les espions, les délateurs, les accu- 
sateurs et les témoins. En Écosse, où Dundas exercait une 
véritable dictature, cette chasse aux libéraux sévit avec un 
fanatisme particulier. Une «convention des Amis du peuple » ; 
formée de délégués venus de toute la Grande-Bretagne, s'était 
réunie à Édimbourg au mois de novembre 1793. Les délé- 
gués étaient cent soixante et discutaient, à portes closes, le 
principe du vote populaire universel. Leur assemblée fut dis- 
soute, et les délégués de Londres furent condamnés à qua- 
torze ans de déportation. 

Au printemps, après nombre de poursuites, de procès et 
de condamnations, Pitt vint lire aux Communes un grand 
rapport du Comité secret sur les troubles du royaume. I 


2 Ensesne Mar, trad. € Il, pe ble 
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dénonça un vaste complot des démocrates, leur affiliation aux 
Jacobins, leur trahison enfin, et il présenta un bi qui inves- 
tissait le gouvernement du droit de faire arrêter, surun simple 
soupçon, tout homme dont les opinions lui paraitraient dan- 
gereuses, voire les membres mémes du Parlement. Il parut 
à Fox, à Grey, à Sheridan que la République française ne 
menacait pas les libertés du peuple anglais d'un danger aussi 
grave que le faisait ce bill. C'était plus qu'une suspension de 
l'habeas corpus, c'était une suspension de la grande Charte. 
On alla aux voix, et il y en eut 201 contre 39 pour adopter 
le bill. Les lords résistérent davantage; mais les instances et 
les « abstractions » des Stanhope et des Lansdowne échouë- 
rent devant l'entétement d’une majorité décidée et taciturne. 
Il y eut treize scrutins; le premier donna 201 voix contre 32, 
le dernier 146 voix contre 28 au 4ëll. 11 fut promulgué le 
28 mai, et l'Angleterre eut sa loi des suspects !. 

Elle avait aussi sa Vendée, où le feu couvait toujours, l'Ir- 
lande. L'insoluble problème irlandais, le triple problème 
national, agraire et religieux s'y posait alors, comme chaque 
fois que quelque crise de l'Europe ou de l'Angleterre agitait 
les sentiments nationaux, secouait les intérêts, remuait les 
passions catholiques. La Révolution française avait aboli le 
régime scigneurial , transformé le tenancier en propriétaire; 
elle avait fait de cette réforme sociale un droit de l'humanité; 
elle annonçait la justice; elle proclamait l'indépendance des 
peuples, et la République préparait publiquement une diver- 
sion en Irlande. Les Irlandais ne s'inquiétérent point de 
savoir ce que les républicains faisaient en France de la 
liberté politique, de la liberté civile et de la liberté 
religieuse des Français; ils ne songèrent qu'à une chose : 
ce qu'ils feraient eux-mémes de la liberté de l'Irlande si, 
avec le secours d 














républicains , ils parvenaient à la 
été l'honneur de Pitt de considérer ces 
s de haut, de les juger d'ensemble et de remon- 
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ter aux causes. En 1792, les Irlandais étaient encore sous la 
conquête; ile subissaient les charges de l'État; ile n'avaient 
point de droits dans l'État; leur culte public était proscrit, 
et les biens de leur clergé servaient à nourrir l'hérétique ; 
le petit propriétaire était spolié de son bien par l'aristo- 
crate anglais et réduit au rôle de tenancier opprimé; enfin la 
nation même était en interdit. Pitt comprit que dans sa lutte 
contre les Jacobins, il lui fallait l'alliance des catholiques 
irlandais, et pour s'en faire des alliés, il essaya d'en faire des 
citoyens. En 1792, il les affranchit d'une partie des incapa- 
cités civiles, celles qui touchaient à l'éducation des enfants et 
à la succession des biens. Il leur permit, en 1793, de voter 
pour le Parlement, sauf à préter le serment d'allégeance. Il les 
admit aux carrières dont ils étaient exclus. C'est le fameux 
«redressement des griefs au profit des catholiques irlandais » . 
C'était une sage mesure, comme le fut en France l'édit de 
Louis XVI qui libérait les réformés du régime, fort analogue, 
d'ailleurs, auquel Louis XIV et Louis XV les avaient soumis. 

Mais cette réforme venait beaucoup trop tard. La fermen- 
tation était trop profonde et trop invétérée dans le pays, les 
souffrances étaient trop anciennes, le vœu d'indépendance 
trop général et trop fervent pour que les adoucissements 
mêmes du joug anglais n'amenassent point une recrudescence 
d'agitation. C'est ainsi que se forma l'Association des Irlandais 





unis, qui revendiqua la liberté totale, noua des relations avec 
la France et s’achemina, par les complots, à l'insurrection 
politique d'accord avec l'étranger. L'antique esprit d'indé- 
pendance, l'attachement aux vieilles mœurs et à l'Église 
formaient là, comme en Vendée, le fond de la révolte. L'Ir- 
landais s'armait contre l'aristocratie anglaise et la Chambre 
des lords, comme le Vendéen contre la République et la 
Convention. Le prêtre était l'allié naturel et le guide du 
paysan, il personnifiait l'oppression commune. Comme en 
Vendée aussi, on vit se joindre à la révolte religieuse ce fond 
de jacquerie qui fermente toujours dans les populations misé- 
rables : les bandes anarchiques et pillardes, les insoumis, les 
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contrebandiers, ennemis élernels des propriétaires, quel que 
soit leur nom, et des gouvernants, quel que soit leur titre, 
sédition anarchique qui accompagne inévitablement les insur- 
rections nationales. Les Anglais renoncèrent bientôt à récon- 
cilier les Irlandais et ne songèrent plus qu'à les soumettre par 
les mêmes moyens que la Convention appliquait à la soumis- 
sion de la Vendée !. 

Guerre de politique ou de suprématie, quel que fût l'objet 
de la lutte, Pitt y conduisait l'Angleterre, et toutes les 
classes formaient phalange autour de lui. il groupait dans 
ses mains toutes les forces nationales du royaume, et tout ce 
qu'il faisait pour l'État contribuait à affermir son pouvoir, 
parce que ce pouvoir procédait de la volonté même de la 
nation, de la coalition des intérêts, des croyances et des pas- 
sions. C'est ainsi que, selon le mot de Macaulay, il devint, par 
le jeu méme des institutions qu'il prétendait défendre, « le 
plus puissant citoyen qu'il y eùt en Europe ». Toute cette 
force, il la trait de la nation anglaise : il gouvernait le Parle- 
ment par l'opinion; mais son prestige s'arrétait aux points où 
cessait la juridiction de la Chambre des communes. [1 parlait 
aux Anglais le langage qu'ils voulaient entendre, et l'Angle- 
terre était à lui. Il tenait à l'Europe un langage étranger aux 
chancelleries, et l'Europe lui échappait. 

L'histoire de ces années est remplie de ses tentatives 
impuissantes pour réunir ce qui se dissolvait de soi-même 
entre ses mains. 11 échoua tant par défaut de génie que 
para fragilité même des éléments qu'il essaya de mettre 
en œuvre. Pitt, à la tête d’une ligue européenne, restait un très 
grand parlementaire anglais ; Guillaume III, sur Le trône d'An- 
gleterre, étaitresté le grandligueur de l'Europe. L'œuvre de Pitt 
était tout anglaise , toute nationale; c'est pourquoi elle fut si 
redoutable à la République ; mais c'est aussi pourquoi l'Eu- 
rope ne s'y associa point. Pitt n'avait rien de ce président de 

















? Voir Guerx, Histoire du peuple englais, trad. Monol, Parin, 1888, t. 
p- 395-309. — Fruscrs ne Pnessexst, L'Arlande et l'Angleterre, Varie, 1880. — 
D'Amors or Jemisviite, Revue critique, 1800, p. 285. 
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comité de défense que Mallet du Pan souhaitait à la coalition. 
En eût-il eu le caractère et les desseins, il est douteux que 
l'Angleterre l'et comp: l'est certain que 
rait point suivi. 1] fallut près de quinze ans d'expérience pour 
que Wellington assumät ce rôle. Quand Wellington commença 
son entreprise, l'Europe le jugea insensé et l'Angleterre mit 
ce grand Anglais en accusation. 

Pitt en était donc réduit aux vieux moyens de la diplo- 
matie : l'orgueil et les conquêtes; mais l'avidité des alliés lui 
suscitait plus d'obstacles qu'elle ne lui présentait de ressources. 
Le paradoxe fondamental de la lutte entre la France et l'An- 
gleterre sortait ainsi des conditions mémes de la lutte. La 
France ne pouvait triompher qu'en conquérant l'Angleterre, 
et l'Angleterre lui était inaccessible; l'Angleterre ne pouvait 
vaincre la France qu'en l'envahissant ; elle ne la pouvait enva- 
hir qu'avec les armées du continent; or, en prenant pied sur le 
continent, elle perdait son aplomb et s'enfonçait dans les sables 
mouvants. 





surope ne l'au- 
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Depuis la fin de novembre 1793, l'Angleterre avait à Berlin 
un ambassadeur extraordinaire, lord Malmesbury. Sa mission 
était de retenir les Prussiens dans la coalition et d'attiser le feu 
contre la République. L'homme était bien choisi, étant très 
hostile à la France, l'étant de naissance en quelque sorte, de 
tempérament et de carrière. Il l'avait montré lors des affaires 
de Hollande. On lit dans un mémoire composé par lui en 
1785 : « Dix-huit années d'expérience m'ont appris à admettre 
dans toute sa force une vérité que John Bull suce avec le lait de 
sa mère : la France est notre ennemie naturelle, elle le restera 
tant que l'envie et la jalousie seront des attributs inséparables 
de l'esprit humain. » Voilà l'esprit que Malmesbury portait en 
Prusse. Il estimait que tout dans ce gouvernement était affaire 
d'argent, et il était disposé à payer, considérant les subsides 
comme une avance dont les banquiers se rembourseraient à la 
paix : « Toute la France, disait-il, doit être hypothéquée pour 
cela’. » Il aurait préféré, sans doute, que l'Autriche fit cette 
avance; mais Haugwitz le mit en demeure : point d'argent, 
point de Prussiens ! 

Le bruit courut à Berlin que la cour de Vienne cherchait la 
paix et que l'électeur de Cologne avait entamé des pourpar- 





not IV, pe LA, note, — Punane ve Were, Une invasion prustienne 
æù Hollande, Paris, 1886, p. 470. 
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lers avec des émissaires de la Convention. Le 9 janvier 1794, 
les ministres prussiens déclarèrent à Lehrbach, l'envoyé de l'em- 
pereur, que décidément si le roi n'avait pas, avant le 31, les 
22 millions d'écus qu'il réclamait, il serait forcé de rappeler 
« la majeure partie de son armée». Malmesbury s'emporta 
« Il Faut, dit-il à l'Autrichien, leur demander tout court s'ils 
sont des sans-culottes et des jacobins. » Ils étaient simplement 
des Prussiens, qui ne pensaient pas à autre chose qu'à arrondir 
leurs terres et à remplir leur trésor". 

Thugut était, à sa manière, aussi bon Autrichien que ses 
collègues de Berlin étaient bons Prussiens. 11 s'indigna de 
découvrir chez autrui ses propres arrière-pensées ; il les devi- 
nait sous le masque de Lucchesini que Frédéric-Guillaume 
avait renvoyé à Vienne, et il les jugeait, comme c'est l'habitude 
en pareil cas, avec sévérité. « C'est, disaitil en parlant de Ber- 
lin, une cour artificieuse, dont la politique ténébreuse ne veut 
point être éclairée. » La voix publique aceusait les Prussiens 
des plus noires machinations. « Que le bon Dieu nous con 
serve notre cher François, écrivait Wurmser; i nous avions le 
malheur de le perdre, ils s'empareraient de la couronne impé- 
riale; à les entendre parler, cela fait venir la chair de poule. » 
Mercy n'était pas plus confiant : « La Prusse n'a abouti qu'à 
ruiner la première campagne et à estropier la seconde; il 
n'en irait pas mieux de la troisième. » Thugut fit répondre À 
Berlin que l'Autriche était épuisée et qu'elle ne donnerait rien. 
Pour que nul n'en doutât, il demanda lui-même des subsidl 
l'Angleterre. Puis il invoqua l'arbitrage de la Russie ; il pr 











à 








la tsarine de rasssurer l'Autriche et de faire sur les frontières 
ns militaires qui forceraient Fré- 








déric-Guillaume à rentrer dans le droit chemin. Il insista par- 
ticulièrement sur les indemnités territoriales que l'Autriche 
attend: elles donneraient la mesure de la bonne volonté de 
la Russie et seraient la garantie de l’Autriche?. L'empereur, 





* Rapports de Lekrbach, note des ministres prussiens, jinvier 1704. ZiS6hEne, 
&IV, pe 48, 18, 20, 25, 51, 60. 
*Thugut à Cobend, 28 décembre 1793. — Wurmser à Ferrari, 15 jan- 
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écrivit-il à Cobenzl, le 18 décembre 1793', est disposé à accé- 
der au traité de partage du 23 janvier; mais il entend que le 
roi lui garantisse en France des acquisitions équivalentes à 
celles que ce traité procure en Pologne à la Prusse, L'étendne 
de ces conquêtes dépendra du succès de la campagne pro- 
chaine. Toutefois, l'empereur considère, « dès à présent », 
que, pour lui assurer une compensation proportionnée aux 
acquisitions des deux cours copartageantes en Pologne, ses pos- 
sessions devraient être étendues, du côté des Pays-Bas, jusqu'à 
la Somme, et que, « des sources de cette riviere, la frontière 
ft portée sur une ligne directe vers Sedan ou Méz 











res sur la 





Meuse, etque le cours de cette dernière rivière devint la limite 
des acquisitions de Sa Majesté, du côté de l'Allemagne ». Tou- 
tefois, c'étaient là des conquêtes éventuelles, « la résistance 
de l'ennemi parait s'accroitre à mesure que la guerre dure ». 
Le roi de Prusse retire ses troupes ; on a même lieu de craindre 
qu'il « ne finisse par pousser plus loin ses collusions avec l'en- 
nemi commun, en voulant se rendre l'arbitre de la conclusion 
ainsi que des conditions de la paix ». Afin de prévenir ces 
desseins perfdes, l'empereur demande à la tsarine d'entre- 
tenir un corps de 80 à 100,000 hommes sur scs frontières de 
l'Ouest et d'étendre à la Prusse le casus fæderis du traité du 
14 juillet 1792, qui oblige la Russie et l'Autriche à se défendre 
mutuellement contre les Tures® 

Catherine était préparée à ces insinuations. Les propos des 
Pruisiens à sa cour n'avaient rien de rassurant. « Qu'on ne 
s'y trompe pas, disait Goltz à Markof, nos troupes se battent 
contre les Français par obéissance; muais il est d'autres ennemis 
contre lesquels elles se battraient avec joie comme des tigres?. » 





ier 1708, Zexsssero, & II, p.458; &. IV, p. 37. — Mercy à Suarbemberg, 
15 novernbre 4799. Taëaneru, p. 170. 

* Archiv far œsterreischiche Geschichte, & XLII, article de Vivenot sur 
Thagut. — CF. Thugut à Strbemberg, 7 novembre. Zeisssno, € JL, p. 360 
— À Culloredo, & décembre. Vivexor, Thugut, 1. 1.— Hèreèn, Die Politi 
der deuischen Machte, Miinster 4809, p. 84. CE. t. 11, p.#77ett. LI], p.916, 325. 

* Cf. Thugut à Cobeuzl, 28 décembre 1793. Zeusirnc, 4. 111, p. 436. — 
L'empereur à Catherine. Héen, p. 189. — Hennasx, Pol. Corr., p. 434 et 
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La tsarine ne demandait pas mieux que de faire la leçon à ces 
Prussiens qui devenaient intolérables ; mais elle entendait la 
leur faire aux dépens des Turcs qu'elle soupçonnait de con: 
vence avec eux et qu'elle suspectait de jacobinisme latent. 
Écraser la révolution à Constantinople après l'avoir anéantie 
en Pologne, entrait dans ses desseins ; l'Autriche lui en offrait 
un prétexte. Elle répondit le plus obligeumment du monde 
aux ouvertures de Thugut; mais elle se réserva les moyens d'in. 
tervention. Elle annonça que sa flotte s'armerait au printemps ; 
elle envoya Souvarof en Crimée et nomma Soltykof général en 
chef d’une armée qui observerait la Turquie. « Notre vraie 
tache, dit Zoubof à Cobenzl, est de contenir les Prussiens, les 
Tures et les Suédois. » L'impératrice était même disposée à 
pousser plus loin les complaisances : que l'Autriche sécularisät 
des évéchés ou des abbayes en Allemagne, qu'elle démembrät 
Yenise, partageat l'empire turc et dépecät la France, tout était 
bon à donner, sauf la Pologne. Sur ce chapitre seul, Markof 
demeurait inaccessible. Aux réclamations de Cobenzl, il oppo- 
sait toujours la méme réponse. Sauf cette exception, « il n'est 
aucun projet d'agrandissement que vous puissiez avoir et que 
nous ne favorisions de tout notre pouvoir ». Il renvoyait les 
Autrichiens aux lettres de Joseph, en 1789, c'est-à-dire au 
grand projet grec et à ce fameux règlement de la succession 
du Ture, où la Russie eût gagné un empire. L'Autriche ne 
pouvait pas prétendre que la Russie portât ses troupes sur 
le Rhin. L'ambassadeur d'Angleterre, lord Whitworlh, se 
risqua à en insinuer la demande, et il s'aitira cetle réplique de 
Markof : « L'impératrice est trop jalouse de la gloire de ses 
armes pour aventurer un petit corps de troupes dont les succès 
seraient absolument dépendants des mesures que prendrait 
l'Angleterre !. » 

L'Angleterre se rejeta sur les Allemands, et tâcha, ne fûtce 
qu'a titre de précaution, de les intéresser dans leur propre 
cause. Le 5 février, Malmesbury recut l'ordre d'offrir aux 





1 Rapports de Cobenil, janvier at février 4708. Zeussaenc, 4. IV, p 5 33, 
89,65, 74,05. 
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Prussiens, pour l'entretien d'une armée de 100,000 hommes, 
un subside de deux millions sterling : l'Angleterre en fournirait 
les deux cinquièmes ; l'Autriche, la Hollande et la Prusse elle- 
même, à titre de coalisés, fourniraient les trois autres cin- 
quièmes. Thugut, dès qu'il fut averti de cette proposition, 
poussa les hauts cris. 100,000 hommes! c'était beaucoup trop 
de Prussiens, à son gré. « Le roi, à la tête d'une masse si con- 
sidérable de ses forces, prétendrait diriger toutes les opérations 
de la campagne, traverserait les plans et les succès des autres, 
sans faire lui-même plus qu'il ne lui conviendrait, et finirait 











par dicter des lois quand il s'agirait de la paix. » Il s’accom- 
moderait, au besoin, avec les Français « par une collusion 
d'inaction » réciproque ; avec ses 100,000 hommes ainsi mé- 
pagés, il se rejetterait sur l'Allemagne qu'il envahirait impu- 
nément, et sur les possessions autrichiennes que rien ne pro- 
tégerait plus contre « sa jalousie et sa cupidité ». L'Autriche, 
ajoutait Thugut, ne réclame de la Prusse que son contingent 
d'Empire et les 20,000 hommes promis par le traité de 1792. 
Que l'Angleterre, qui a de l'argent de reste, soudoie si bon lui 
semble des milliers de Prussiens! L'Autriche y spplaudirs si 
les Prussiens sont employés à soutenir la cause commune. Mais 
comment prétendre qu'elle subvienne elle-même à l'armement 
d'une rivale, qui ne songe qu'à l'humilier et … lu perdre? 
Le roi de Prusse répliqua, le 27 février, par une dépêche 
adressée à Lucchesini : Si Lehrbach n'avait pas recu, le 
16 mars, les pouvoirs pour conclure la convention de subsides 
proposée par Malmesbury, les troupes prussiennes seraient rap- 
pelées !. Thugutne s'en émut point. Il se dit que le roi de Prusse 
n'oserait jamais en vemr là, qu'il se décréditerait dans l'Em- 
pire par cette défection, qu'il avait besoin de l'argent anglais, 
que l'Angleterre avait besoin de l'armée prussienne, et que 
ces deux alliés arriveraient inévitablement à s'accorder sans que 
l'Autriche füt forcée de se compromettre dans leurs arrange 
ments. Elle en profiterait, sans bourse délier. Le caleul était 





? Thugut à Starherberg, 46 janvier 1794. — Observations aur les proposi- 
tions de lord Malmeibury. Zauseno, €. LV, p. 9, 107 et suiv., 124. 
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juste. Le roi de Prusse offrit aux Anglais de maintenir sur le Rhin 
les 20,000 hommes promis à l'Autriche par le traité de 1192, et 
de garder près de Wesel, moyennant un subside de l'Angle- 
terre et de la Hollande, 50,008 hommes qui protégernient la 
Hollande, et pourraient, le cas échéant, frapper un coup déci- 
sifaux Pays-Bas. Les Anglais adoptèrent le principe de cette 
transaction. Au milieu du mois de mars, Haugwitz et Malmes- 
bury partirent pour la Haye, añn d'y négocier le traité avec 
la République des Provinces-Unies. Le roi de Prusse annonça 
que lui-même irait bientôt se remettre à la tête de ses troupes. 

François , averti, dans le même temps, que le Comité de 
salut public porterait sur les Pays-Bas tout l'effort de la pro- 
chaine campagne, décida de s'y rendre pour y assurer l'unité 
de commandement. 11 partit de Vienne le 30 mars. Thugut, 
cependant, était loin d'être rassuré. Il redoutait l'empres- 
sement des Russes à combattre la révolution en Turquie. 
Les armements de Catherine pouvaient amener les Turcs à 
quelque mesure imprudente qui donnerait prétexte à les atta- 
quer. Justifiant ainsi le caleul que les diplomates français fai- 
saient depuis le commencement de la guerre, il voyait dans 
une guerre en Orient une diversion très redoutable pour les 
coalisés. « Considérez, disait Cobenzl à Markof, que dans ce 
moment-ci une guerre entre vous et la Porte entrainerait une 
paix précipitée et désavantageuse avec les scélérats de Fra 
gais'. + La diversion vint d'autre part; mais elle prodn 
toutes les conséquences que craignait Thugut. Le 29 mars, la 
veille du départ de François, on apprit à Vienne que des trou- 
bles graves éclataient en Pologne. L'empereur se mit néan- 
moins en route, toutefois Thugut estima prudent de suspendre 
la marche des renforts destinés à l'armée du Rhin *, Les Polo- 
nais allaient, encore une fois, détourner de la France le coup 
dont les coalisés s'apprétaient à La frapper. 


























! Rapport de Cobenzl, 20 mars 179%. Zesssaeno, t. IV, p. 155. 
* Thugat à Colloredo, 29 mars 1194. Vivexor, Thugut, &. 1. — Cf. Zense 
pese, 1. IV, p. 174470. 
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La tsarine avait, Le 16 octobre 1793, imposé à la diète de 
Grodno un traité qualifié de traité d'alliance. C'était, dans la 
réalité, un aveu d'hommage et de vasselage livrant à sa discré- 
tion ce qui subsistait de la République. Une armée russe de 
40,000 hommes, vivant sur le pays, y demeura sous les ordres 
d'Igelstræm. Le résident, Sievers, qui pourtant avait fait ses 
preuves dans le maniement de la Diète, fut soupçonné de 
modération et d’indulgence. Igelstræm n'en était point sus- 
pect. L'impératrice concentra tous les pouvoirs dans les mains 
de ce général, qui devint le tyran de la Pologne. Catherine enten- 
dait que cette République s'écroulât dans la honte et périt par 
le suicide. Elle avait rendu la Diète félone, elle la ft renégate. 
Cette assemblée vota, le 23 novembre 1793, le décret sui- 
vant : « Pour ne pas laisser à la postérité de traces de la diète 
ordinaire ouverte en 1788, convertie ensuite en diète révo- 
Iutionnaire le 3 mai 1791, nous déclarons, du consentement 
unanime des états assemblés, cette diète comme non ave- 
nue.» La diète de Grodno avait démembré la Pologne; elle livra 
ce qui en restait à l'anarchie : son œuvre était accomplie, elle 








se sépara. 

L'armée polonaise comptait environ 30,000 hommes : ils 
étaient destinés au licenciement, c'est-à-dire à la misère ou 
à l'incorporation dans les armées russes, ce que la plupart 
de ces Polonais considéraient comme pire encore. Cette armée 
devint un foyer de mécontentement. Elle fournit des cadres 
aux complots, en attendant qu'elle en fournit à une insurrection. 
Gomplots et insurrection étaient inévitables. Les Russes, après 
avoir assujetti cette malheureuse nation, semblaient décidés à 
l'exaspérer. C'était le régime de la conquête opérée par l'étran- 
gers ennemi militaire, ennemi national, ennemi religieux, au 
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profit d'une faction aristocratique, servile, cupide et arro- 
gante. La Pologne donna le spectacle qu'aurait présenté la 
France, si les plus véhéments des émigrés étaient parvenus, 
au mili 





u des baïonnettes prussiennes, autrichiennes et russes, 
à rétablir dans l'État démembré, sous une monarchie avilie, 
l'ancien régime de leurs rêves. Le roi, Stanislas-Auguste, ser- 
vait, sans dignité et sans courage, de scribe au commandant 
russe. Les propriétaires étaient ruinés par les réquisitions, les 
pillages, l'abandon des terres, la faillite des banques. Ajoutez 
l'occupation militaire odieuse, outrageuse, horrible. « On ne 
peut, écrivait un Russe, au mois de mai 1794, se faire une 
idée des troupes et des officiers; ce sont toujours les mêmes 
hommes, mais dénués d'âme, devenus plutôt voleurs de 
grands chemins que soldats. À Varsovie, onenlev. 
à leur mari et des filles à leur père, sans que le droit de se 
plaindre füt accordé. Les paysans étaient pillés, poussés au 
désespoir, et les nobles se voyaient traités pires que leurs 
esclaves!.» La souffrance était telle que l'esprit de révolte 
gagna méme le bas peuple, jusque-là indifférent aux querelles 
des étrangers et des seigneurs qui l'opprimaient également. 
Les patriotes serapprochèrent. Il se forma des sociétés secrètes. 
On en compta bientôt sept cents qui embrassaient dix mille 
affiliés. Tous reconnaissaient pour chef un gentilhomme que 
son dévouement à la cause nationale avait condamné à l'exil, 
Kosciueko ?. 

Il s'était retiré à Leipzig. Il y suivait avec anxiété les prépa- 
ratifs de l'insurrection; il s’efforçait d'en réunir les fils, d'en 
retarder l'explosion, et de se procurer des secours sans lesquels 
sette suprême tentative ne serait qu'un acte de folie. Kosciusko 
avait une âme pure, vaillante et désintéressée, mais une âme 





des femmes 
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moyenne en politique : la conception vraie et facile; capable 
d'héroïsme, incapable de calcul, d'audace et de ces résolu- 
tions énergiques qu'on doit prendre quand on est chef de fac- 
tion et qu'on mène une guerre civile. Il avait beaucoup de 
Lafayette, près de quiil avait combattu en Amérique, rien d'un 
Danton ni d'un Charette, c'est-à-dire rien de ce qu'il faut pour 
entrainer la plèbe révolutionnaire des villes et pour fanatiser 
les insurgés des campagnes. Il raisonnait, en homme eage et 
en bon citoyen, de l'entreprise à laquelle il était décidé à sacri- 
fier sa vie. Il jugcait que la révolution ne pouvait réussir que 
si elle était générale et nationale. Il aurait voulu plus de temp< 
pour la préparer. Il voyait la noblesse, encore que mécontente, 
s'effrayer à l'idée d'armer les paysans et de les soulever par 
des promesses de réforme. Il voyait ces paysans mêmes, encore 





qu'opprimés par la conquête, trop abrutis par la servitude, 
pour étre bons à autre chose qu'à un coup de jacquerie. 11 
redoutail ces coups-là. Il redoutait davantage la populace 
anarchique des villes. 11 ne comptaitréellement que surl'armée 
et la petite noblesse. Il ne pouvait se passer de subsides : il les 
demanda à la France. Il en attendait aussi une grande et 
décisive diversion qui, retenant sur le Rhin la Prusse et l'A 
triche et pouseant la Russie vers l'Orient, dégagerait les par- 
tes conquises de la Pologne et permettrait aux patriotes de 
reconstituer une nation. Les succès des armées françaises à la 
fin de 1793 lui rendirent du courage. L'agent secret de la 
République en Saxe, Parandier, le voyait souvent; il soutenait 
ses espérances. 11 l'entretenait de la prochaine entrée en cam= 
pagne des Tures. Il écrivait lettre sur lettre à Paris, afin 
d'obtenir des armes et de l'argent. 11 montrait de quelle i 
portance serait pour la République l'événement qui s'annon- 
çait. II ft si bien que Deforgues l'autorisa à venir à Paris 
et à y amener un Polonais, Barss, ami et confident de Kos- 
ciusko. 

Ils arrivèrent au commencement de février; mais leurs 
démarches furent vaines. « Les patriotes polonais », disait 
Parandier, dans un des Mémoires qu'il remettait périodique- 
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ment à Deforgues*, « les patriotes polonais, en s'adressant à 
la République française, par leur loyauté et leurs sentiments, 
méritent d'obtenir ce que les Américains obtinrent autrefois. 
des despetes de Versailles. » — La République, lit-on dans des 
notes écrites en réponse à ce Mémoire, ne peut soutenir effi- 
cacement les armements des Polonais; les Polonais, d'ailleurs, 
ne sentent ni ne connaissent la souveraineté du penple ; ils ne 
parviendront pas à fomenter une insurrection en Russie, « vu 
les aveugles préjugés du soldat et la manière dont il est tenu », 
l'hypothèque qu'ils proposent sur les starosties et les biens 
nationaux, pour les douze millions dont ils demandent l'avance, 
est « trop vague et peu sûre pour pouvoir y compter». — L'hi- 
ver se passa de la sorte. La réalité est que les Polonais fai- 
saient, à leurs risques et périls, les affaires de la République 
française, et qu'il n'était pas besoin, pour les utiliser, de pacti- 
ser avec une insurrection qui ne s'accomplissait point selon les 
principes. Carnot en put profiter pour sa stratégie sans que 
Robetpierre y compromi son incorruptibilité. « Notre silence, 
dit un agent français, n'opéra aucun changement dans les réso- 
lutions qui avaient été prises. » Les esprits étaient montés en 
Pologne, et un incident obligea Kosciusko à entrer en cam- 
pagne plus tôt qu'il ne l'aurait voulu. 

Igelstræm invita le conseil permanent qui était l'instrument 
de ses œuvres en Pologne, à réduire l'armée polonaise à 
9,000 hommes et la lithuanienne à 6,000. Kosciusko comprit 
qu'il lui fallait se hâter, s'il voulait user de cette armée, etqu'il 
ne devait pas perdre l'occasion du mécontentement qui s'y 
répandait. La brigade de Madalinski refusa de se laisser licen- 
cier. Cet officier marcha sur Cracovie avec 4,000 hommes. 
Les Russes, qui ne s’y trouvaient pas en nombre, évacuêrent 
la ville. Kosciusko y arriva dans la nuit du 23 mars. Le 24, 
l'acte d'insurrection fut signé. Kosciusko fut porté au com- 
mandement en chef. 11 se chargea d'organiser un gouverne. 
ment provisoire sous le nom de Conseil suprême national, ctun 
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tribunal criminel suprême; il déclara la guerre à la Russie et 
à la Prusse, el annonça qu'après la délivrance de la République, 
la nation déciderait de son gouvernement. Il invita toute la 
Pologne à se confédérer. Le mouvement gagna très vite les 
palatinats voisins de Cracovie et s'étendit jusqu'aux provinces 
récemment conquises par la Prusse. Telles étaient les nouvelles 
que l'on reçut à Vienne le 29 mars. 


ni 


Kosciusko réunit un petit corps de 6,000 hommes de 
troupes, auxquels se joignirent des paysans armés de faux et 
de piques. Ils rencontrèrent, le 4 avril, l'avant-garde de l'ar- 
mée russe à Raslovice, et la mirent en déroute. Igelstrœæm 
était un soudard féroce, bon aux opérations terroristes, mais 
bête et débauché. 11 donnait des fêtes à Varsovie. Les Polonais 
y venaient afin de l'étourdir. Il se trouva des Polonaises pour 
entrer dans la conjuration. Igelstræm se flattait d'avoir dompté 
ou séduit cette noblesse; il se réveilla tout d'un coup au milieu 
d'un peuple en armes. Bien qu'il disposät, à Varsovie, de 7 à 
8,000 Russes, avec du canon, il perdit la téte et ne prit point 
de mesures. Les soldats polonais casernés dans la ville se 
révoltèrent le 17 avril ; le peuple les soutint. On se battit dans 
les rues. Les Russes perdirent 2,000 hommes tués, en aban- 
donnèrent 2,000 qui furent faits prisonniers, et s'en allèrent 
le 19 avril. Depuis le commencement de la Révolution fran- 
gaise, Catherine ne cessait d'opposer la vigueur de son gou- 
vernement à la faiblesse de celui de Louis XVI : si les Jaco- 
bins avaient eu affaire seulement à un escadron de Cosaques, 
disaitelle souvent, ils seraient depuis longtemps réduits à 
merci. Elle comptait ses troupes de Pologne parmi les meil- 
leures de son armée. Voilà ce qu’en ft en deux jours l'insur- 
rection de Varsovie, et cependant les Polonais avaient eu à 
combattre des adversaires plus redoutables que les invalides 








Google s 2 j 


DÉFAITE DES RUSSES. 53 


de la Bastille et mème que les Suisses des Tuileries. Wilna 
suivit l'exemple de la capitale. Les Russes en furent chassés 
le 23 avril. 

On vit alors toutes les suites naturelles des victoires popu- 
saires et tout l'appareil révolutionnaire que les Français avaient 
remis à la mode. La populace de Varsovie pilla les maisons 
des magnats du parti russe, menaça celles des aristocrates, 
arrêta des nobles et pendit le général Kossakowski, un des 
signataires de la confédération de Targovitz. Un tribunal cri- 
minel fut établi pour modérer l'exercice de ces vengeances. 
On arréta les personnes suspectes, afin de les soustraire à la 
vindicte publique, et, le 9 mai, quatre magnats furent mis à 
mort, afin d'apaiser la colère des vainqueurs. Makanowski, 
appelé par les insurgés au gouvernement de la ville, parvint à 
y ramener un peu d'ordre et s'oceupa de préparer la défense. 

Il était aisé d'imiter les excès de la Révolution française. 

is n'avaient, pour y réussir, qu'à s'ebandonner à 





Les Polonai 
leurs propres passions. Il leur était plus difficile de reproduire 
l'énergie des patriotes français. Il leur aurait fallu, pour le faire, 
ce qu'avaient ces patriotes : l'unité nationale, fondée par des 
siècles de gouvernement monarchique, le sentiment exalté de 
leurs droits et de la grandeur du pays, l'inetinct d'État, la jalou- 
sie de l'égalité sociale et les mœurs de la rté civile. Ges 
ferments n'existaient point en Pologne; l'élément même des 
révolutions fécondes, la nation, demeurait stérile, étant incohé- 
rente et dispersée. La liberté civile n’est qu'une lettre morte, 
là où la propriété n'est point répandue dans le peuple. Il 
n'y avait en Pologne aucune attache pour ces liens d'intérêt, 
de dignité, de foi, d'orgueil même qui unissaient 6 forte- 
ment les Français à leur révolution. Rien non plus de ces tra- 
ditions qui poussaient les Vendéens à placer leurs nobles de 
campagne à la tête de leurs bandes. Enfin, le moteur princi- 
pal, l'indépendance nationale, qui emportait tout en France, 
n'avait pas de prises dans les couches profondes du peuple 
polonais. C'était encore un privilège et un caractère d'aristo- 
, en Pologne, que le patriotisme. Quelques paysans furent 
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entraînés, et comme ils l'étaient autant par la haine des ma- 
gnats que par la haine des Russes, ils firent peur et éloignèrent 
beaucoup de nobles de la révolution. La grande masse des 
serfs demeura passive. Le succès de l'insurrection avait été 
rapide : il s'arrêta brusquement. Tout se ramena très vite aux 
conditions des insurrections du moyen âge, c'est-à-dire aux 
mœurs mêmes de la Pologne. Ce que l'on vit ressembla beau- 
coup moins à la révolution française de 1194 qu'aux révolu- 
tions de France au temps de la guerre de Gent ans, où les fac- 
tions déchiraient les villes, où la démagogie seruait brutalement 
à l'assaut dès que le frein se relächait, où il n'y avait pour 
combattre qu'une noblesse vaillante et brouillonne, des bour- 
geois turbulents, des milices citadines, en proie au soupçon, 
exposées aux paniques, tandis que les grands cabalaient les uns 
contre les autres, intriguaient avec l'ennemi, préféraient la 
domination étrangère qui leur garantissait leurs privilèges, à 
l'indépendance nationale achetée parl’émancipation du peuple, 
et ne s'accordaient enfin que contre la jacquerie, plus redou- 
table pour eux que la conquête. 

Stanislas-Auguste accepta la révolte de ses concitoyens 
comme il avait accepté le démembrement de sa patrie, avec 
servilité. Kosciusko rassemblait tout l'État dans sa personne, 
et dans son âme toute la Pologne. De haute taille, de physio- 
nomie sévère, rapide malgré la goutte qui Le travaillait, fas- 
tueux avec générosité, glorieux avec désintéressement, aimant 
le peuple et la popularité, qu’il ne distinguait guëre l'un de 
l'autre, ce héros polonais avait deux lieutenants, ses compa- 
gnons d'exilà Leipzig, qui représentaient chacun une des faces 
de leur peuple et un des caractères de la révolution qu'ils 
essayaient de diriger. Tous les deux, et c'était un trait des 
temps, avaient été destinés à l'Église. Ils gardaient l'empreinte 
du séminaire; leurs études de théologie avaient fait du premier 
un mystique ct du sccond un fanatique. Ignace Potocki, né 
aux premiers rangs, avait vécu à Rome; il était doux, aimable, 
séduisant, mobile d'imagination, incertain de conduite, méfiant 
cle lui-même, avec des connaissances étendues, le goût des 
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grandes idées et de la magnaninité, l'enthousiasme des Droits 
de l'homme, un Girondin de la Pologne; Hugues Kollontay, 
parti de bas, monté par la force du poignet jusqu'au rectorat 
de l'Université de Cracovie, passant pour athée dans l'Église, 
pour vénal dans la République, grossier de façons et de mœurs, 
ignorant de l'Europe, mais connaissant « Ja Pologne » et tenant 
qu'on ne pouvait la tirer de sa torpeur que par les moyens 
d'intrigue et les mesures de violence : une sorte de Monta- 
gnard polonais. Kosciusko envoya ces deux lieutenants à Var 
sovie. Ils y arrivérent le 18 mai et y installérent, le 30, le 
Conseil suprême, formé de huit conseillers : Kollontay prit les 
finances et Potocki les affaires étrangères. 

Kosciusko restait à l'armée; mais la nation n’y venait point. 
11 réunit, à grand'peine, 17,000 hommes, médiocrement 
était trop peu. Il n'espérait guère davantage. S'il pro- 
mettait la propriété aux paysans, afin de les intéresser dans 
la guerre, les nobles lui reprocheraient de semer la sédition 
dans le pays et de conspirer leur ruine. 1l tâcha de négocier à 
Vienne et d'obtenir la neutralité de l'Autriche. Les ménage- 
ments qu’il observait de ce côté ne lui permettaient pas de se 
mettre ostensiblement en rapport avec le Comité de salut 
public. Barss reçut cependant des pouvoirs pour traiter secrè- 
tement d'un subside qui serait fourni par la France, et d'une 
diversion qui serait opérée par les Turcs. * 

Catherine para le coup. La déroute de son armée de Pologne 
la blessa au vif; mais elle ne perdit point son temps en colères 
inutiles, et elle montra que si, dans l’intérieur de l'État, son 
énergie première s'était affaissée, son génie d'intrigue diplo- 
matique conservait tout son ressort. « Pour notre guerre 
avec les Turcs », écrivit-elle à Grimm, afin qu'il le répandit 
en Allemagne, « elle n'aura pas lieu. à moins que les nou- 
velles fredaines de l'égrillarde n'y donnent lieu et n'engagent 
les Turcs à la commencer. » L'égrillarde, c'était la Pologue 
patriote et insurgée. Il fallait prévenir ces « fredaines » et leurs 
conséquences; il fullait, du même coup, dégarnir la frontière 
turque, en rappeler l'armée qui s'y était concentrée, et la 
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porter en Pologne. Catherine tenait l'Autriche en suspens 
depuis plus d'une année : elle résolut de la rassurer, en la 
comblant. Elle écrivit à François IL et réclama les secours 
promis par leur traité d'alliance; elle ft, en même temps, 
écrire par Ostermann à Galytzine : le chancelier protesta du 
zèle de sa souveraine pour les intérêts de l'Autriche : « En un 
mot, disait, il ne sera rien statué, ni réglé, à cet égard, que 
dans le concert le plus intime et le plus parfait avec la cour 
impériale de Vienne. + Nassau-Siegen reçut l'ordre d'animer 
le roi de Prusse à soutenir la cause commune : — Plus de rou- 
tines, plus de petites jalousies, écrivait la tsarine. « 11 faut une 
réunion générale et cordiale contre l'hydre armée principale- 
ment contre les rois et la puissance légitime‘. » 
Frédéric-Guillaume n'avait pas besoin de cet aiguillon 
russe; l'aiguillon prussien lui suffisait. Dès le 7 avril, Lucche- 
sini lui avait annoncé la révolution de Pologne. Get Italien 
était de ces gens qui, en matière de partages, entendent 
l'herbe pousser. Il tira, avec sa Logique frédéricienne, toutes 
les conséquences de l'événement. Il montra à son maitre l'Au- 
triche jalouse des acquisitions de la Prusse, la Russie mécon- 
tente de la politique prussienne, toutes deux prèles à s'en- 
tendre et à retourner contre la Prusse le jeu que la Prusse 
avait, en 1793, joué avec la Russie contre l'Autriche. Les Polo- 
nais se révoltaient, ils seraient écrasés et la Pologne subirait 
un dernier démembrement ; mais l'État qui écraserait la révo- 
lation dicterait aussi les conditions du partage?. Frédéric- 
Guillaume sentit la sagesse de ce langage, différa son départ 








pour la guerre dé France et manda à Mællendor{ de ménager 
son armée du Rhin. Le parti de la paix avec la France, réduit 
jusque-là aux insinuations, commença d'élever la voix, com- 
prenant que la force des choses travaillait pour sa politique 

Thugut se proposait de tenir à son maitre les mêmes discours 


1 Dépêche d'Ostermann, 25 avril 179%. Manrexs, 2. IL 

rine à François, 27 avril, liver, p. 191. — Rescrius 
sSiegen. Mantess, & VI, p. 165. 

Rapport de Lucchesini, 7 avril 179%. Harnauxs, Dip. corr., p. 405. 
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que Lucchesini tenait au sien. 11 partit pour les Pays-Bas. 
Avant de partir, le 10 avril, il écrivit à Cobenzl que si un 
nouveau partage était inévitable, l'empereur s'accommoderait 
de façon à y obtenir « un lot convenable et propre à compen- 
ser les inconvénients des successifs agrandissements de la 
Prusse ; que si le roi de Prusse portait ses troupes en Polo- 
gue, l'empereur y ferait entrer les siennes, et que si la Russie 
ne mettait ordre à toutes ces usurpations prussiennes, la paix 
avec la France pourrait s'imposer à la cour de Vienne comme 
Tel serait le cas, si les Turcs entraient en 
guerre. « La cupidité prussienne, poursuivait Thugut, s'occupe- 
rait de nouvelles vues de rapine. L'Autriche, forcée de s'y 
opposer, obligée de courir au plus pressé, se trouverait hors 
de mesure de continuer la guerre avec la France ; des défaites 
ou un accommodement avilissant pour tous les souverains 
assureraient le triomphe de la démocratie !. » 

Ainsi, dans le même temps, les conscillers de François II 
admettent l'hypothèse de la paix avec la France comme le 
eeul moyen de s'opposer aux invasions de la Prusse en Polo- 
gne, et les conseillers de Frédéric-Guillaume considèrent 
cette paix comme la condition du succès des opérations de la 
Prusse contre les Polonais. La coalition, à peine renouée, 
va donc se rompre encore une fois. Les préoccupations des 
affaires polonaises vont, encore une fois, ralentir tous les mou- 
vements et les déconcerter. Les Prussiens s'étaient arrêtés 
dans leur retraite vers Cologne et avaient commencé de refluer 
sur les Pays-Bas : ils vont rester en route, ils se contenteront 
d'observer les Français. Les Autrichiens vont suspendre la 
marche des renforts destinés à la Belgique. En Belgique même, 
ils vont opérer avec méfiance, cherchant moins à anéantir 
l'ennemi qu'à se conserver eux-mêmes; l'esprit distrait, et 
comme étourdis par l'obligation où ils sont de se retourner 
sans cesse afin d'épier les Prussiens; inquiets des mouvements 
de leur allié, plus encore peut-être que de son inaclion. C'est 





une nécess 











2 Hürren, Die Politik der deutschen Muchte, p. 227 et auiv. 
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sur cette armée autrichienne, vacillante sur elle-même et sans 
soutien de ses coalisés, que les armées républicaines, renfor 
cées par la grande levée de 1793, réorganisées par l'amal- 
game, aguerries par le succès, dirigées par une seule main, et 
une main très ferme, conduites par des chefs ardents, con- 
fiants et jeunes, vont se précipiter d’une seule masse et d'un 
seul élan. C'est la victoire assurée pour la République, la 
déroute nécessaire pour la coalition. 

C'est davantage; c'est, à l'insu de tout le monde, la guerre 
qui va se perpétuer, se transformer, absorber ln France et 
l'Europe, au moment où la France semblera avoir atteint son 
but, l'indépendance, et où la coalition touchera le sien, le 
lucre. « Comment, écrivait le vieux Mercy, la France ou les 
scélérats qui la gouvernent consentiraient-ils à poser les armes? 
Que feraient-ils de 800,000 soldats ? Comment les contenir au 
dedans, sans les occuper au dehors? Quel aliment à leur agi- 
tation autre que la guerre? Quelle récompense autre que les 
pillages et les invasions ?.… Comment arrêter ce mouvement 
rapide, accéléré depuis quatre années, pour former au centre 
de l'Europe une République militaire et conquérante? » Et la 
grande Catherine : « Si la France sort de ceci, elle aura plus 
de vigueur que jamais; elle sera obéissante comme unagneau; 
mais il Jui faut un homme supérieur, habile, courageux, au- 
dessus de ses contemporains et peutêtre du siècle même ; 
est-il né? ne l'est-il pas"? » Il était né, et les terroristes lui 
drescaient les avenues en nivelant l'État, en concentrant la 
République dans les armées, en faisant de la guerre l'idéal de 
la Révolution et de leur règne le monstre de la liberté, en 
s'exterminant eux-mêmes afin d'achever l'ouvrage et de simpli- 
fier l'avenir. Dans ce chaos des peuples et des gouvernements 
de l'Europe, la gravitation mystérieuse des atomes ordonnait 
sourdement les mouvements des masses, et la force des choses 
emportait tout : les Polonais au partage, les coalisés aux 
dissensions, et les Français à la dictature militaire. 





1 Merey à l'empereur, D mars 1794, Zeusoeno, 1. IV, p. 429. — Catherios 
à Grinun, février 179%, Corr., p. 502. 
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Le territoire de la France était délivré; les insurrections 
royalistes étaient étouffées; l'armée vendéenne était anéantie; 
Louis XVI et Marie-Antoinette étaient tués ; leurs enfants au 
Temple; les princes étaient reniés ou abandonnés de l'Europe; 
le clergé réfractaire déporté ou prisonnier; les nobles pro- 
scrits, dépouillés ou enfermés ; les fédéralistes dispersés et 
vaineus ; Roland s'était poignardé ; Condorcet s'était empoi- 
sonné dans sa prison; la nation, obéissante, était tout entière 
en armes; la levée en masse avait produit tous ses effets ; les 
ennemis, divisés et découragés, faisaient parvenir des insinua- 
tions de paix, et ils semblaient n’attendre pour les préciser 
que la constitution d'un gouvernement dans la République. 
Robespierre avait allégué le salut public et la nécessité de 
faire peur, afn de s'emparer du pouvoir : le Salut public vou- 
lait désormais que Robespierre abdiquât pour rassurer. L'heure 
de Danton semblait revenue. Mais l’objet de Robespierre et des 
terroristes n’était point le salut de l'État, c'était leur propre 
salut, et ils ne le voyaient que dans la proscription des modé- 
rés, des pitoyables et des politiques. Robespierre décida la 
perte de Danton, justement parce que Danton lui paraissait 
capable de faire la paix, de mettre fn à la Terreur et d'orga- 
niser la République. Toutefois il avait à détruire auparavant 
d'autres adrersaires plus dangereux qui le pressaient plus dircc- 
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tement : c'était la faction même qui l'aidait à assujettir la 
Convention et qui prétendait à son tour assujettir le Comité ; 
le bas-fond de la Révolution, qui se soulevait sous l'effort de 
la marée et venait battre la côte; la lie de la pensée et la lie 
du peuple, la dernière couche qui voulait conclure et dire le 
dernier mot : les hébeitistes. Ils entendent pousser jusqu'à 
son terme la souveraineté du moi; ils se proposent d'accomplir 
la Révolution en la débauchant dans une grande orgie ;ils sont 
les hiérophantes du culte crapuleux de la nature bestiale : 
athées furieux, zélateurs féroces d'une religion libidineuse et 
sanguinaire dont, à la méme heure, le marquis de Sade rédi- 
geait le Coran et Carrier inaugurait le culte!. 

Le puritain propret, en Robespierre, abhorrait Hébert, 
Chaumette et les mystères de leur Raison lascive; le rhéteur, 
rampant sur les mots vides, détestait et redoutait la sève, la 
force d'action, l'invention pratique, l'esprit d'État, l’extraor- 
dinaire puissance d'assimilation que manifestait Danton. 
Héberüstes et dantonistes menaçaient sa dictature; il résolut de 
les perdre les uns par les autres. Il y parvint par une conduite 
qui passerait pour un chef-d'œuvre d'artifice si elle n'était tout 
simplement l'ouvrage du plus subtil et du plus impérieux des 
instincts, celui de la conservation. Cet instinct, qui gouvernait 
tous ses actes et dictait tous ses discours, Robespierre ne le 
connaissait point. En y obéissant, il se figurait qu'il obéissait 
e et qu'il remplissait une mission. 11 s'enveloppait 
de grands motifs empruntés à la Révolution; il les déduisait 
dans des harangues laborieusement imitées des auteurs. Il 
invoquait la République, l'humanité, la vertu. Il poursuivait 
réellement sa propre sécurité, qu'il identifiait avec le salut de 
la République ; la perte de ses ennemis qu'il confondait avec le 
bonheur du genre humain; la satisfaction de ses ambitions et 
de ses passions qu'il confondait avec le règne de la vertu. 
Il disait tout ce qui était nécessaire au succès de ces désirs 
qu'il ne s'avouait pas à lui-même, et il croyait tout ce qu'il 
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disait, première dupe de son utopie et de sa rhétorique. Ce 
fanatique inquiet et cauteleux était au fond un très médiocre 
muchiavéliste ; il n'y avait rien en Jui du sang-froid, du 
conseil, de la volonté d'un Borgia qui raisonne et concerte 
tous ses actes, qui les juge avec la même fermeté qu'il les 
exécute, qui scrute son âme d'un regard aussi perçant qu'il 
scrute celle d'autrui, détermine son but, y marche directe- 
ment et dirige tous ses moyens vers sa seule fin qui est lui- 
même. Robespierre ne pensait que par sophismes et n'avançait 
que par détours, à la suite d'un fantôme. Il était sincère dans 
3on personnage, mais ce personnage était artificiel. Il mar- 
chaït dans la Révolution comme un Messie de seconde main, 
obsédé par les visions des prophètes, et qui croit accomplir Les 
prophéties. Rousseau avait lancé l'annthème tout ensemble 
contre les encyclopédistes, contre Diderot, contre d'Holbach, 
contre Voltaire. Robespierre excommunin du méme coup et 
voua aux mêmes supplices tout ce qui se réclamait contre lui 
de la raison et de la nature : l'athéisme et le scepticisme, la 
politique et l'intrigue, la foi, l'humanité, la clémence, 
l'esprit, le talent, le vice, la débauche, et jusqu'à la fri- 
volité !. 

Danton était revenu d'Arcis-sur-Aube rempli « de résolutions 
généreuses et magnanimes*». Le spectacle de mensonge, de 
cruauté, d'hypocrisie, de sottise qu'il aperçut, révolta son bon 
sens et son patriotisme. La vertu lu parut hideuse sous le 
masque de Robespierre. « Qui hait les vices, hait les hommes», 
répétait-il après un ancien, louant ainsi, non lu licence, mais 
la pitié. Que devenait dans cet effroyable carnaval spar- 
tiate, dans cette résurrection de la plus dure et de la plus 
étroite des tyrannies antiques, cette révolution de liberté dont 
il révait de « faire jouir » la France? Que devenait, au milieu 
des bourreaux et des échafauds, cette « splendeur » qu'il avait 
rêvée pour la République et que les armées républicaines con- 


2 Voir Qeuser, La Révolution, lir. KIV + Les supplices, che 19 x Avénement de 
Robespierre 
* Mémoires de Garet, dans Buomrx et Root, ixoire parlementaire, 1. XIS. 
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quéraient à la France? Assez de sang avait coulé depuis sep= 
tembre. Il était temps de s'arrêter. Danton le dit, le 26 novem- 
bre 1793 ; il réclama la fin des « mascarades irréligieuses » et 
dénonça les faux prêtres de l'inerédulité. « Le peuple, ajou- 
tait-il, veut... que la Terreur soit reportée à son vrai but. Le 
peuple ne veut pas que celui qui sert sa patrie de tous ses 
moyens, quelque faibles qu'ils soient, le peuple ne veut pas 
qu'il tremble. » Camille Desmoulins suivit Danton en cette 
campagne; il fit dans son Vieux Cordelier, non la palinodie, 
muis la juste et courageuse contre-partie des Révolutions de 
France et de Brabant; il écrivit, le 20 décembre : « Je suis cer- 
tin que la liberté serait consolidée et l'Europe vaincue si vous 
aviez un comité de clémence.» Tandis que les dantonistes atta- 
quaient ainsi de frontl'hébertisme et la Terreur, Hébert dénon- 
çait Danton et Camille Desmoulins comme les fauteurs nou- 





veaux de l'éternel complot de l'aristocratie. 
Robespierre voulait que la guerre continuât, car la guerre 
seule, avec ses périls, ses crises, son accompagnement sourd 
de complots, pouvait légitimer le gouvernement révolution- 
naire. C'est pourquoi, le 22 janvier 1794, Barère, annon- 
gant la libération complète de la frontière de l'Est, ajouta : 
« Dans les guerres ordinaires, après de pareils succès, 
on eùt obtenu la paix. Les guerres des rois n'étaient que des 
tournois ensanglantés. Mais dans la guerre de laliberté, il n'est 
qu'un moyen, c'est d'exterminer les despotes… Qui donc ose 
parler de paix? Les aristocrates, les modérantins, les riches, 
les conspirateurs, les prétendue patriotes.… Il faut la paix aux 
monarchies ; il faut l'énergie guerrière aux républiques. » 
Quelques jours après, le 1" février, rapportant que des insi- 
nuations pacifiques avaient été recueillies par des agents de 
la République : « Ombres funestes de Brissot et des fédéra- 
listes justiciés, s'écria-til, vous avez done remplacé leur 
génie conspirateur dans le conseil des tyrans de l'Europe?» 
C'était rejeter d'avance, dans les complots de Pitt et Cobourg, 
la diplomatie de Danton et de ses amis. Sans les nommer, 
Saint-Just les désigna, le 13 mars, dénonçant à la vengeance 
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du peuple deux factions, payées l'une et l'autre par l'étran- 
ger, l'une pour bouleverser la République, l'autre pour la 
corrompre. La Convention déclara tous ces factieux traîtres à 
la patrie et décréta qu'ils seraient déférés au tribunal révo- 
lutionnaire. 

Les embüches ainsi tendues sur le chemin de tous ses enne- 
mis, Robespierre commenca l'attaque, et la commença par les 
hébertistes, obligeant ainsi Danton, sinon à le soutenir, au 
moins à ne le point contrarier. Le 14 mars, une lettre de 
Fouquier-Tinville, procureur général de la guillotine, annonça 
à la Convention que Hébert, Vincent, Ronsin, Momoro, Ana- 
charsis Clootz étaient arrêtés. Ils furent exécutés le 24. L'ar- 
mée révolutionnaire fut dissoute le 21. Robespierre épura la 
Commune et la recomposa à sa discrétion. Comme il tenait 
toute la garde nationale par Henriot, il n'avait plus à craindre 
désormais de retour offensif de Danton. La Convention était 
asservie et la démagogie décapitée. Alors même que Danton 
eüt conservé quelque crédit sur le peuple de Paris, ses parti- 
sans n'avaient plus ni armes ni cadres. Danton le savait bien. 
Il payait encore d'audace, mais dans les mote seulement : «Ils 
n'oseraient pas m'attaquer », répétait-il à ses amis qui l'aver- 
tissaient du péril. «Je les défie de prouver un fait contre 
moi.» Au fond, il se sentait impuissant, perdu, plus que 
perdu, découragé. Il refusa de fuir : « Crois-tu que l'on em- 
porte sa patrie à la semelle de ses souliers?» Il renonça même 
à lutter. « Je suis si las, disait-il, de tout ce qui m'entoure, 
qu'il ne faudrait pas qu'un nouvel Hégésias me fit un long ser- 
mon pour me déterminer à me laisser mourir de faim. Ils me 
font tellement haïr le temps présent, que quelquefois je regrette 
le temps malheureux où le revenu de ma semaine était fondé 
sur une bouteille d'encre.» Le 17 mars, Herault-Sechelles 
avait été arrété; le 31, la Convention apprit que, dans la nuit, 
Dantonet Delacroix l'avaientété à leur tour. Legendre demanda 
qu'ils fussent entendus. Robespierre invoqua les principes : 
« Legendre a parlé de Danton, parce qu'il croit sans doute qu'à 
ce nom est attaché un privilège; nous ne voulons point de 
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privilèges; nous ne voulons point d'idoles. La Convention 
saura briser une prétendue idole pourrie depuis longtemps. » 
« Danton, s'écria Saint-Just, qui fit le réquisitoire, Danton, 
tu fus le complice de Mirabeau, de d'Orléans, de Dumouriez. 
de Brissot! » Le complot qui servait à tout depuis une année, 
qui avait enveloppé successivement et associé dans la mort les 
Girondins et les Hébertistes, madame Roland et Marie-Antoi- 
nette, Malesherbes et Vergniaud, Clootz et Lavoisier, Biron et 
Ronsin, servit contre Danton, Camille Desmoulins, Wester- 
menn, Herault et Delacroix. Il ne restait plus à Danton que 
l'éclat de sa voix. Jusque dans l'offcine de Fouquier-Tin- 
ville, cette voix semblait encore formidable. Robespierre 
inventa, et Saint-Just dénonça, le 4 avril, un nouveau com- 
plot, « la grande conspiration des prisons ». La Convention 
décréta que tout accusé qui résisterait aux juges serait mis 
hors des débats. Les juges ordonnèrent à Danton de se taire; 
il résista, on le mit hors des débats, et, le 5 avril, il fut guil- 
lotiné avec ses amis. Il remonta en quelques heures toute la 
route dela Révolution et mesura toute la vanité des popu- 
larités démagogiques. Il st ce que valaient cette monstrueuse 
justice qu'il avait réclamée et cette populace qu'il avait traitée 
en souveraine : la justice le condamna sans l'entendre, et la 
populace le laissa tuer parce qu'il était vaineu. En mourant, il 
réfuta par l'absurde le sophisme fondamental de cette Terreur 
qu'il avait contribué à déchainer et qui le dévorait. En quoi la 
mort de Danton était-elle nécessaire au salut de la République? 
Toutes les apologies de la Terreur tombent devant cette ques- 
tion. 
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Durant ces opérations, la politique chômait. Les rapports 
des agents demeuraient sans réponses. Deforgues avait encore 
esquissé quelques projets d'instructions et minuté des dépêches 
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que le Comité de salut public ne lisait point! Le Comité esti- 
mait que les ouvertures de l'Espagne, si elles ne couvraient 
point quelque machination concertée avec l'Angleterre, étaient 
insignifiantes. Deforgues écrivit à Grouvelle, le 1* février, de 
se tenir sur la réserve. « Le Comité, ajoutait.il, oct très cen- 
sible à la délicatesse avec laquelle M. de Bernstorff s'est con- 
duit dans cette circonstance, Le Comité est persuadé que 
toutes les fois qu'il s’agit de stipuler les intérêts de l'humanité 
et de la philosophie, M. de Bernstorff est l’homme sur lequel 
la République française peut compter comme confident et 
comme auxiliaire. » Ce compliment forma toutes les instruc- 
tions de Grouvelle. Les circonstances en auraient voulu de 
plus explicites. 
Le baron de Staël était venu à Copenhague, ét il ÿ conclut, 
le 27 mars, un traité de neutralité armée avec le Danemark. 
. C'était le commencement de cette ligue des neutres que la Ré- 
publique avait réclamée au temps de ses négociations avec la 
Suède et à laquelle elle subordonnait son alliance et ses sub- 
sides?. Staël dépécha aussitôt un secrétaire qui porta le traité 
à Paris. Cet envoyé annonça que la Suède allait armer huit 
vaisseaux et quatre frégates, et il rappela les promesses que Staël 
avait reçues. 11 n'obtint aucune réponse, pas méme un témoi- 
gnaçe de satisfaction. Bernstorff ne réclamait rien pour le Danc- 
mark, mais il insistait pour que la Suède obtint les subsides 
qu'elle avait le droit d'attendre. Grouvelle, à qui ils'en ouvrit, 
répondit qu'il n'avait point d'ordres, et écrivit pour en deman- 
der. « Quoique ce secours m'ait jusqu'ici tout à fait manqué, 
mon patriotisme m'a heureusement préservé de fautes graves, 
et j'ai méme obtenu quelques succès ; mais, désormais, sans des 
communications assidues, je ne puis agir qu'avec peu d'effi- 
cacité. » J1 ne reçut pas de réponse, et tout demeura dans le 
provisoire tant avec la Suède qu'avecle Danemark. Ilen allait 
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de même à Constantinople. La petite colonie française s'y dé 
chirait en factions malfaisantes et ridicules. Descorches était en 
hostilité constante avec Hénin, qui s'était fait le chef d'une 
coterie jacobine. Les ministres de la coalition en profitaient 
pour décréditer la légation républicaine. Descorches n'avait 
aucun moyen de déjouer leurs manœuvres. Il attendait toujours 
ses quatre millions, et ne recevait mème aucune direction. 
« Descorches, dit un mémoire de 1795, était peu à peu oublié 
et abandonné par le gouvernement. Les intrigues de nos enne- 
mis le serraient de toutes parts ; il était dénué absolument de 
moyens pécuniaires !.» La diplomatie en était là quand le 
ministre des affaires étrangères fut arrété et que le ministère 
même disparut. 

Le Comité de salut public n'était plus qu'un atelier de police 
et un quartier général d'armée. Les policiers et les militaires, 
de plus en plus divisés sur tout le reste, s'accordèrent cepen- 
dant pour resserrer encore et tendre davantage le ressort de 
Le ministère de la guerre était une gêne pour 








leur pouvoi 
Carnot, le ministère de la justice un embarras pour Robes- 
pierre; Cambon formait tout le ministère des finances avec 
son comité de finances; le comité de süreté générale tenait 
lieu de ministère de l'intérieur, et le ministère des affaires 
étrangères ne servait plus à rien. 

Le 1“ avril!, Carnot fit un rapport la Convention, et montra 
que des mimstères étaient incompatibles avec le régime répu- 
blicain, parce qu'ils apportaient une entrave à l'action déserte 
du pouvoir. Il ft décréter que les ministères seraient rempla- 
cés par des commissions exéeutives, simples bureaux de 
transmission sous les ordres du Comité de salut public. Le 
Comité, dit Carnot, se réserve la pensée du gouvernement, 
propose les affaires majeures à la Convention, prononce sur 
les secondaires et renvoie le détail aux commissions exécu- 
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tives. Le 2 avril, Deforgues, suspect de dantonisme, fut mis 
en prison; le 9, sur la proposition de Robespierre, le citoyen 
Buchot fut nommé commissaire pour les relations extérieures. 
C'était un petit avocat du Jura dont la République avait fait 
un juge à Lons-le-Saulnier. « Son ignorance, ses manières 
ignobles, sa stupidité, dit un témoin, dépassaierit tout ce qu'on 
peut imaginer. » Il était tout à fait apte au rôle que Robes. 
pierre lui destinait. La diplomatie étant nulle, cet homme de 
rien se trouvait à sa place aux affaires étrangères !. 

La diversion des Tures tomba comme le grand projet 
corollaire de la ligue des neutres, et cet abandon entraîna 
celui de la Pologne. Dansles mois de mars, avril, mai, l'agent 
de Kosciusko, Barss, multiplia ses démarches, remit notes 
sur notes, soutenu de loin par les rapports de Parandier, et de 
prés par Reinhard qui résumait périodiquement, pour le Co- 
mité, la correspondance de Pologne. Le 28 avril, un de cos 
résumés rappelle que les Polonais demandent des secours 
d'argent, 500,000 francs, un million, s'il est possible. Le 
Comité fait écrire en marge : « Point de fonds à envoyer. 
Des républicains armés disposent de toutes les richesses du 
pays. On peut entendre l'agent polonais; mais on n'a rien à 
traiter avec lui. on peut écouter sans rien promettre. » Le 
Comité jugeait de cette insurrection de Pologne comme la 
cour de Hamm avait jugé de celle de Vendée. Avant de recon- 
naître et de soutenir cet allié, le plus utile de tous et le plus 
désintéressé, le Comité voulait savoir s'il était pur et s’il pen- 
sait correctement surle contrat social. Cependant, comme Barss 
insistait toujours, le Comité inclina, un moment, à envoyer à 
Cracovie, à Varsovie et à Kariniek trois agents secrets qui 
observeraient les gens et les choses. Reinhard dressa, le 22 mai, 














un projet d'instructions pour ces agents : ils travailleraient à 
donner à la révolution populaire un caractère démocratique, 
et ils annonceraient que la République française ferait des 
démarches ostensibles dés que les Polonais auraient constitué 
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une Assemblée nationale : « Si, disait Reinhard, contre toute 
attente, les intentions des chefs de l'insurrection étaient réel- 
lement perfides, c'est-à-dire, contraires aux droits du peuple, 
il parait du moins qu'ils se battent de bonne foi contre leurs 
ennemis qui sont aussi les nôtres. » Reinhard proposait d'en- 
voyer 300,000 franes à Kosciusko, de lui servir 140,000 francs 
pendant quatre mois, et de répandre en tout un million en 
Pologne. « On nous fait déjà l'honneur de nous accuser d'avoir 
prodigué des millions pour faire naitre cette révolution. En 
sacrifiant un seul million, peut-être nous la sauverions. » Ce 
ne fut qu'une velléité, et ce rapport n'eut pas plus d'effet que 
les précédents. Le Comité opposait à toutes les suppliques de 
Barss une double fn de non-recevoir : « Barss n'avait pas de 
caractère surrection est faite par les nobles. » L'été arriva 
sans que le Comité eüt rien décidé ni pour la Turquie, ni pour 
la Pologne‘. Lorsque, le 13 juillet, à force de sollicitations, 














Barss obtint enfin une audience du Comité, il n'en rapporta 
pas même des encouragements. « La France, lui répondit-on, 
ne fera pas sortir la moindre parcelle d'or, elle ne risquera 


pas la vie d'un seul homme pour consolider la révolution en 
Pologne, si elle tend à un gouvernement aristocratique ou 
royal, ou à un changement de la dynastie régnante, ou à celui 
d'une mauvaise forme de gouvernement en une autre forme 
également mauvaise. » Les choses en restèrent là, et rien de 
plus ne fut fait pour soutenir la diversion des Polonais. 
Quant à la grande expédition des agents secrets, il n'en 
subsistait que vingt et un émissaires; la plupart végétaient 
dans le dénuement et dans l'inaction. Leurs traitements étaient 
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portés en compte pour 123,000 livres, mais ils n'obtenaient 
que des acomptes, à force de doléances; presque tous se plai- 
gnaient d'être aux abois !. Sur ces vingt et un agents, quatre : 
Rivalz à Bâle, Probst à Nuremberg, Schweitzer dans les Grisons, 
Venet à Lausanne, correspondaient assez régulièrement avec 
Barthélemy. Leurs renseignements étaient aussitôt résumés et 
utilisés pour les opérations militaires. En politique, faute de 
directions et de moyens, ils ne pouvaient rien faire : « Mon zèle 
très ardent pour le service de ma patrie me semble, en ce 
moment, à peu près de nul eflet*», écrivait Rivalz, le 9 juin 

Stamaty, qui était à Hambourg, avouait que ses lettres, 
faute de « renseignements exacts », n'avaient qu'un intérét 
secondaire. « Je languis, disait-il plusieurs mois après, dans 
l'impatience et le besoin; aucun ordre, aucune lettre ne m'ar- 
ve... J'ai vécu jusqu'à présent comme j'ai pu, espérant tou- 
jours que mon zèle sera apprécié par le Comité, et que je serai 
enfin employé de manière aétre plus utile *.» Il y avait à Londres 
un agent, Ducket, qui publia des lettres de Jenéus redivivus à la 
Gn de 1794. Il aurait pu servir. Mais, dit une note de l'an IV, 
«le gouvernement d'alors ne stimula en aucune manière le 
zèle, le courage et le dévouement de D... Il fut, comme tant 
d'autres agents, abandonné à lui-même, sans direction 
Parmi les autres agents, il y en avait cinq qui n'écrivaient pas, 
trois dont on ignorait la destination, un que l'on rappela, deux 
qui ne s'occupaient que d'histoire naturelle, deux qui restaient 
en France et y faisaient de la police, Chépy et Dalgas. « Ces 
divers agents, dit un rapport de l'automne de 1794, sur l'en- 
semble des missions, sont partis sans une instruction. Le 
Comité ne fait jamais aucune réponse à leurs lettres. » n Nos 
tyrans, lit-on dans un document rétrospectif, rédigé au com- 
mencement de 1795, étaient bien plus occupés des moyens 
d'appesantir eur nous leur joug de fer, que d'opérer au nord 


1 Voir Revue hästorique, &. X, p. 348, les extraits des correrpondances de 
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et au midi une diversion qui eût pu nous être avantageuse !. » 

11 convient de faire une exception qui est significative. Le 
comité de Robespierre ne paraît s'être attaché qu'à une de ces 
diversions : elle consistait à conquérir l'Italie et à mettre en 
coupe réglée les richesses de ce pays. Ce projet, qui s'est 
accompli en 1796, a été souvent signalé comme une dévi 
du pur génie de la Révolution, due à l'influence, toute corse, 
de Bonaparte. Il est contemporain de la guerre même de la 
Révolution, et il est sorti, tout mur, des cartons des affaires 
étrangéres. Bonaparte le reprit à son compte; il en immorta- 
lisa le dessein par ses proclamations, et l'exécution par ses 
victoires. Kellermann, Cacault, Tilly, l ent maintes fois 
suggéré? Un ancien agent écrit, le 1 avril 1194 : « L'Italie 
ne peut procurer de grands avantages, hic et nune, qu'à une 
armée conquérante. Elle est abondante et riche en moyens 
bruts, dont le conquérant tirerait dés l'instant bon parti. Que 
nos armées entrent vite, si elles doivent passer les Alpes. Il 
s'agit d'une belle contrée au premier occupant. Les peuples 
voient que la coalition ne tend qu'à les vexer, à les opprimer 
indignement. Il faut rompre ses mesures. L'on nous en saura 
obligation. » Le Comité étudia ces projets, Robespierre s'y 
intéressa. Les opérations devaient commencer par Gênes. « Ce 
gouvernement, écrivait Robespierre le 16 juin, ne peut nous 
être favorable que par la crainte. 11 faut donc, loin de cher- 
cher à le flatter ou à le gagner, exiger de lui des marques écla- 
tantes d'estime pour la République et pour ses armées. » Ce 
fut l'objet d'une mission spéciale que Robespierre le jeune et 
le représentant Ricord confièrent à Bonaparte. Il la remplit du 
15 au 21 juillet. Il effraya les Génois et opéra ainsi, sous 
l'égide des deux Robespierre, une sorte de reconnaissance de 
ses propres chemins *. Le bruit de ces projets se répandit en 
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Italie. Les agents français le semèrent eux-mêmes, insinuant 
qu'ils distribuaient l'or à profusion afin de disposer les esprits 
à la conquête. Venise trembla et envo re à Paris 
pour scruter les intentions du Comité. Cet agent, un Suisse, 
nommé Guissendorffer, futreçu, au Comité, par Robespierre et 
par Couthon : «Ils considèrent, rapporte-t-il, l'Italie comme un 
objet de premier intérêt; ils se flattent d'y trouver des moyens 
de subsistance par l'agriculture, des richesses par la spoliation 
de l'aristocratie, et ils comptent que cette diversion obligera 
les puissances à diminuer leurs troupes dans les Flandres et 
sur le Rhin... Venise ne sera pas attaquée directement, mais 
leur projet parait être d’ÿ susciter des troubles qui leur four- 
airont un prétexte pour y intervenir". » C'est déjà la politique 
de 1797, et en même temps qu'elle s'esquisse, paraît l'homme 
qui doit l'accomplir. Mais ce n'est qu'un intermède dans 
l'histoire du Comité de l'an 11. Robespierre avait des soucis 
plus instants où il s'absorba. 
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Hébert est mort; Danton est mort ; la Commune est acquise, 
lu Convention est subjuguée; Robespierre a coupé toutes les 
têtes qui dépassaient son niveau; il a tout dévasté, consterné, 
écrasé autour de la « sainte Montagne ». Cependant, il ne se 
sent ni plus sûr de lui-même ni plus en sûreté dans sa place. 
Il n'a plus à ses côtés que ses séides : il commence à les 
craindre. C'est qu'il voit poindre parmi eux ces rivalités et ces 
dissidences qu'il a prétendu proscrire partout et à jamais. Ce 
ne sont plus, à la vérité, les factions des Girondins ou des Dan- 
tonistes; ce sont des factions plus élémentaires, plus irréduc- 
Libles aussi, toutes d'intérêts et de jalousie, où les idées n'entrent 
pour rien, même après coup et dans les discours. Robespierre 


% Rapport de San Fermo, 6 juin 179%. — Romasx, t. IX, p 5%. 


Google JIVERSIT OF CALIFOI 


za FLEURUS. — 479%. 


voudrait un cortège d'élus, il n'a qu'une escorte de complices. 
Il soupçonne, il discerne en eux les ferments des « vices » et 
de la « perfidie » de ses ennemis vaincus. 11 constate avec 
effroi que la brigue, la corruption, l'athéisme n'ont point 
dispara du monde avec Brissot, avee Danton, avec Chaumette. 
Tallien semble même plus exécrable qu'Hérault : il est plus 
grossier et plus résolu. L'intrigue et l'incrédulité cynique de 
Fouché sont un danger de toutes les heures. Si Carrier poussait 
la perversité jusqu'à tourner contre la Montagne son génie de 
destruction? La bassesse mème de Barère ne semble point 
une garantie, étant scélérate et fourbe, de sa nature. Les fan- 
témes qui obsèdent l'imagination de Robespierre se multiplient 
autour de lui. Plus il grandit au milieu des hommes, plus il 
se sent environné de persécutions et investi de complots. Il ne 
peut étre rassuré que s'il est seul, et l'isolement le remplit 
d'horreur. Il se juge poussé fatalement à la dictature, et il 
eraint d'y parvenir. II ne s'est élevé qu'en s'humiliant devant 
la foule, en promettant l'âge d'or, en dénonçant les scélérats 
qui en empéchent le règne. S'il s'avance ur le sommet, il se 
découvrira et se livrera lui-méme à l'envie et au soupcon. Il 
continuera donc à tout niveler, exaltant les petits, avilissant 
les orgueilleux. 11 cherchera un refuge inaccessible aux atta- 
ques, non dans la majesté d'un pouvoir imité de celui des rois, 
mais dans l'humilité cauteleuse du moine qui, du fond de sa 
cellule, blotii sous son froc, commande dans les génuflexions 
et, d'un mot prononcé tout bas, se fait obéir jusqu'aux extré- 
mités de la terre. Une puissance si formidable que tous s'y 
plient, une personne si pelile qu'aucun ne la jalouse : voilà son 
objet. La foi seule obtient cette obéissance, la religion seule 
donne ce prestige. Robespierre incline ainsi à la réforme reli- 
gieuse par les mêmes combinaisons de peur, de calcul et 
d'utopie qui l'avaient conduit à la Terreur. 

Il commença par réduire l'orgueil des militaires, qui gran- 
dissait avec leurs victoires. Hoche avait été arrêté le 12 avril. 
La politique, dit Billaud-Varenne quelques jours après, sera 
fondée sur la justice. « La justice est dans le supplice de Man- 
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lius, qui invoque en vain trente victoires effacées par ses 
trahisons. Quand on a douze armées sous la tente, ce n’est pas 
seulement la défection qu'on doit craindre et prévenir; 
fluence militaire et l'ambition d'un chef entreprenant, qui 
sort tout à coup de la ligne, sont également à redouter. » Cet 
avertissement donné aux armées, Robespierre s'occupa d'inté- 
resser les prolétaires à la cité de ses rêves. Il multiplia les 
mesures destinées à procurer l'égalité des biens, à diminuer 
les grandes fortunes, à subvenir aux besoins des indigents, à 
rendre uniforme l'éducation de tous les Français. Saint-Just 
fut le principal artisan de cette tâche, distillant en dogmes 
sociaux ses amplifications d'écolier et ses songes creux de 
fanatique. 

Cependant, Robespierre méditaitle Contrat social, au livre IV : 
Des moyens d'affermir la constitution de l'État, chapitres vu 
et vin, De la censure et De la religion civile. Ce livre ne l'avait 
jamais trompé : « 1] y a une profession de foi purement ci 
dont il appartient au souverain de fier les articles. Sans 
pouvoir obliger personne à les croire, il peut bannir de l'État 
quiconque ne les croit pas. Les dogmes de la religion civile 
doivent être simples. L'existence de la divinité puissante, 
intelligente, bienfaisante, prévoyante et pourvoyante, la vie à 
venir, le bonheur des justes, le châtiment des méchants, la 
sainteté du contrat social et des lois, voilà les dogmes posi- 
tifs. » La Convention décréterait cette religion, les citoyens la 
pratiqueraient, les méchants seraient confondus. La vertu 
étant à l'ordre du jour de la République, le grand pentife, 
chef de l'État et maitre des cœurs, serait, en toute simplicité 
d'âme et en toute innocence de vie, le censeur des mœurs, 
l'inquisiteur des vices, le dispensateur de la justice et l'arbitre 
de la vérité'. A cette hauteur, l'incorruptible deviendrait 
enfin l'invulnérable. 














1 Comparez le rôle, le caractère et l'action politique de l'inquisition espagnole, 
trument de règne de Philippe IL + tout lui ent justicisble, hormis Le roi; 
lle met tout, y compris l'épiscopat, toutes les âmes dens La main du roi; le 
fanatiane religieux au service du famatinme despotique. » C'était le mécanisme 
administratif des temps modernes dans toute sa perfection, appliqué à fire régner 
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Le 18 oréal, — 7 mai 1194, — Robespierre fit porter ce 
décret : « Le peuple français reconnait l'existence de l'Être 
suprême et de l'immortalité de l'âme. » Voilà le dogme. L'in- 
quisition suivit. Le 8 mai, Couthon proposa et la Convention 
adopta une loi de police générale qui plaçait toute la surveil- 
lance de l'État entre les mains du Comité de salut public. Ces 
législateurs grossiers et infatués croyaient renouveler la face 
du monde, et ne faisaient en réalité que rejeter une société 
très raffinée et très civilisée dans les ornières primitives de 
l'humanité. Pour s'emparer du pouvoir, ils avaient eu recours 
au moyen élémentaire des chefs de peuplades sauvages : la 
peur. Pour consacrer et soutenir ce pouvoir, ils montaient à 
l'échelon supérieur des peuples barbares : le gouvernement 
théocratique. 

L'Europe s'y trompa, parce qu'elle espérait la fn de ce 
cauchemar de feu et de sang qui l'opprimait, et que s'illusion- 
nant d'une fantasmagorie historique, elle s'obstinait à voir 
l'image de Cromwell dans ce qui n'était pas même la carica- 
ture de Torquemada. A chacune des proscriptions qui mar- 
quaient les étapes du pontificat de Robespierre, les Européens 
s'imaginaient que la Révolution avait trouvé son dictateur et 
qu'elle allait finir. Ils applaudirent Robespierre écrasant les 
anarchistes; ils applaudirent avec le même aveuglement 
Robespierre écrasant les indulgents. Il semblait dominer toutes 
les factions. Le décret de l'Étre supréme le consacra pour ainsi 
dire. « Ce projet, écrivait Grouvelle, ne fütil suggéré que par 
la politique, serait encore une idée sublime. C’est au dehors 
que l'effet en est immense ‘. » On ne parlait que de Robes 
pierre dans les quartiers généraux et les chancelleries. 11 était 
toute la Révolution et toute la République. On lui prétait les 
vues les plus singulières, mais les plus rassurantes pour l'Eu- 
rope : il avait fait proclamer Louis XVII; il s'était érigé en 

















les lois anciennes dant toute leur rigueur. » De Meaux, La Réforme, Paris, 1889, 
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régent; il était en dissentiments avec Carnot sur la continua- 
tion de la guerre; il ne voulait point de conquétes; il redoutait 
les cabales des généraux; il respecterait les États faibles; il 
supprimerait la propagande; il ne désirait que l'ordre en 
France et la paix en Europe !. On était loin de compte, sur 
tous les points, et on le vit bientét; mais on avait intérêt à 
s'abuser : les affaires de la coalition allaient de mal en pis. 


IV 


Le 9 avril, l'Empereur, accompagné des archidues Charles 
et Joseph, était arrivé à Bruxelles. Thugut l'y rejoignit le 20; 
n'y resta pas et s'en allu établir sa chancellerie de campagne 
à Valenciennes : une place conquise lui procurait le séjour 
propre aux opérations de troc et de dépècement qui étaient sa 
principale besogne. Il ÿ reçut le plénipotentiaire de Sardaigne; 
cet agent venait solliciter une alliance et des secours que son 
gouvernement redoutait autant qu'il les désirait. Thugut 
n'avait « qu'une mince idée de la bonne foi de la cour de 
Turin ». Il consentit au partuge des conquêtes que les deux 
cours seraient dans le cas de faire en commun sur la France; 
mais auparavant, à titre d'hypothèque, il exigeait la rétroces- 
sion des territoires du Milanais réunis au Piémont par le traité 
d'Aix-la-Chapelle, sauf à dédommager ensuite le Piémont avec 
des territoires français. Le Savoyard trouva l'exigence rigou- 
reuse; il se lamenta sur les conjonctures inattendues de cette 
guerre qui ne fournissait pas à son maitre « une occasion 
d'étendre les limites de ses États comme cela était arrivé dans 
toutes les guerres qui avaient eu lieu entre la France et l'Au- 





* D'Hémicaour, La Révolution de Thermidor, Paris, 4876, p. 43%, 244, 210, 
309, 210. — Mémoires d'un homme d'Étai, t. 111, p. 10, — Lettres de Bern 
A2 avril 179%. Affaires étrangères. 
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triche » . 11 fallut bien en passer par où voulait Thugut, et le 
traité fut signé, comme ce ministre le dicta, le 23 mai 1794!. 

Pendant ce temps-là, un autre traité, plus simple dans son 
objet, mais beaucoup plus équivoque dans son texte, se con- 
cluait à la Haye entre Prussiens, Anglais et Hollandais. Ces 
alliés convinrent, le 19 avril, que la Prusse tiendrait sur pied 
une armée de 62,000 hommes; cette armée, commandée par 
Maællendorf, se mettrait en marche après le payement du pre- 
mier terme d'un subside mensuel de cinquante mille livres ster- 
ling, plus trois cent mille livres d'entrée en campagne et une 
indemnité de pain et de fourrage calculée à raison de 1 livre 
12 schellings par homme et par mois. Les opérations seraient 
réglées d'accord avec l'Angleterre et la Hollande. Les pays 
conquis demeureraient à la disposition de ces deux États. Les 
Anglais s'empressérent d'informer les Autrichiens de cet arran- 
gement. L'armée de Meællendorf avait son rôle, et un rôle 
important, dans le plan magistral qu'avait dressé le stratégiste 
de la coalition, le colonel Mack. L'armée de Cobourg, qui 
comptait 162,000 combattants, dont 45,000 Anglo-Hollandais, 
devait marcher sur Landrecies, s'en emparer et marcher sur 
Paris. Mællendorf se porterait en avant de Trèves pour appuyer 
ce mouvement: Beaulieu, avee 25,000 Autrichiens, garderait 
le Luxembourg, et le duc de Saxe-Teschen observerait le Rhin 
avec 60,000 hommes de l’armée de l'Empire et du corps de 
Condé. Tandis qu'on écraserait les Français par ces masses, on 
les affamerait ; la misère provoquerait des séditions qui rédui- 
raïent la nation à la paix. Il appartenait à l'Angleterre d'ame- 
ner cette famine et cette anarchie par la rigueur de ses blocus 
et par l'énerme de ses mesures contre les neutres. Les alliés 
considéraient le « monstrueux » trailé de la Suède et du Dane- 
mark comme « une déclaration de guerre ».« Si, écrivait 
Mercy, le grand et sage ministre britannique se décide à faire 
main basse sur tous ces caboteurs du Nord, et à ne pas laisser 





! Thgut À Colloredo, 25 avril 479%. — Instructions du comte de Castel Alfer, 
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passer un seul de leurs navires, la famine sera en France au 
mois de jaillet et la guerre sera finie !. » 

Carnot en était convaincu. « Il faut en fimr, écrivaitil à 
Pichegru. Si nous devions recommencer l'année prochaine, 
nous mourrions de faim et d'épuisement. » Il composa aussi 
un plan qui consistait à concentrer toutes les forces de la 
République pour frapper aux Pays-Bas un coup décisif *. Piche- 
gru, commandant en chef les armées du Nord et des Ardennes, 
avec Kléber, Marceau et Moreau sous ses ordres, réunirait 
160,000 combattants; il opérerait de concert avec l'armée de 
la Moselle, forte de 14,000 hommes, sous les ordres de Jour- 
dan. Le général Michaud, avec l'armée du Rhin, réduite à 
45,000 hommes, aurait un réle d'appui ct observerait Mællen- 
dorf. C'était la partie audacieuse de la combinaison. « Cette 
armée, dit Gouvion Saint-Cyr, formait un cordon si mince qu'un 
corps ennemi de quatre bataillons aurait pu la forcer partout. » 
Mais Carnot s'était persuadé que l'ennemi ne la forcerait point. 
Les correspondances de Barthélemy et de Bacher montrant 
Mællendorf résolu à ménager ses troupes, plus disposé à négo- 
cier qu'à combattre. La nouvelle de la révolution de Pologne 
confirma toutes les hypothèses des agents français sur l'inac- 
tion probable des Prussiens, et l' 
sions de Carnot . 

La conception d'ensemble était juste; mais l'exécution pré- 
senta bien des incertitudes. Si les Français déjouérent le 
dessein de Mack, ce ne fut pas sans de nombreuses péripéties 
et sans beaucoup de faux mouvements qui les auraient exposés 
aux coups d'un adversaire plus clairvoyant et plus décidé. Les 
Autrichiens avaient pris Landrecies le 20 avril. Les deux 
armées se cherchèrent, s'évitèrent, manœuvrèrent en tâtonnant 
pendant près d’un mois. Le 18 mai, Clerfaytattaqua le gros de 








nement justifia les prévi- 


1 Morcy à Starbemberg, 18 mors, 22 avril 170%, Tuvnueos, p 208, 210, 211, 
228. — Zeumsno, 2. 1V, p. 186.— lolitiehe Annalen, à. VIL. p. 166-147 

2 Gouvios Sauxr-Cva, 2. Îl, p. 425 

% Revue historique, &. V, p. 77-278. — Papiers de Barthélemy, & AUX et IN 
— Bappori do mars et avril 1194. 
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l'armée de Pichegru. Ce général était allé mspecter un de ses 
corps. Ses lieutenants, Moreau, Reynier, Souham' et Macdo- 
nald, acceptèrent la bataille. Elle eut lieu devant Tourcoing. 
Les Français mirent en ligne 70,000 hommes ; ils battirent 
les Autrichiens qui étaient 90,000 et qui perdirent soixante 
canons. Ce dénouement n'entrait pas dans le plan de Mack, et 
tout parut en désarroi au quartier général de l'empereur. 
Mack déclara qu'en face des concentrations de l'ennen 
renfort de 40,000 hommes était indispensable. Si l'on ne pou- 
vait les obtenir, il ne répondait de rien; « il suppliait l'empe- 
reur d'employer tous les moyens possibles pour se procurer la 
paix, puisqu'il y serait décidément forcé à la fin de la cam- 
pagne ».— « Tout se détraque », écrivait Thugut, le même 
jour, 19 mai. Tout se détraqnait, en effet, et rien n'y contri- 
buait davantage que la diplomatie de Thugut. 

Loin de réclamer des renforts pour les Pays-Bas, il aurait 
voulu en faire partir pour la Pologne, et c'est de ce côté qu'il 
s'eflorçait de porter les ressources suprèmes de la monarchie. 
L'empereur, dès le commencement du mois, écrivait à son 
e, l'archidue Léopold, demeuré en Allemagne, d'envoyer 
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ce qu'on pourrait de troupes en Gallicie, en particulier les 
bataillons de Transylvanie, qui se battraient là plus volontiers 
que sur le Rhin, et de se mettre en mesure, le cas échéant, 
« d'occuper Cracovie de vive force, par un coup de main ou 
autrement » . Après l'affaire de Tourcoing, la nécessité de ces 
précautions ne parut que plus urgente. Thugut le représentait 
incessumment à l'empereur. « On partagera le reste de la 
ologne sans nous, disaitil. Écrasés par une çuerre qu'une 
suite de fautes a rendue destructive pour nous, nous serons 
entiérement à la merci des autres cours, vilipendés par tout le 
monde. » Mack, déconcerté par les Français, donna sa dém 
sion de quartier-maitre général. Le prince de Waldeck, qui le 
remplaca, se montra indigent d'idées et ne songea qu'à rétro- 
grader. L'armée, répéluitil, est le principal soutien de li 
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monarchie; l'empereur ne peut la sacrifier à une tâche désor- 
mais inutile ; il faut la ramener en Allemagne et ne plus 
songer qu'à défendre l'Empire". 

IL y avait bien les Prussiens de Mællendorf que l'on pouvait 
appeler. 11 semblait que le moment fût venu d'exécuter le 
traité de la Haye. Mais les Autrichiens redoutaient d'être 
sauvés de cette façon-là. Si on attire les Prussiens aux Pays- 
Bas, disait Thugut, ils y deviendront les maîtres ; ils suspen- 
dront la guerre quand ils le voudront ; ils sont capables de 
nous lier les mains «au moment où un heureux hasard nous 
offrirait quelque espoir de parvenir au grand but de l'afiai- 
blissement de la France » . S'ils font des conquétes, ils seront 
tenus de les remettre à l'Angleterre et à la Hollande, qui ven- 
dront chèrement à l'Autriche ce qu'elles consentiront à luien 
céder. L'Autriche devait donc se garder d'employer les Prus- 
siens en trop grandes masses et de les lier à ses opérations 
offensives d'une manière assez intime pour que le succès en 
dépendit de leur bon plaisir. Thugut en vint même à sou- 
haiter qu'on embarquät Maællendorf pour la Vendée. 1] y 
renonça après Tourcoing, sur les objections des Anglais. Alors, 
il tâcha de faire entendre à Pitt que, subsides pour subsides, 
si l'Angleterre désirait en payer pour défendre les Pays-Bas, 
elle les placerait mieux dans les caisses de l'Autriche que dans 
celles de la Prusse. L'Autriche, d'ailleurs, ne pourrait indéfi- 
niment entretenir, par ses propres moyens, une aussi puissante 
armée et sacrifier ses intérêts les plus pressants à une province 
dont la possession devenait « plus onéreuse qu'utile» à la 
monarchie %. Thugut l'insinuait pour obtenir de l'argent et 
pour masquer ses opérations de Pologne; mais il se mélait à 
cette ruse diplomatique un découragement très réel. 














1 L'empereur à l'archidue Léopold, 3 mai 4704. Ze 
‘Thugut à Collorede, 2 mai, % juin. — Swet, Trad, & 
one, &. HI, p. #61, note. 

* Thugot à Starhemberg, 1° mai. — Starhemberg à Thugat, 40 mai 179%. 
Zesuene, IV, p. 201-223, 

© Thugut à Starhemberg, 31 mai 4784. — Sr, Liv. IX, ch. v. — HOrrEn, 
OŒsterreich and Preussen, p. 84, — Vivier, Herog Albrecht von Sasen-Ter 
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Les Belges ne montraient aucun zèle pour leur défense. 
Mercy essaya vainement de faire voter aux États un don gratuit 
de quatre millions. Le clergé ne voulut point livrer la sais- 
selle plate qu'il était parvenu à sauver des Français. Le gou- 
vernement impérial n'obtint, et à grand'peine, que l'armement 
d'une légion auxiliaire. Il en éprouva beaucoup d'aigreur. Ile 
demanda alors si le partile plus sage ne serait pas de traiter avec 
la République, de se consacrer à la défense de l'Empire, et de 
chercher tout simplement ses dédommagements en Pologne. 
« Ce qui est pire, écrivait un Belge, c'est que c'est le vœu des 
armées !.» Ces propos allaient leur train. 11 ne manquait 
point, pour les répandre, de gens officieux qui, flairant les 
négociations, se lançaient sur la piste et s'offraient pour rabat- 
teurs. Barthélemy rencontra, le 7 mai, un baron de Gleichen 
qui avait été longtemps ministre de Danemark à Paris et qui 
Y était fort répandu dans le monde des lettres. « Il n'est pas 
éloigné de penser, mandait Barthélemy, que la cour de Vienne 
se séparerait sans beaucoup de peine de l'Angleterre pour 
faire sa paix particulière. » Bernstorffrecueillait, dans le méme 
temps, les mêmes notions : « L'Autriche, disait-il à Grouvelle, 
serait aujourd'hui la puissance la plus disposée à traiter®, » 
Voilà ce qu'on dismt avant les échecs des Autrichiens ; on le 
dit bien davantage après. Le bruit courut que, le 24 mai, un 
grand conseil de guerre avait été réuni pour délibérer sur 
l'évacuation de la Belgique. Du soupçon que l'Autriche pour- 
rait traiter avec la France, à la croyance qu'elle traität déjà, il 
n'y avait qu'un pas : tout le monde le franchit quand on vit 
arnver à Valenciennes, où se trouvait l'empereur, un Fran- 











guis qui passa tout de suite pour un émissaire du Comité de 
salut public. 

C'était un aventurier de diplomatie et d'armée, comme il v 
en avait tant alors, Ancien officier de la guerre d'Amérique. 
« bosau, étncelant d'esprit et d'audace, l'air du Diable boi- 


? De Praor, De la Belgique depuis 4789 jusqu'en 4814. — De Pradt à Mallet 
du Pan, Sivocs, t IL, p. 88. 
* Rapports de Barthélemy, 7 mai 
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teux ou d'un Juif portugais ‘» , il était du Languedoc, se nom 
mait Roques, se qualifiait de comte de Montgaillard et jouait 
le gentilhomme démocrate. Ce rôle lui permettait d'intriguer 
à Paris, à Londres, en Belgique, et de faire le courtier entre 
les deux camps. La Terreur n'était point favorable à ce 
genre d'opérations. Roques parvint à quitter Paris et s'en 
trouva trop heureux. Arrivé en Belgique, il tächa de s'y 
donner un rôle et de s'y procurer quelque engagement. Il 
n'avait jamais eu, au fond, de relations m directes ni indi- 
rectes avec aucun des membres du Comité de salut public *; 
mais il en parla comme s’il les connaissait. Tout le monde était 
avide de se renseigner sur ces terribles potentats. Roques tenait 
marché de nouvelles. On l'assiégea. Il vit Mercy, qui l'envoya 
chez l'empereur. François le reçut et le ft causer. Thugut 
l'interrogea à son tour; le comte Trauttmansdorff assistait à 
l'entretien. Ils parurent surtout curieux de notions sur Barère 
et sur Robespierre. Ils ne s’expliquaient pas la cruauté de 
Barère. Ils montrèrent de l'admiration pour l'esprit de Robes 
pierre. « Ce M. de Robespierre est un homme bien étonnant, 
dit Trauttmansdorff. Depuis plus de sx semaines, il nous 
empéche de dormir, Pourquoi aussi ne pas le reconnaitre? 
Tout serait terminé de cette manière. » Roques se targua de 
sa réception chez l'empereur et colporta le récit enjolivé de 
ses conversations, en parfait Méridional et chevalier d'indus- 
trie qu'il était. Le monde broda sur ses récits, et les gens 
informés se confèrent l'histoire d'une négociation secrète 
entre l'empereur et Robespierre?. Les émigrés français répan- 
dirent partout cette prétendue trahison de l'Autriche. Les 
Anglais s'en émurent. Les Prussiens ne s'en étonnèrent pas, 
car ils se sentaient disposés à agir de même. Leur intérét 
était de croire à ln vérité de ces récits : ils ÿ crurent ; ils en 
prirent acte et décidèrent de prévenir la défection de leur 








À Micusuer, Histoire du div-neuvième siicle, Paris, 1880) 
* Rogers, Compte rendu à Sa Majesté l'Empereur des 
étrangires. 


* Voir ox Por, De la Belgique, Paris, 1820. 
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rivale. Thugut redoutait l'arrivée aux Pays-Bas des 62,000 
hommes de Mœllendorf. 11 allait étre rassuré, mais d'une 
autre façon qu'il ne l'aurait voulu. 

Les discours que Thugut tenait à François II à Valenciennes 
avaient leur écho à Berlin. Frédéric-Guillaume les écoutait 
avee complaisance. Cependant, il hésitait encore : ce n'était 
point l'abandon qu'il ferait de ses alliés qui l'embarrassait le 
plus. C'était le sucrifice de ses propres préjugés, de ses ambi- 
ions, de son orgueil. Ce prince avait si longtemps rêvé d'être 
l'Agamemnon d'un nouveau siège de Troie! Ses conseillers lui 
ité avait connu d'autres héros que 
ceux de l'Hinde. L'expédition des Argonautes avait eu s 
gloire : la Prusse était faite pour la renouveler. La Toison d'or 
était en Pologne. « Que Votre Majesté, disait Manstein au roi, 
“quitte immédiatement Berlin, qu'elle s'empare de Cracovie et 
de Varsovie, qu'elle rejette les Polonais au delà de la Vistule. 
Alors, on pourra négocier. Nous déclarerons à l'Autriche qu 
notre tour, conformément à notre traité, nous avons besoin 
du secours de 20,000 hommes qu'elle nous a promis. Si elle 
nous le refuse, comme cela n’est pas douteux, nous rappel- 
lerons 20,000 hommes de notre armée du Rhin, et nous pour- 
rons attendre les érénements de pied ferme. — Mais, Bt obser- 
ver le ror, de cette facon, la guerre de France ne finira jamais. 
— Que Votre Majesté veuille bien réfléchir que chacun de 
nos alliés ne songe qu'à son propre intérêt, qu'elle seule agit 
loyalement, en vue du bien général; or, du moment que 
tous sont mus par l'égoisme, la Prusse doit faire comme tout 
le monde, sous peine de s'expose à des préjudices graves !. » 
Manstein entamait alors la litanie des griefs prussiens contre 
l'Autriche, et cette litanie était interminable. Frédéric-Guil 
liume se montrait ébranlé. Toutefois, son traité de la Haye le 
génait encore, non par la foi jurée : cette foi comptait peu 
dans la politique de ce temps, mais par l'argent à recevoir, qui 





représentérent que l'an 























2 Conversation du 3 mai 470%. — Manstcia à Melleadorf, 6 mai. Hexnuss, 
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tenait fort au cœur de ce prince. Les Anglais le délivrèrent de 
ses scrupules. 

Frédérie-Guillaume était glorieux et avide; mais il était 
encore plus glorieux qu'avide, et il ne fallait pas lui donner 
de choix entre des conquêtes, même coûteuses, et des sub- 
ides humiliants. Quand il avait ratifié le traité de la Haye, il 
t entendu se faire payer largement pour accomplir un 
rôle profitable, celui de protecteur de l'Allemagne. Les An- 
glais prétendirent employer son armée à la défense des 
Pays-Bas et la réduire au service de corps auxiliaire de l'em- 
pereur. Il n'entrait point dans les vues de Frédéric-Guillaume 
de travailler, en mercenaire, au salut, peut-être à l'ugrundis- 
sement de la maison d'Autriche. Il se facha et le prit de haut. 
« C'est chose contraire à la considération de cet État, dit-il, et 
à l'amour que je porte à mes sujets, de les vendre à d'autres 
puissances; passe pour un landgrave de Hesse ou un due de 
Brunswick, mais ce serait honteux au roi de Prusse. » Il en 
avertit Mællendorf, le notifia aux Anglais, et fi introduire par 
Hardenberg, à la Diète, une proposition tendant à consacrer, 
moyennant subsides, l'armée prussienne du Rhin à la défense 

















de l'Empire. 

Sur ces entrefaites, il apprit les progrès de l'insurrection 
polonaise et de Kosciusko. 11 donna, le 14 mai, l'ordre de faire 
entreren Pologne une armée de 50,000 hommes et décida d'en 
prendre lecommandement". Lucchesini manda ces événements 
à Mellendorf et ajouta : « Ne serait-ce pas malheureux que, 
faute de moyens pour partager les dangers de l'action, en 
Pologne, nous perdions le droit d'en partager, dans une parité 
parfaite, les avantages ? Voilà, Monsieur le maréchal, ce qui, 
indépendamment des considérations militaires et politiques que 
votre patriotisme a souvent présentées aux réflexions du roi, 
me fait regretter que les puissances maritimes aient été assez 
généreuses envers nous pour faire décider la signature de la 
convention de la Haye ?. » 














Junxe, Hardenberg, t. U,chivetr. 
#9 mai 4794. — Havssun, 1 L, p. 559 
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Mellendorf était le général qui convenait à cette guerre de 
parades et de faux mouvements, et personne n'était mieux pré- 
paré à comprendre, à demi-mot, les ironiques insinuations de 
Lucchesim. II déclara aux Anglais qu'il n'opérerait point en 
Belgique et qu'il remplirait ses engagements sur la Sarre. Il s'y 
porta, en effet, le 22 mai, appuyé par le corps autrichien de 
Hohenlohe-Kirchberg, et s'empara, le 23 mai, de Kaisers- 
lautern. Mais il ne poussa pas plus loin. Une lettre de Manstein, 
du 6 mai, l'invita à tenir 20,000 hommes à la disposition du 
roi; il reçut, peu après, de nouveaux avertissements de Luc- 
chesini et ne songea plus qu'à ménager ses troupes. 

Cependant, Thugut pressentait, à maint symptôme, les dis- 
positions du roi de Prusse. Il se méfiait de quelque surprise et 
pressait son maitre de prévenir le coup. Cobenzl lui fournissait, 
dans ses rapports de Pétersbourg, des arguments irrésistibles. 
La Russie, écrivait-l, ne fera rien sans nous en Pologne; elle 
y observera le principe de l'égalité la plus stricte dans les avan- 
tages que s'y procureront les puissances. « Il serait bien impor- 
tant que nos troupes pussent aussi entrer en Pologne, à l'instar 
des Russes et des Prussiens. Ce serait le moyen le plus propre 
à nous assurer d'avance la possession de ce qui sera à notre 
convenance pour le prochain traité de partage, s'il doit avoir 
lieu', » Le véritable théâtre des opérations était là. L'empe- 
reur devait s’en rapprocher. Ainsi, dans le même temps que 
Frédéric-Guillaume, François était pressé d'abandonner la 
guerre de France; il hésit 
mêmes considérations le décidèrent. 11 fit porter vers la Pologne 
les renforts destinés à la Belgique, et partit, le 13 juin, pour 
Vienne, confiant la direction de la guerre à son frère, l'archidue 
Charles, et au prince de Cobourg. Il leur laissa des instruc- 
tions verbales; il ne donna ni directement ni indirectement 
son aveu à l'évacuation de la Belgique; encore moins com- 
manda-t-il cette évacuation; mais il la prévoyait, et il prit ses 
précautions pour le cas où son armée y serait réduite. C'est 





comme le roi de Prusse. Les 
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ainsi qu'il manda à Mercy, le 13 juin, le jour même de son 
départ, qu'il faudrait, en cas de retraite, emporter tout l'ar- 
gent des caisses publiques, et frapper, au fur et à mesure de 
l'évacuation, un emprunt forcé sur les habitants, emprunt exi- 
gible dans les trois jours, au besoin par voie d'exécution mili- 
taire, afin d'opérer le vide de 

La défense des Pays-Bas n'était point abandonnée en prin- 
cipe et de parti pris par l'Autriche; mais elle passait au secomt 
plan dans la politique autrichienne. Toutle monde ent l'impres- 
sion que les grands intéréts se déplaçaient vers la Pologne : 
mauvaise disposition pour se défendre, comme l'énoncait. 
Gubourg, « à toute extrémité» . Dans l'armée autrichie 
ne parlait, comme dans l'armée prussienne, que de négol 
tions et de paix avec la République. La discipline se relacha ; 
l'obéissance mollit. L'état-major, « gangrené » , selon l'expres- 
sion de Waldeck, était tout aux cabales. Le découragement 
gagna ceux que la politique n'avait pas désorientés. L'empe- 
reur, en quittant la Belgique, montrait bien qu'il ne tenait pas 
à conserver ce pays. « Comment, écrivait de Pradt, espérer 
d'une cause désertée par ses chefs?» 

Si les Prussiens n'avaient pas été décidés, la conduite de la 
cour de Vienne aurait levé leurs hésitations. Aussi longtemps 
que Thugut avait cru possible de défendre la Belgique, d'envahir 
la France et d'y opérer des conquêtes, comme il ne voulai 
partager ces conquêtes avec personne, il avait systématique 
ment éloigné les Prussiens de cette frontière. Il ne réclamait 
d'eux que des diversions, et il s'occupait astucieusement d'ex- 
ploiter leur armée en la disloquant. Désormais il ne pensait 
plus qu'à la Pologne : il ne vit plus que des avantages à attirer 
les Prussiens aux Pays-Bas et à les ÿ retenir. Ils contribueraient 


nt l'ennemi !. 














ne, on 

















* Thugut à Cobenal, 21 juin 4706; à Starhemberg, 47 juin, Zeissnens, t. IV, 
p. 20%, 280, — Hürren, Die Politik…., p.53. — OEsierreich und Preusten, p.S 
— Visisor, Saxe-Teschen, & 1, p. 121. — L'empereur à Mercy, 19 juin. 
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à sauver la Belgique, si elle pouvait étre sauvée; ils feraient, 
malgré eux, les affaires de l'Autriche du côté de la France; 
ils seraient impuissants à nuire du côté de la Pologne, retenus 
qu'ils seraient à l'ouest par leur traité de la Haye. Thugut 
pressa donc les Anglais de réclamer l'exécution de ce traité, 
estimant que dorénavant il n'y aurait jamais trop de Prussiens 
aux Pays-Bas, Il l'écrivit à Londres ; il le dit à lord Cornwallis 
qui vint, le 8 juin, prendre le commandement du corps britan- 
nique. 

Lord Cornwallis, accompagné de Malmecbury, ce rendit aus- 
sitôt au quartier général de Mællendorf. !ls eurent, le 20 juin, 
une entrevue fort agitée avec ce maréchal, Hardenberg et le 
ministre Schulenbourg, venu pour apporter les instructions du 
roi. Mællendorf s'était fait renseigner par Dobm sur les dis- 
positions des Autrichiens, leurs désirs de paix et leurs commu- 
nications équivoques avec Montgaillard. 11 se persuada de la 
défection de cet allié, et se montra inébranlable sur l'article 
des secours. Gette conférence laissa les Anglais et les Prussiens 
ès irrités les uns contre les autres. Les Prussiens demeurèrent 
en observation. Ces manœuvres avaient comme suspendu les 
opérations des coalisés depuis la journée de Tourcoing. Les 
Français en avaient profité, et une bataille décida la catastrophe 
que les dissensions préparait 

Le 3juin, Jourdan opéra sa jonction avec l'armée des Arden- 
nes. Les représentants réunirent entre les mains de ce général 
une armée de 75,000 hommes, qui prit le nom d'armée de 
mbre-et-Meuse; Cobourg l'attaqua, le 26, avec des forces 
ieures. La rencontre eut lieu à Fleurus, où un siècle aupa- 
ravant, en 1690, le maréchal de Luxembourg avait battu les 
Impériaux. Les soldats de Cobourg luttèrent avec énergie, 
retrouvant au feu toute leur valeur. Mais les Français, bien 
mmandés, fnirent par l'emporter. La bataille fut acharr 
et demeura longtemps douteuse. « Dans nos rangs, rapporte 
Soult, qui combattait auprès de Marceau et de Lefebvre, 
l'enthousiasme allait croissant avec le danger; depuis le com- 
mencement de l'action, et pendant toute sa durée, le cri de 





nt depuis un mois. 
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ralliement de l'avant-garde fut toujours : Point de retraite 
aujourd'hui, point de retraite! Aussi tout ce qui vint se heurter 
contre elle futil brisé. Environnée de sanglants débris, son 
camp en flammes, la plupart de ses canons démontés, ses cais- 
sons faisant explosion à tout moment, des monceaux de cad 
vres comblant les retranchements, les attaques les plus vives 
sans cesse renouvelées, rien n'était capable de l'intimider, pas 
même l'incendie de la campagne qui nous environnait de toutes 
parts. Les champs couverts de blés en maturité avaient été 
enflammés par notre feu et par celui de l'ennemi, on ne savait 
où se placer pour l'éviter; mais nous étions bien déterminés à 
ne sortir que victorieux de ce volcan. » Ils en sortirent, et 
mieux encore que victorieux, humains et généreux dans leur 
triomphe. Les soldats s'étaient déjà refusés à exécuter le sau- 
vage décret qui interdisait de faire des prisonniers anglais !. 
Ils épargnèrent les émigrés qu'ils prirent à Fleurus dans les 
rangs autrichiens ; ils les firent échapper dans la nuit; plu- 
sieurs revinrent ensuite et s'engagérent, sous un nom supposé, 
dans les troupes républicaines". 

Les alliés tinrent un conseil à Braine-la-Leud, le 1“ juillet. 
Le duc d'York interpella l'archidue et le prince de Cobourg 
sur leurs intentions. Ils donnèrent leur parole qu'ils n'avaient 
point reçu l'ordre d'abandonner les Pays-Bas, et ils assurérent 
qu'en honnétes gens, ils s'estimaient obligés de défendre 
cette province « aussi longtemps que les forces humaines le 
permettraïent* ». Ils s'y employèrent de telle façon qu'ils 
se firent encore battre, le 6 juillet, et qu'ils durent évacuer 
Bruxelles. Tout le gouvernement se débandait dans cette ville 
depuis la bataille de Fleurus. « Metternich, écrit Thugut, était 
dans une aliénation d'esprit complète. IL avait accaparé tous 
les chevaux, tous les bateaux pour emporter jusqu'à la dernière 
table, jusqu'à la dernière chaise, jusqu'a la dernière boutcille 
de sa cave. » Le maréchal Binder radotait, ne sachant ni où 








1 36 mai 1704. — Snxuore, Püt, Trad, 1. 11, p. 232 
Souur, Mémoires, € 1, p. 16%-170 
+ Procèt-verbal du conseil de guerre. Vivesor, Saxe-Tescheu, 1, 1, p. 12L 
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était l'ennemi, pour le fuir, ni où était l'arcdue, pour l'appe- 
ler à son secours. Les nobles partirent avec leur argenterie, 
les banquiers avec leurs caisses; les boutiques se fermèrent. La 
panique gagna tout le pays. De Tournai à Bréda, de Bréda à 
Liège, ce fut une émigration générale. Pendant une semaine, 
on vit défiler plus de deux cent mille malheureux, emportant 
leurs effets, des prêtres, des religieuses, se trainant entre les 
soldats en déroute et les voitures du train qui encombraient les 
routes !. 

Le 11 juillet, Jourdan entra dans Bruxelles. Les armées du 
Nord et de Sambre-et-Meuse opérérent leur jonction. Elles 
formaient une masse de 180,000 hommes, et 
rait pu les arrêter si elles avaient poussé de concert jusqu'au 
Rhin. « C'est le plus grand coup à porter, écrivait Bacher, et 
le moyen le plus simple de mettre toute l'Allemagne en révo- 
lution. J'ai des agents intelligents qui me secondent de toutes 
leurs forces. Il y a déjà eu des insurrections partielles, le mé- 
contentement règne partout et ne tardera pas à éclater à la 
première occasion. Les Autrichiens continuent leurs vexations 
inouïes et soulèvent par là de plus en plus le peuple des États 
de l'Empire, qui sont traités en pays ennemi? » 

Carnot sut discerner alors les conséquences où ces vastes 
desseins entrainaient la France, Son opinion, en cette grande 
affaire de la paix à conclure et des limites à donner à la 
République, s'était modifiée par l'expérience qu'il avait faite 
des nécessités et des conditions de la guerre. 11 présenta, le 
28 messidor-16 juillet, au Gomité de salut public, des Vues sur 
es résultats que l'on doit tirer, aux frontières du Nord, des succcès 
de la campagne actuelle. « Nous pourrions, si nous le voulions, 
dans le cours de cette campagne, planter l'arbre de la liberté 
sur les bords du Rhin et réunir à la France tout l'ancien ter- 
ritoire des Gaules; mais quelque séduisant que soit ce système, 
on trouvera peut-être qu'il est sage d'y renoncer, et que la 





en n'au- 
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France ne pourrait que s'affaiblir et se préparer une guerre 
interminable par un agrandissement de cette nature. Dans 
l'étendue d'un si long cours, il faudrait une grande quantité 
de troupes et une vigilance des plus constantes pour empécher 
qu'un ennemi habile ne gagnôt le derrière des armées, ne les 
forcät à abandonner précipitamment leurs conquêtes et à reve- 
air sur leurs anciennes limites, après des pertes immenses. » 
Il convient, conclut-il, de se réduire au nécessaire pour se 
protéger contre un retour offensif de la coalition !. 

Le Comité de salut public entra dans ces vues, et, le 20 juil- 
let, une dépêche signée de Carnot, Barère, Prieur de la Côte- 
d'Or, Billaud-Varenne, manda aux représentants près les 
armées du Nord et de Sambre-et-Meuse : « Hätez-vous de faire 
rentrer en France toutes les richesses de la Belgique, dont 
nous ne voulons garder que ce qui peut assurer notre propre 
frontière, c'est-à-dire, à gauche, toute la West-Flandre et la 
Flandre hollandaise; à droite, les pays d'entre Sambre-et- 
Meuse, et, au milieu seulement, tout co qui est en decà de 
l'Escaut et de la Meuse, de manière qu'Anvers et Namur 
soient les deux points d'appui, et que la frontière fasse un 
cercle rentrant, bien couvert par des rivières, et dans lequel 
l'ennemi ne pourra pénétrer sans se trouver cerné par ce 
fait même. » 

Les armées s'arrétèrent. Elles se contentèrent d'occuper la 
Belgique. Jourdan prit ses quartiers à Liège, le 97 juillet. 
Pichegru, poussant devant lui les Anglais, s'empara d'Anvers, 
le 23 juillet; les ennemis se retirérent, chacun d'eux suivant 
la pente de son intérét. Les Autrichiens prirent position sur 
la Meuse, du côté de Maëstricht; les Anglais, entre l'Escaut et 
Bois-le-Duc, les premiers couvrant l'Allemagne, les seconds 
la Hollande. L'armée du Rhin, qui avait reçu des renforts, 
reprit Kaiserslautern, marcha sur Trèves, ÿ arriva le 9 août et 
força Mællendorf à se replier sous le canon de Mayence. Les 





1 Mémoires sur Carnot par son fils 1. 1, p. #16. — CF. le Rapport de Carnot, 
4% février 793, &, 111, p. 309, et son Discuurs du 10 octobre 195, Moniteur, 
& KXVL, p. 421. 
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Autrichiens du prince de Saxe-Teschen passèrent le Rhin et 
vinrent camper sous Manheim. 

Aux Pyrénées-Orientales, la lutte se poursuivait, corps à 
corps, au pied des montagnes. Dugommier prit le comman- 
dement que Dagobert, tué à l'ennemi, avait exercé avec plus 
d'héroïsme que de circonspection. Il força les Espagnols à 
rentrer dans leurs frontières. Fallait-il pousser plus loin et 
conquérir la Catalogne? Le Gomité ne le pensa pas. Carnot 
écrivit aux représentants près cette armée : « La France a 
renoncé aux conquêtes autres que celles qui seraient néces- 
saires à sa propre liberté. L'invasion de la Catalogne en serait 
une fort éloignée du centre d'action et qui, de longtemps, ne 
pourrait s'identifier parfaitement avec nous, à cause de la dif- 
férence des habitudes, du langage et des anciens préjugés. IL 
nous paraît plus conforme à nos intéréts, à nos principes, 
d'essayer de faire de la Catalogne une petite république indé- 
pendante qui, sous la protection de la France, nous servira de 
barrière à cet endroit où les Pyrénées cessent. Ce système 
flatterait sans doute les Catalans, et ils l'adopteraient plus 
volontiers encore que leur réunion à la France. » Mais, con- 
clut Carnot : « Vous devez, dans les montagnes, porter les 
limites jusqu'aux extrémités et par conséquent vous établir à 
demeure dans toute la Cerdagne, prendre la vallée d'Aran, en 
un mot tout ce qui est en deçà des monts, tout ce qui donne 
pied aux ennemis sur notre territoire, tout ce qui peut en 
assurer l'inviolabilité *. » 

Les armées d'Italie et des Alpes, renforcées, réorganisées, 
avec Masséna, comme divisionnaire, et Bonaparte, comme 
général d'artillerie, occupèrent, l'une le col de Tende, l'autre 
le Saint-Bernard : elles étaient maitresses des passages et 
menaçaient Turin. Il n'y eut d'échecs que sur mer et aux 
colonies. La flotte française fut détruite le 1" juin; les Anglais ! 
s’emparèrent de lu Corse, de la Martinique, de Sainte-Lucie 
et de la partie française de Saint-Domingue. 














! Garnot aux représeatanss près l'armée des P'yrénées-Drientalee, 7 prairi 
— 26 mai 479%. Cuuvar, Lazure Curnot, Paris, 1891, p. 23. 
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Les Anglais vélébrèrent bruyamment ces succès. Leurs 
conquêtes maritimes les dédommageaient de leurs dépenses, 
elles ne les consolaient point de leurs mécomptes sur le con- 
tinent. Le traité de la Haye n'était qu'un onéreux marché de 
dupes. Sheridan demanda aux ministres s'ils songeaient encore 
à exterminer le gouvernement de Paris. « Les ministres, dit-il, 
le 10 juillet, ne prétendront certes pas que le roi de Prusse 
remplit les engagements de l'alliance en assiégeant Varsovie. » 
Pitt se raidit sous le blâme. « Je suis, répliqua-til, fiché 
d'avouer que j'ai été, en dernier lieu, extrémement déçu et 
très mortifié, sur plusieurs points, par la conduite de nos 
alliés; mais lors méme que cette conduite, qui mérite une 
épithète plus forte que celle d'inconcevable, aurait été encore 
pire et plus décourageante, je n'hésite pas à déclarer, une fois 
pour toutes, qu'elle ne produira pas la plus légère variation 
de sentiments sur une guerre à laquelle nous sommes liés par 
l'honneur et le devoir. » La session fut close le 11 juillet. La 
majorité était plus compacte que jamais. Le ministère s'adj 
gnit trois whigs conservateurs, amis de Burke, Portland, 
Pelham et Windbam. — Ne craignez-vous pas, disait Dundas 
à Pitt, de vous trouver en minorité dans votre propre cabi 
net? — Je n'ai point cette inquiétude, répondit Pitt : j'ai 
beaucoup de confiance en mes nouveaux collègues, plus encore 
‘en moi-même. 

Il en avait besoin d'une très forte pour essayer de remeltre 
en mouvement les rouages disloqués de la coalition. Consi- 
dérant qu’il fallait, à tout prix, retenir les Allemands aux 
Pays-Bas, il continua provisoirement aux Prussiens leurs sub- 
ls, et il envoya à Vienne le garde des sceaux, lord Spencer, 
et sir Thomas Grenville, frère du ministre des affaires étran- 
gères. Ils se mirent en route dans les derniers jours de juillet, 
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Pitt n'avait fait, par celte ambassade, que prévenir les désirs 
de Thugut. 

Ce ministre était rentré dans la capitale le 8 juillet. Kaunitz 
venait de mourir. Thugut reçut la qualification officielle de 
l'emploi qu'il occupait en réalité, et prit le titre de ministre 
des affaires étrangères. Il le prit sous un présage funeste. Le 
premier courrier qu'il reçut lui apporta la nouvelle de Fleurus 
et celle de la retraite de Cobourg. L'empereur écrivit à cc 
prince de se maintenir aux Pays-Bas, et, pour lui en assurer 
les moyens, il décida d'envoyer Mercy en Angleterre. Thugut 
dressa aussitôt les instructions de cet ambassadeur. « Il est 
dorénavant d'une nécessitéabsolue, disait-il, d'opposer la masse 
de forces la plus formidable au torrent de l'anarchie fran- 
çaise. » L'alliance a désormais tout à craindre et n'a plus rien 
à attendre de la Prusse. Le traité de la Haye tombera de coi- 
même. Les subsides deviendront disponibles. La politique con- 
seille de les reporter sur l'Autriche, dont le concours est indis- 
pensable à la guerre et qui est cependant hors d'état de la 
soutenir par ses propres ressources. Mercy l'insinuera; il 
demandera, dans tous les eas, la garantie d’un emprunt que la 
cour de Vienne négocierait à Londres". « Nous ne voulons point, 
écrivait, de son côté, Mercy, abandonner la Belgique, si on 
nous procure des moyens efficaces pour la défendre, pour la 
conserver, et si nous voyons la possibilité de nous ÿ maintenir 
sans que cette possession entraine la ruine de la monarchie. » 
Les militaires autrichiens pensaient sur la continuation de 
la guerre comme les Prussiens, et le prince de Waldeck ndres- 
sait à l'empereur des avis qui semblaient calqués sur ceux 
que Moœllendorf adressait au roi de Prusse. La nécessité de 
défendre l'Empire offrait, selon le général autrichien, un hon- 
nète et patriotique prétexte d'inaction, en attendant que l'on 
füt assuré des subsides de Londres. L'essentiel était, à tout 
événement, de ménager l'armée. « Tant que la maison d'Au- 
triche, déclarait Waldeck, conserve une armée, elle est tout 
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encore; du moment qu'elle n'en a plus, elle n'est plus rien, » 

Ce conseil s'appliquait directement à la Pologne. Il s'ayis- 
sait d'y être quelque chose, afin d'y prendre beaucoup, et 
l'Autriche n'y disposait de presque rien, 18 à 20,000 hommes 
tout au plus, en Gallicie. Or, écrivait Thugut, « notre but doit 
étre d'avancer et d'occuper des étendues de pays aussi co: 
dérables qu'on pourra, tout ce qui n'est pas occupé par les 
Prussiens et les Russes, de ne pas désemparer, même sur les 
menaces des Prussiens, et même d'attendre plutôt des voies de 
fait* ». Faute de troupes suffisantes pour l'opération, l'Au- 
triche avait besoin de la bonne volonté de la Russie. Catherine 
se montra la mieux disposée du monde. 

Cette impératrice trouvait que les Prussiens faisaient trop 
les maîtres et qu'ils allaient trop vite en besogne. Elle s'em- 
pressa de régler ses différends avec les Turcs : ces différends 
étaient peu de chose, en soi, et il était aisé de Les terminer, 
du moment que l'on n'en voulait point tirer un prétexte de 
guerre. L'accommodement fut déclaré le 26 juin à Constanti- 
nople, et les Ruises purent commencer leurs mouvements 
vers la Pologne. Toutefois, il y fallait du temps, et pour tenir 
les Prussiens eur la réserve pendant ce temps-là, Catherine 
avait besoin du concours de l'Autriche. « Le moment est venu, 
fit-lle écrire à Vienne, où les trois Cours limitrophes doivent 
s'occuper du soin, non seulement d'éteindre, jusqu'à la 
moindre étincelle, le feu qui s'est allumé dans ce foyer de leur 
voisinage, mais aussi de l'empêcher à jamais de renaitre de 
ses cendres. » Markof demanda sans plus d'ambages à Cobenzl 
ce que sa Cour désirait prendre. C'était la question que Cobenzl 
attendait depuis dix-huit mois. IL avait eu le loisir de préparer 
sa réponse. Cette réponse fut que l'Autriche prendrait deux 
« équivalents » , l'un pour le partage accompli en 1793, et 
l'autre pour le partage à accomplir. Markof et Cobenzl exami- 
nèrent la carte. Que fera-t-on du restant de la Pologne? dit 
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Cobenzl. — « S'il faut déjà partager, répontit Markof, il vaut 
mieux, ce me semble, partager le tout. » Il ajouta que l'impé- 
ratrice était préte à s'engager par un traité secret à défendre 
l'Autriche contre les menaces ou les usurpations de la Prusse, 
soit dans les affaires de Pologne, soit dans les affaires de 
France !. 
L'Autriche et la Russie se méfiaient des Prussiens; elles 
avaient raison. Les Prussiens se méfiaient de ces deux cours, et 
ils n'avaient pas tort. Entré en Pologne le 3 juin, Frédéric- 
Guillaume avait rallié les débris de l'armée russe, pris Craco- 
vie, le 15 juin, et rabattu devant lui la petite armée de Kos- 
ciusko. Ce général se réfugia dans Varsovie le 9 juillet et con- 
centra dans cette ville toute la résistance de la Pologne. C'était 
peu de chose : 17,000 hommes de troupes, 15,000 paysans 
mal armés, 450 canons, derrière des remparts délabrés, avec 
un gouvernement en proie aux triples discordes d'un siège, 
d'une défaite et d'une révolution. Les Prussiens arrivérent, 
le 13 juillet, devant la place. Ils se figuraient qu'une attaque 
de vive force pouvait l'emporter. Le prince de Nassau-Siegen, 
qui avait les pouvoirs de la tsarine, s'y opposa. C'était l'intérét 
de sa souveraine de faire trainer les opérations et d'user les 
Prussiens par un siège en règle. L'avis de Nassau prévalut. Les 
Russes investirent le sud de la ville, les Prussiens le nord; 
mais comme ils n'avaient ni les uns ni les autres de parc de 
sicge, la tranchée ne fut ouverte que le 26 juillet. 
Frédéric-Guillaume occupait les palatinats de Cracovie et 
de Sandomir. 1l prétendait les garder. Cette conquête, jointe à 
celle de Varsovie, dont il ne doutait pas, Ini aurait donné pour 
frontière la Vistule dans tout son cours. Il apprit que l'Au- 
riche convoitait ces deux palatinats et qu'elle ne consentirait, 
à aucun prix, à les lui Inisser*. Il lui revint, en même temps, 
que l'empereur cherchait à se rapprocher des Français. La 
retraite de l'armée autrichienne prétait au soupçon; les propos 

















* Beiborodko à Resoumowki, 12 juillet. — Rapport de Cobend, 25 juil- 
let 1794. Zrisseeac, L IV, p. 959-358. — Manrexs, t. I, p. 219. 
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que tenaient les officieux, Bernstorff en particulier, confir- 
maient ces craintes. « Si votre gouvernement, disait Bernstorff 
à l'agent français, croyait, dans les circonstances présentes, 
devoir établir quelques relations entre lui et l'empereur, j'ai 
une voie ouverte, parfaitement sûre et très favorable, par 
laquelle je me charge de faire passer tout ce qu'il jugerait 
convenable.  L'Antriche, disit.il quelques jours après, est, 
d'après des témoignages certains, « assez animée contre les 
Prussiens pour regarder le affaires de France d’un œil très 
différent, et elle saisira volontiers les occasions de se mettre 
à portée, en traitant avec la République, d'arrèter les progrès 
du roi de Prusse en Pologne ! ». Les agents qui semaient ces 
propos n'avaient aucune qualité pour parler; mais ils n'avaient 
aucun motif pour se taire. Les Prussiens se tenaient aux aguets, 
les commérages parvinrent au quartier général de Frédéric- 
Guillaume. Il y avait là des politiques pour en tirer parti. 
Lucchesini était arrivé de Vienne pour éclairer le roi sur ces 
affaires polonaises qui lui étaient familières. Il lui tenait les 
discours consacrés dans l'occurrence. Nantissez-vous, répétait- 
il; occupez tout ce que vous pourrez, de façon à avoir de quoi 
rendre ce dont vous ne voudrez point, et gardez la ligne de la 
Vistule. — 11 pressait le roi de donner l'assaut à Varsovie. 
choffsverder, qui avait retrouvé assez de crédit pour euggérer 
encore des conseils équivoques, objecta qu'un assaut compro- 
mettrait l'armée prussienne, qu'il fallait la ménager pour 
contenir les Russes, le cas échéant; que l'humanité, d'ailleurs, 
défendait d’ensanglanter une ville destinée à devenir prus- 
sienne. C'était le parti de l'incertitude; ce parti l'emporta, et 
l'assaut ne fut point donné 
Lucchesini n'avait pas de grandeur dans l'esprit; mais il 
avait de l'acuité, surtout de la méthode, ayant été élevé à 
l'école de Frédéric : il savait regarder de loin, de plusieurs 
côtés, et saisir les relations des choses. Il jugea que la Prusse 
manquait de troupes en Pologne et qu'il en fallait prendre 


1 Rapports de Grouvelle, 47 et 8 juillet 1784. 
® Voir Su, Trad, 1. IN, pe 294 et uiv. 
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ailleurs où l'on en avait trop. Les grands coups, ceux qui 
trancheraient les pièces d'honneur, se porteraient autour de 
Varsovie; ce n'était pas là qu'il convenait de se ménager. La 
Prusse avait ses réserves, il n'était que de les appeler au bon 
moment : pour cela, il fallait les rendre disponibles. Lucche- 
sini insinua que la paix se pourrait aisément conclure avec les 
Français ; que si on leur laissait la Belgique, ils consentiraient 
sans peine à ne point conquérir en Allemagne, et que tout 
finirait le mieux du monde : l'honneur du roi de Prusse étant 
sauf, l'Autriche étant affaiblie ethumiliée,etl'armée de Mœællen- 
dorf devenant l'arbitre du partage de la Pologne. Mællendorf, 
à l'autre extrémité du théâtre, ngitait les mêmes idées. Le 
5 juillet, il écrivit au roi, lui raconta les prétendues négocia- 
tions de Robespierre et de Thugut, et lui demanda l'autorisa- 
ion de nouer des intelligences du même genre avec les agents 
français. Le vieux Herzberg sortit de son silence et de sa 
retraite pour donner, à son tour, de la voix dans cette grande 
crise de la Prusse. Il présenta À son maitre l'idée d'une vaste 
médiation, qui lui assurerait la suprématie de l'Empire et l'hé- 
gémonie en Pologne. Frédéric-Guillaume s'irritait de recevoir 
ainsi, sous forme d’admonitions, la loi des événements. L'idée 
de pactiser avec les Jacobins réveillait son orgueil et blessait 
encore sa conscience; cependant, il sentait obscurément qu'il 
lui faudrait en venir à cette extrémité. Il s'en défendait contre 
lui-même, contre les choses, contre les donneurs d'avis. Il 
écrivit à Herzberg, le 20 juillet : «Je ne fais cas des conseils 
que lorsque je les demande. » Il refusa à MaJlendorf l'auto- 
risation de négocier. — Pour moi, écrivit Lucchesini à ce géné- 
ral, je n'aurais personnellement aucune objection à traiter 
avec Robespierre. Mazarin a bien dà se mettre en relations 
avec Cromwell. Mais on se heurterait chez le roi à une invin- 
le résistance. Le temps n'est donc pas politiquement venu 
de faire une telle démarche. 

Mallendorf n'avait pas atiendu l'aveu du roi pour amorcer 
une négociation qu'il jugeait nécessaire. | connaissait la répu- 
tation de Barthélemy, l'estime dont cet ambassadeur était 
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environné en Suisse, le crédit dont il paraissait jouir à Paris : 
c'était un homme du monde et un diplomate de carrière; il 
savait les précédents et il possédait le tact des affaires. Morl- 
Lendorf prit le prétexte d'un cartel d'échange qu'il désirait 
conelure, et il Bt écrire à Barthélemy par des officiers français 
, veulent 
entamer une négociation avec la France; alors qu'ils connai. 
Lront ses intentions à ce sujet, ils enverront un délégué dans 
Le lieu qui sera convenu, et jusqu'à la finale conclusion ils 








prisonniers. « Les Prussiens, disaient ces of 


désirent que leur démarche soit ignorée. » La lettre était 
datée de Mayence, le 33 juillet. Mællendorf la fit porter par un 
marchand de vin de Kreuznach, nommé Schmerz. Ce Schmerz 
avait de l'entregent, de la discrétion et le désir de jouer un 
personnage. Il joua, en effet, celui de machiniste dans une 
des plus grandes pièces qui se soient données sur le théâtre 
européen !. 

Mællendorf s'avançait beaucoup ; mais ces pointes à l'aven 
ture étaient dans les habitudes prussiennes. D'ailleurs, il 
comptait sur son flair, et il était bien sûr que, tôt ou tard, 
son maitre lui saurait gré de son entreprise. Le fait est que les 
avis pacifiques se mullipliaient autour de Frédéric-Guillaume. 
C'était Struensée, qui montrait le trésor à sec, le pays épuisé, 
Le crédit anéanti, l'armée ruineuse, malgré les subsides anglais, 
et concluait : « Les circonstances exigent une paix prochaine.» 
C'était Hardenberg, qui mandait : «Il est impossible de se 
dissimuler que la paix, promptement et conjointement ame- 
née, ne soit le seul parti qui puisse nous garantir, ou, pour le 
moins, éloigner les malheurs dont nous sommes menacés ?. » 

Le roi reconnut qu'il serait opportun d'éloigner l'armée 
de la fournaise des Pays-Bas, de la replier sur le Rhin et de 
L'exposer le moins possible. Mais il était encore Join de tendre 
la main aux Jacobins. Il se targuait toujours d'être le sauveur 





1 Voir Aevue hixorique, t. V, p. 281-284. — Kacuew, l'apiers de Barthélemy, 
& Vs pe 203 et 

* Lettres de Struemsée et de Hardenber, 26 juillet 1792. Buxke, Mardenberg, 
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de l'Allemagne et le destructeur de l'hydre révolutionnaire. 
L'image du Chérusque Arminius hantait loujours son imagi 
nation. à Si les autres sont incapables de continuer la guerre 
plus longtemps, dit-il à Lucchesini, ils doivent songer à faire 
la paix ; mais je ne serai pas celui qui fera les premières ouver- 
tures aux régicides. » Lucchesini revint à la charge. Les évé- 
nements soutenaient ses discours. 11 connaissait les brusques 
mutations de l'âme emportée du roi. Si Frédéric Guillaume 
répugnait à une paix séparée, qui serait une défection, il ne 
réprouvait nullement l'idée de se faire médiateur d'une paix 
générale qui serait un honneur pour la Prusse et un bonheur 
pour l'humanité. Lucchesini lui représenta l'Autriche indiffé- 
rente aux nobles scrupules qui l'agitaient, prête à prendre le: 
devants et à lui ravir ce beau rôle de pacificateur. Il lui montra 
l'Espagne, la Toscane, Naples aspirant au repos. Le roi seu- 
tit sa résistance fléchir. « Mon Dieu ! dit-il enfin, je sais bien 
que la paix est un bienfait du ciel, et je ne m'oppose pas à ce 
que vous tächiez de le persuader aux autres; mais en votre 
nom personnel, entendez-vous bien. » Lucchesini en avertit 
aussitôt Mællendorf : « Le roi, à la véi 
façon la plus solennelle qu'aucun de ses serviteurs ne l'amë- 
uerait à se déshonorer en faisant une première ouverture, 
maisil souhaite ardemment que les prétent. » 
C'était affaire aux serviteurs de disposer les circonstances, 
et le roi de Prusse avait des serviteurs aussi zélés qu' 
à prévenir ses souhai 

Lucchesmi n'était qu'insinuant quand il dénonçait les pré- 
tendues négociations ce l'Autriche avec la France; il n'était 
qu'exact lorsqu'il parlait des vœux que les autres États du 
continent formaient pour la paix. La prise de Fontarabie et 
celle de Saint-Sébastien, qui donnèrent le Guipuzcoa aux 
Français, complétèrent, aux Pyrénées occidentales, l'effet des 
succès remportés aux Pyrénées orientales. La frontière espa- 
gnole était entamée. Ces nouvelles jetérent la perturbation 
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dans Madrid. Le peuple s'agita, reprochant au ministère l'im- 
puissance de la flotte, l'incapacité des généraux, la ruine du 
pays qui, malgré ses efforts, n'avait pu arriver à se défendre. 
Il fallut, pour réprimer les mutins, faire intervenir la troupe 
Le mécontentement populaire se portait sur Godoy. Ce favori 
n'aperçut plus que dans la paix le moyen de se soutenir; il 
devint pacifique pour garder le pouvoir, et Marie-Louise le 
devint, du même coup, pour garder son amant. Les patriotes 
espagnols voyaient la coalition battue sur le continent et l'An- 
gleterre victorieuse sur les mers. La France allait conquérir les 
pays qui l'avoisinaient, et l'Angleterre conquérir les colonies 
françaises. C'était un double préjudice et une double défaite 
pour l'Espagne, qui avait autant intérét à voir la France conte- 
nue sur le continent qu'à la voir, sur les mers, contenir la 
suprématie britannique. 

Les Hollandais n'avaient point les mêmes soucis pour leurs 
colonies; mais ils en avaient de plus pressants pour leur propre 
territoire. Ils le savaient menacé d'une invasion, sans qu'il y eût 
personne pour l'en préserver, eux-mêmes moins que personne. 
Leur petite armée de 30,000 hommes était réduite de moitié, 
leurs places étaient dégarnies. Ils avaient compté sur l'Autriche 
qui avait intérêt à les couvrir, en défendant la Belgique. 
et elle l'abandonnait. Ils avaient compté sur la Prusse qu'ils 
paysient, et elle s'en allait avec leur argent. Sans l'Autriche 
et sans la Prusse, l'Angleterre ne pouvait rien. Les bourgeois 
se mirent à parler de paix, et le parti démocratique, celui de 
l'alliance francaise, parla de révolution, ce qui fit que tout le 
monde devint pacifique : les uns pour éviter l'occupation fr 
caise, et les autres pour la faciliter. « La Hollande, écrivait 
un émigré français réfugié à Londres , est un pays perdu. Un 
grand nombre de ses habitants désirent voir arriver les Fran- 
«ais. » Ce n’est pas la majorité ; «mais la majorité est sans âme 
et sans chef capables de lui en inspirer. Il ne reste à ce peuple 
dégénéré, et à tous ses semblables, que le choix du maitre !. » 
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L'Italie s'ouvre. Le roi dé Naples a levé des troupes ; il 
les garde pour se protéger contre ses propres sujets. Alfieri, 
réfugié à Florence, y compose le Misogallo ; mais à Florence 
même, le parti français se relève. Lord Hood et ses canons s'en 
sont allés. Manfredini a recouvré toute sa faveur. Un gentil- 
homme qui a fait quelque scandale par la vivaité de ses opi- 
nions philosophiques et l'indiscrétion de ses sympathies jaco= 
bines, le cointe Carletti, remuant, turbulent, étourdi, empressé, 
bourdonnant, mouche du coche diplomatique, a été forcé de 
quitter Florence à la suite d'un duel avec le résident anglais 
Windham. Il s'est retiré à Gênes, et il y intrigue avec l'agent 
français Tills. Cacault a fini par demeurer à Florence 
confère secrètement avec le ministre d'État, Neri-Corsi 
assure depuis longtemps que l'Italie ne demande qu'à se sou- 
mettre : « Si les Français, disent des hommes de tous les par- 
tis, conserventles propriétés et le culte, et ne traitent pas l'Ita- 
lie comme le Palatinat, que nous importe le reste? Cette nation, 
ajoutait Cacault, est plus dégagée qu'aucune autre d'amour 
pour ses princes et ses gouvernements‘. » 

Ainsi, dans les derniers jours de juillet et les premiers du 
mois d'août, la paix s'annoncait partout comme possible sur 
le continent. Les conjonctures générales la préparent. Il ne 
manquait qu'un gouvernement dans la République pour 
l'accepter et la conclure. Les diplomates attendaient ce gou 
vernement de Robespierre : ils ne connaissaient ni l'homme, 
ni les affaires ; ce fut tout justement la chute de Robespierre 
et la £n de sa dictature qui permirent d'engager les négocia- 
tions que l'on cherchait vainement à nouer avec lui. 
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Le prestige de Robespierre n'était qu'une fantasmagorie ; 
suffit pour la dissiper que ce tyran hypocondriaque parvint 
au pouvoir suprême et rencontrât une de ces occasions qui 
découvrent les meneurs d'hommes et démasquent les ma- 
nœuvres de l'histoire. La puissance des triumvirs, comme 
on nommait Robespierre, Couthon et Saint-Just, semblait à 
l'apogée. Dans les mois de ventôse, germinal et floréal, c'est-à- 
dire du 19 février au 19 mai, les exécutions s’élevérent à Paris 
de 1164155et354; on en compta 281 dans les deux premières 
décades de prairial, du 20 maiau 10 juin. Les têtes se courbaient 
d’elles-mêmes sous la guillotine. Rien dans le pays ne résistait 
plus. C'est le pli héréditaire de la soumission au pouvoir absolu, 
l'impuissance des individus à réagir contre cette corruption, 
tout ensemble fatale et incompréhensible pour eux, d’une révo- 
lution faite pour les émanciper et qui les accable du sentiment 
de leur misère; c'est le dégoût des âmes nobles, l'étourdisse- 
ment des âmes frivoles, la consternation de tous. Tous meurent 
bien, trop bien même et trop facilement. « Cet excessif mépris 
de la mort dépassait le but, rapporte un royaliste; il ne témoi- 
gnait pas assez de respect pour la vie !, » Voilà Le trait final 
dusiècle qui s'abime en ce massacre. Il y a du désespoir dans 
la forfanterie des uns et dans le stoïcisme des autres, désespoir 
de soi-même et des choses, de l'humanité surtout, idéal flétrs 
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de celte génération, et ce désespoir parait plus profond à 
mesure qu'il atteint des âmes plus élevées. Deux jeunes 
hommes, l'honneur et la vertu de leur temps, captifs des 
mêmes gebliers , traduisent ce sentiment presque dans les 
mêmes termes : « Abreuvé de dégoût, disait Hoche, c'est un 
malheureux qui se fuit lui-même et qui ne peut trouver nulle 
part le repos. Ardent ami de la Révolution, j'ai cru qu'elle 
changerait les mœurs. Tiré des rangs par je ne sais qui ni pour- 
quoi, j'y rentrerai comme j'en suis sorti, sans plaisir ni peine. « 
« ILest las, dit André Chénier, parlant de lui-même, de parta- 
ger la honte de cette foule immense qui en secret abhorre autant 
que lui, mais qui approuve et encourage au moins par son si- 
lence des hommes atroces et des actions abominables.… La viene 
mérite pas tant d'opprobre.» Ceux-là avaient révé qui de la ré- 
publique romaine, qui de la renaissance d'Athènes; nt 
rêvé de la France libre, généreuse et souriante : il leur 
semble qu'ils n'ont plus qu'à mourir. Un seul, peutêtre, 
dans cette phalange de jeunes guerriers que la Révolution a 
suscités, considère de sang-froid ce prodigieux abatage 
de têtes héroïques, sérieuses et pensantes, cet écrasement 
de la liberté, cette dégradation des principes, cette transfor- 
mation inattendue qui fait en même temps de la Répu- 
blique une armée conquérante et une cité asservie. « Si 
Robespierre füt resté au pouvoir, disait Bonaparte à Marmont, 
il aurait modifié sa marche; il eût rétabli le règne des lois; 
on serait arrivé au résultat sans secousses, puisqu'on y serait 
venu par le pouvoir. » C'était sa propre destinée et son 
propre génie que Bonaparte prétait alors à Robespierre 
Cette destinée couvait en lui; il pressentait obscurément 
que Robetpierre en préparait les voies. Il s'abusait, comme 
les politiques européens, de l'ombre de Cromwell; mais 
tandis que ces politiques se laissaient décevoir par les fan- 
tômes du passé, Bonaparte obéissait à l'instinct d'un avenir 
que personne, à cetle époque, et lui-même aussi peu que 
personne, n'attendait de la République française. 

La nation était subjuguée ; la Convention était avilie. 
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Elle ratifiait tout. Elle avait traversé, en quelques mois, toutes 
les époques du sénat de Rome. Elle semblait, comme ce sénat, 
n'avoir fait « éranouir tant de rois que pour tomber elle-même 
dans le honteux esclavage de quelques-uns des plus indi- 
gnes citoyens, et s'exterminer par ses propres arrêts n. Les 
séances étaient précipitées et comme éteintes. Tous les députés 
qui y trouvaient quelque prétexte se réfugiaient dans les 
bureaux des comités d'affaires. Ils s'y claquemuraient, fer- 
mant les yeux et les oreilles aux mouvements de l'Assemblée, 
et n'en sortaient que pour porter, comme subrepticement, un 
rapport à la tribune. En toute matière politique, la Conven- 
tion attendait les injonctions du Comité. Les triumvirs arri- 
vaient , précédés d'une poignée de courtisans, leurs 
affranchis, délateurs et spadassins parlementaires *. Chaque 
député cherchait anxieusement à lire sur leurs visages « s'ils 
apportaient un décret de proscriplion ou la nouvelle d'une 
victoire». On avait peur, dit un régicide; « on observait ses 
démarches, ses gestes, son silence même. La foule affluait sur 
la Montagne. Le côté droit était désert, le centre rempli et 
silencieux. 11 y avait des timides qui erraient de place en 
place, d'autres qui, n'osant en occuper aucune, s'esquivaient 
au moment du vote ?. » C'était le spectacle des grandes séances; 
habituellement, la salle demeurait presque vide. Le 5 avril, 
Amar avait été élu président par 161 voix sur 206 votants; 
le 26 mai, Prieur, de la Côte-d'Or, le fut par 94 voix sur L17T 
présents. 











1 Grandeur et décadence des Romains, eh. av. 
avaient, comme les tribune du peuple à Rome ct comme les Césars, des 
de plusieurs degrés. On reconnaissait — il s'agit de Caïus Gracchus — les 








premiers à ce qu'ils obtenaient, de temps à autre, une audience et pouvaient voir 
le maitre seul 





seul; les sccondi n'étaient introduits prés de lui que par groupes; 
du troisiéine degré. ils m'abordsient le patron que tous ensemble 
de le evhors amicorum du prince, comme 
auparavant des amis du tribun, et il en fut ainvi plus tard des comites, qui étaient 
de trois claues : comites, c'est-à-dire suivant, qui sont adinis dans le comitatur, 
conège da prince. Fevre. ox Couraxcrs, Le Bénéfice, p. 241, 299, 281-232. 
La tyrinnis est rovtinière et rétrograde par nature + alle n'a que peu de voics 
elle Les troure du premier coup; et elle y rentre toujours, 
marne, Mémoires, che 
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Robespierre reçut toutes les adulations que la bassesse peut 
suggérer *. Elles ne parurent jamais le rassasier, parce que 
jamais il n'y en eut assez pour apaiser ses soupeons. Si grande 
que füt la lacheté de ses collègues devant lui, la peur qu'il 
avait d'eux la dépaseait encore. Et cependant, il vint un jour ou 
cette peur, son inspiratrice vigilante et sa conseillère infaillible 
jusqu'alors, se laissa surprendre par l'excès de la flatterie et de 
la servilité. Cet inquisiteur austère, toujours en scrupule sur lui- 
méme et sobre de gloire, se laissa tenter, se débaucha pour 
ainsi dire et éprouva comme un étourdissement de vanité. La 
Convention avait, sur son désir, décrété qu'une fête solennelle 
scrait célébrée le 20 prairial, — 8 juin, — en l'honneur de 
l'Ëtre suprême et de l'inmortalité de l'âme. Le président de 
l'Assemblée devait y paraitre dans l'appareil de grand pontife. 
Le 4 juin, Robespierre se porta candidat à la présidence. La 
Convention donna dans son plein. Les bureaux et les couloirs 
se vidèrent. Tous les députés qui se trouvaient à Paris durent 
faire acte de foi. Il y eut 485 votants, et Robespierre fut lu 
par 485 voix. S'il avait été le profond politique que l'on 
supposait, il se serait fait, dans ce triomphe, plus humble 
encore, se prosternant devant l'Être suprème, qui av 
ordonné, et se perdant dans la foule du peuple souverain, 
image humaine de ce Dieu et instrument de sa Providence 
Maisil ne sut point se garder du vertige *. 

Le 8 juin, Le ciel était radieux. Une foule parée, curieuse, 
empressée, encombrait les places où devait paster le cortège. 
Pour la masse du peuple, c'était une journée de plaisir; pour 
ceux que la Terreur menaçait, une journée de répit. 
Paris, mis au régime de Sparte, se retrouvait soi-même et se 
montrait joyeux, ne fûtce que de vivre. Une estrade avait 
été dressée pour les conventionnels, devant les Tuileries 
Robespierre, en habit bleu, poudré, portant, ainsi que ses 
collègues, mais avec plus d'éclat, un bouquet d'épis de blé, de 
fleurs et de fruits, monta sur une tribune qui occupait le cen- 
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f. Ronrser, Procés des Dantonistes, p. 106. 
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tre de l'estrade. Des chœurs de musiciens étaient disposés 
alentour. Au milieu de leurs chants, Robespierre célébra le, 
Dieu qu'il avait donné à la Révolution. Puis, les convention- 
nels, au son des orchestres, descendirent dans le jardin et déli- 
lérent devant le peuple. Le peuple acclama la Convention, 
l'orateur, la fête surtout. Robespierre marchait le premier, un 
peu en avant de ses collègues. Les acclamations l'enivrèrent. 
Il vit ses ennemis consternés, la République à ses pieds, la 
vertu encensée dans sa personne. Il s’oublia un instant, et cet 
instant de défaillance anéantit l'ouvrage de trois années d'as- 
tuce et de contention morale. La distance entre lui et les 
conventionnels s'accrut insensiblement de quelques pas. Ces 
quelques pas le perdirent. À le voir ainsi dresser sa tête grêle 
et jouer le maitre devant la foule, les Montagnards sentirent 
que c'en était fait d'eux s'ils ne le détruisaient pas, et plusieurs 
méditérent dès lors, en leur for intérieur, de se défaire de lui. 

C'étaient les plus acharnés suppôts de la Terreur; mais 
c'était la fatalité de la Terreur que, inventée pour assurer le 





règne des terroristes, elle ne pouvait se terminer que par 
Is avaient prévalu, comme leurs pareils 
prévalent finalement dans toutes les démagogies, parce qu'ils 
n'apportaient dans la lutte qu'un fanatisme personnel, direct et 
simple; forcenés seulement pour leur propre compte, frappant 
droit devant eux et chacun pour soi-même. Le cynisme de leur 
langage, le réalisme de leurs conceptions, la lubricité de la 
vie de plusieurs, les rendaient abominables à Robespierre : 
ils lui profanaient sa Terreur, et il ne se trompait pas en pen- 
sant que sa vertu était un anathème vivant à leur corruption. 
Ils l'exécraient parce qu'il usurpait leur révolution, c'est-à-dire 
la souveraine licence de leurs instincts et de leurs haines, pour 
y substituer une 'abstinence cagote, une extermi- 
nation sacerdotale et puritaine; parce qu'il restaurait toute 
les anciennes chaînes et les plus insupportables de toutes, 
Dieu, la conscience, l'immortalité de l'âme ; parce qu'enfin il 
visait à instituer à son profit quelque chose de plus odieux 
pour eux que la dictature d'un tyran, le pontificat d'un cen- 





leur anéantissement 








106 LA RÉVOLUTION DE THERMIDOR. — 4794. 


seur. Voilà ce que les Fouché, les Tallien, les Collot, les 
Barère, les Bourdon, les Lecointre, discernaient clairement 
dans la fête de l'Être suprême, et ils comprirent qu'ils n'a- 
vaient pas de temps à perdre s'ils voulaient prévenir les coups. 
Htobespierre les en avertit. « Demain, dit-il, reprenant nos 
travaux, nous frapperons avec une nouvelle ardeur les enne- 
mis de la patrie. » Et en effet, le 22 prairial, — 10 juin, 
Couthon présenta la loi définitive de Terreur, qui complétait 
toutes les précédentes et mettait la France entière à la diseré- 
tion des triumvirs. 

Le tribunal révolutionnaire, dit-il, est paralysé par la len- 
teur des procédures : plus de formes, plus de preuves ni de 
Lémoins ni même d'aveux, l'évidence suffira, et le juge jugera 
de cette évidence. « Le délai pour punir les ennemis de la 
patrie ne doit être que celui de les reconnaitre ; il s'agit moins 
de les punir que de les anéantir. » La patrie, ajouta Couthon, 
n'a pas seulement pour ennemis ceux qui conspirent avec les 
étrangers et les rebelles. Les plus criminels sont ceux qui cher- 
chent « à dépraver les mœurs et à corrompre la conscience 
publique » . Tout citoyen fut tenu de les dénoncer. Le Comité 
de salut public put les traduire tous et directement devant le 
tribunal révolutionnaire. Cette disposition visait les Monta- 
gnards. Elle fut votée cependant; mais, le lendemain, Merlin 
la ft abroger. Robespierre était absent. 11 revint, le 12 juin, 
s’indigna et menaça avec des mots terribles de sectaire : « Il 
ne peut ÿ avoir que deux partis dans la Convention, les bons 
et les méchants. » Bourdon eut l'imprudence de protester : 
«Je ne suis point un scélérat! » — « Je n'ai pas nommé 
Bourdon, répliqua Robespierre; malheur à qui se nomme 
lui-même. Tallien est un de ceux qui parlent sans cesse avec 
effroi et publiquement de la guillotine comme d'une chose 
qui le regarde. » Merlin déclara que son cœur était pur. La 
Convention fit amende honorable, et rétablit l'article qui la 
livrait. 

Robespierre a atteint son but. Il est omnipotent. L'heure 
est venue de dévoiler son secret. Ces occasions durent peu. 
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C'est à les saisir que se jugent les hommes d'État. Mais Robes- 
pierre n'a pas de secret. Il continue de tuer, immolant indis- 
tinctement royalistes, républicains, chrétiens, athées, maitres, 
serviteurs, bourgeois, paysans, riches, pauvres, des pauvres 
surtout, parce que, à tuer au hasard, dans la foule, on tue sur- 
tout des pauvres gens; envoyant tout à son autodafé, le juif, le 
sorcier, l'hérétique, le musulman, l'incrédule, le superstitieux, 
le savant, l'insensé et jusqu'aux misérables qui se cachent et 
se taisent, suspects, en se cachant, de penser à mal, et, s'ils se 
taisent, de ne point dénoncer le crime’. Robespierre a pu, par 
instants, s'effrayer de son ouvrage, s’effrayer surtout de n'en 
point découvrir le terme et de se voir voué indéfiniment à 
l'office de bourreau. Il a pu, dans l'horreur de cet office, se 
payer de l'illusion qu'en tuant davantage et avec plus de 
méthode, il arriverait à n'avoir plus besoin de tuer. Ma 
jour ne viendrait que quand tous les vicieux et tous les dissi- 
dents étant exterminés, l'unité de parti, l'unité de foi, l'unité 
de cœur existeraient en France. L'absurdité même de ce 
prétentses apologistes, montre l'impossibilité ou 
la Terreur. Il ne pouvait s'arrêter, parce que, 
s'arrétant, il avait à redouter la vengeance de ceux qu'il avait 
épouvantés. Quant à jouer le grand jeu, à la Sylla, et à sou- 
tenir par la modération une dictature captée par la violence, 
il en était incapable. Danton, qui était l'audace méme de la 
Révolution, l'avait révé et n'en avait pas trouvé l'occasion; 
Robespierre, qui en avait l'occasion, n'en possédait pas l'au- 
dace. Le fait est qu'à partir du vote de la loi de prairial, les 
exécutions redoublèrent®. La seule maxime d'État qui res- 





















een particulier, — « Manquer de respect À ua coul, 
weratiques quand Ia démocratie dominait où mettre en 
sorité du sénat, rire en publie d'un augure, s'isoler des affaires publiques 

es contre la majesté de l'État. Ur, 
= Fusrec ps Couraxos, Revue des 











étaient jugés par l'État 
londes, 15 Février 1872. 

ù 9 thermidor, 20 juin-27 juillet, in 48 jours, il y eut à 
près de la moitié du chiftre tou, 2,790, où les anciens 
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sorte du galimatias sinistre des harangues de ce temps, est cette 
phrase de Barère : « Que les ennemis périssent! il n'y a que 
les morts qui ne reviennent pa 

C'est pourquoi Barère et ses complices ne voulaient pas 
mourir. Leur tour approchait. La délation montait autour 
d'eux, et en eux-mémes l'angoisse de l'échafaud. Ils éprou- 
vaient ces affres de la guillotine dont ils avaient tourmenté 
leurs ennemis. Ils connaissaient les insomnies effarées, les 
tremblements, la nuit, au moindre bruit de pas dans la rue, 
et, le lendemain, devant le maitre, cette anxiété, la plus 
étouffante de toutes, de paraître avoir eu peur. Ils n'avaient 
ni l'enthousiasme sombre des Girondins, ni le fatalisme de 
Danton, ni cette exaltation qui découvrait À ces tragiques vic- 
times, dans la catastrophe de leur existence, la nécessité d'une 
destinée supérieure qu'ils accomplissaient. Barère et ses com- 
plices avaient horreur de mourir, trouvant la vie bonne et ne 
se souciant de rien hors de la jouissance de vivre. Voilà le 
fond du complot qui se forma sourdement contre Robespierre 
dans le mois de messidor. Chacun de ceux qui se sentaient me- 
nacés par lui soubaitait qu'il périt, espérant que d'autres le 
tueraient ! et n'osant point encore travailler directement à sa 
perte. Puis, personne ne paraissant ÿ travailler, la peur les 
harcela tellement qu'elle leur ft une sorte de courage. Quel- 
ques-uns, les plus compromis, s'abordèrent au passage, insi- 
nuant des allusions. Ils se devinèrent l'un l'autre plutôt qu’ils 
ne se frent comprendre, et la trame se noua peu à peu dans 
l'obscurité et dans les tâtonnements *. 








privilégiés et les bourgeois ne comptent que pour 650. Voir Louis BLanc, t, XI, 
p.154. 
Thirion et Lecointre pensèrent à le tuer au pied de la tribune. Quixer, La 
évelution, lv. XVII, ch. 1r. 
* Quiser, La Révolution, 1h 











XIX. Chute de Robespierre, — Lovis Blanc. 
2 XI, ch. 1: Horribles machimations contre Robespierre. — Hart, Histoire de 
obepiesre. — Wilimcacur, Le Révolution de Thermidor, Paris, 876. — 
Conte ox Manas, Étude sur Fauché. Pari 1879. 
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Les premiers nœuds se firent dans le Comité même de salut 
publie, entre Barère, Collot et Billaud-Varenne; ces terroristes 
ne trouvaient de sauvegarde ni dans leurs talents, ni dans 
leur vertu, ni dans leur dévouement, auquel ils croyaient 
encore moins qu'à tout le reste. La vanité, chez eux, aiguil- 
lonnait la peur. Ils étaient las d'entendre célébrer le génie de 
Robespierre; ils l'avaient mesuré, et ils s'irritaient d'être 
ravalés au rôle de commis, sinon de valets du dictateur. Îls 
savaient que, le moment de l'action venu, ils trouveraient, 
pour le renverser, un appui dans leurs collègues de la section 
de la guerre; mais ils savaient aussi qu'ils étaient méprisés de 
ces collègues et que Carnot ne ferait rien pour substituer leur 
tyrannie à celle des triumvirs. Ils rencontrèrent plus de dispo- 
sions dans le Comité de süreté générale. Ce Comité de haute 
police avait passé longtemps pour le cénacle, par excellence, 
des purs Montagnards. Mais Robespierre tirant à lui toute la 
police, le Gomité de süreté générale se vit annulé dans la Ter- 
reur, et par suite compromis. Cependant, ces dissidents redou 
taient encore trop les triumvirs et ne se jugeaient pas assez 
sûrs les uns des autres pour hasarder l'attaque. Ils craignaient 
le courage froid de Saint-Just, la férocité de Couthon, et ils 
comprenaient que rien ne serait fait s'ils ne frappaient, du 
même coup, les trois associés. Ils attendirent l'occasion. 11 se 
forma entre eux moins une conjuration proprement dite 
qu'une tendance commune à profiter des circonstances. 
Robespierre les soupçonnait; il essaya de les prévenir. 

Il n'avait qu’une tactique , qui lui avait toujours réussi. Il 
l'employa contre eux. Le 13messidor, — 1“ juillet, — il porta 
au club des Jacobins une longue délation contre les corrompus, 
les indulgents, les forcenés, les indociles. L'insinuation de 
toute la harangue fut que Le salut de l'État exigeait l'épuration 
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des comités. Au Comité de salut public, il essaya de se déhsz 
rasser de Carnot : il l'attaqua sur la lenteur de la guerre et 





l'accusa de connivence avec les ennemis de la République. 
Carnot se couvrit le visage de ses mains, pleurant de rage, et 
se tut. Ses collègues le défendirent. Robespierre déçu se 
retourna vers les Jacobins. Le 11 juillet, il s'expliqua plus 
clairement sur les proscriptions. Barère, ce jour-là, présidait 
le club. On raconte que, rentrant chez lui, consterné, il dit à 
Vilate, qui l'avait suivi : « Je suis soûl des hommes! » Puis, il 
ajouta : « Ce Robespierre est insatiable! + Barère lui abandon- 
nait Cambon et la « séquelle dantoniste »; mais sa propre 
« séquelle », Duval, Audouin, Bourdon, Vilate, lui-même, 
Barère, enfin; c'en était trop décidément! « Il est impossible 
d'y consentir. » Le bruit courut que les listes de proscription 
étaient préparées. Il en cireula des copies. Soixante députés 
nosaient plus coucher chez eux. Les suspects se rappro- 





chèrent, mais ils ne s'ouvrirent les uns aux autres que pour 
reconnaitre l'horreur de leur situation. Si Robespierre l'em- 
portait encore, il les anéantissait; s'ils renversaient Robes- 
pierre, la Convention reprenait sa liberté et détruisait les 
Comités. Ils se portèrent du côté où les risques semblaient le 
plus éloignés, et ils essayérent, en attirant la Convention dans 
leur entreprise, de se prémunir contre l'effet de leur propre 
victoire. Ils obéissaient à la nécessité de leur salut, la seule loi 
qu'ils eussent jamais suivie. Cette nécessité les avait poussés 
jusqu'alors à rechercher l'alliance des plus violents révolution- 
lle les entraina désormais à solliciter le concours des 








maires; 





conventionnels les plus modérés. Cet événement procédait de 


tout le pas 





des factions dans la Convention; il en changea 
tout l'avenir. C'est ici, en effet, que commencent le grand 
remous et le reflux de la Révolution. C'est dans ces confins 
ubseurs et dans ces souterrains des Comités que s'opèrent les 
soulèvements sourds du terrain qui vont modifier l'équilibre 
des eaux et détourner le courant vers une pente nouvelle : 
le courant ne la remontera pas. 

« Gette espèce de gens » , disait Lamoignon à Retz, à propos 
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des modérés de leur temps, « ne peut rien dans les commen- 
cements des troubles; elle peut tout dans les fins!. » Ceux 
qu'on appelait les députés de la Plaine ou le Marais de la Con- 
vention attendaient, en se courbant, que latem pète fût passé 
leur seule politique était d'y survivre. Tous les terroristes leur 
paraïssaient également odieux; les factions qui se formaient 
dans les Comités leur semblaient également tyranniques; la 
honte et le péril étaient les mêmes À obéir aux unes ou aux 
autres. Les modérés ne songeaient qu'à se Faire oublier de 
toutes. Toutes se trouvèrent amenées, en méme temps, à les 
rassurer et à les ménager. Robespierre, dont leur soumission 
flattait l'orgueil, s'imaginait qu'en les épargnant, il les tien- 
drait loujours subjugués. 1l leur fit entendre que, les sachant 
honnêtes au fond et enclins à la vertu, il avait, par égard pour 
eux, laissé vivre les soixante-treize députés de la Gironde 
incarcérés depuis un an. Ils l'écoutèren 





ils écoutèrent aussi 
les dissidents des Comités, mais ils y mirent plus de précau- 
tion. Ils jugeaient Robespierre moins fourbe, moins dangereux 
aussi à entendre parce qu'il tenait le pouvoir, plus redoutable 
à combattre parce qu'il avait jusqu'alors vaincu tous ses ennc- 
mis. Ils continuèrent de le flatter eur l'article où ils le pou- 
vaient flatter sans se compromettre et sans se déshonorer : 
son Être suprême. Le 30 juin, un des hommes les plus droits 
de ce groupe, qui montra dans la suite du talent et du courage, 
Boissy d'Anglas, publia un Essai sur les fêtes nationales. 1 ÿ 
vanta la « morale 








nfaisante et saine » du discours de prai- 
rial; il compara l'orateur à « Orphée enseignant aux hommes 
les principes de la civilisation et de la morale ». Les modére 
faisaient acte d'orthodoxie et se mettaient en règle avec le 
saint-office. Ils s'en tinrent là, ayant lieu de craindre qu'après 
les avoir entrainés à des engagements téméraires, les factions 
rivales ne fissent la paix à leurs dépens. La prudence leur 
commandait la neutralité. En cas de bataille , ils jugeraient 
les coups, ils se réserveraient le rôle d'arbitres du combat et 
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se porteraient, si leur intérét les ÿ poussait, du côté du plus 
Fort. 

La question était donc de savoir lesquels, d’entre les terro- 
sistes, auraient le plus de peur des autres. Robespierre, dans 
ces extrémités, évitait de donner de sa personne. 11 mettait son 
art à conduire ses ennemis vers l'abime et à les y faire tomber 
par l'effet de leur propre vertige. Il attendit aussi les é 
ments. On n'a jamais vu de crise historique moins concertéc 
et moins dirigée que celle-là. L'entreprise des individ”s n'y 
eut presque point de part, l'impulsion générale déciée de 
tout. « Je suis incapable de prescrire au peuple les moyens de 
se sauver, avait dit récemment Robespierre !. Cela n'est pas 
donné à un seul homme. » 11 avait dénoncé les « scélérats »; 
il compta que les « scélérats » se trahiraient eux-mêmes. Les 
violents, la Commune et Henriot se chargeraient alors de l'ac- 
tion. Le coup de main exécuté et les scélérats sous le verrou, 
Robespierre reparaitrait comme l'instrument de la vindicte 
publique et le régulateur de la nouvelle révolution dont il 
aurait été Le prophète. C'est ainsi qu'il avait agi au 10 août, 
au © septembre, au 31 mai, au 2 juin, dans toutes les jour- 
nées, sauf duns celles du procès de Louis XVI, parce que, le 
roi étant captif et la monarchie renversée, il n'y avait aucun 
péril à réclamer le régicide : le pénl était seulement à le 
refuser. 

Pendant tout le mois de messidor, 19 juin — 18 juillet 
1794, Robespierre affecta de ne se point montrer à la Conven- 

Il ne vint au Comité que par intervalles, pour le détail 
affaires de police, les seules qui l'intéressassent. Il rejetait 
nsi sur ses amis, Saint-Just et Couthon, et sur ses adversaires, 
Barère, Collot, Billaud, la responsalahté de l'événement qu'il 
anachinait en dessous. La Terreur croissait en atrocité; mais 
Robespierre n'exécutait point les décrets qu'il avait diclés. Il 
se disait que les modérés et le public feraient la diflérence 
entre lui, tout à son Dieu, tout à la vertu, tout à l'avenir de la 
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République, et les ultra-révolutionnaires, qui poussaient tout 
à l'excès, qui frappaient sans doctrine, dénoncés d'ailleurs 
publiquement par lui, comme aussi fanestes que les « vicieux, 
les riches, les bourgeois, d'où viennent tous les dangers inté- 
rieurs! ». Il s'établit aux Jacobins ; c'est de ce club qu'il avait 
porté tous ses grands coups. Il opéra contre les Montagnards 
dissidents comme il avait opéré contre la Gironde et contre 
Danton. Sur ses instigations, le club décida d'exiger l'épura- 
tion des comités. Robespierre se dit que la Plaine la voterait, 
parce que la Plaine obéissait toujours aux injonctions de la 
foule armée, et qu'elle n'aurait ni scrupule ni peine à sacrifier 
des forcenés. Ces forcenés abattus, Robespierre resterait seul, 
debout, en face de La Plaine : n'ayant plus à trembler que devant 
lui, les modérés deviendi t entre ses mains ün instrument 
d'État aussi docile que la planche aux assignats : il n'aurait plus 
qu'à étendre la main pour faire de la vertu, comme on faisait 
de la monnaie, en tournant la mécanique. 

Le 7 thermidor, — 25 juillet, — une députation des Jaco- 
bins se présenta à la barre de la Convention; elle déclara que 
les patriotes étaient opprimés et demanda que l'Assemblée fit 
trembler les éraitres et rassurât les gens de bien. Robespierre 
spéculait sur l’effarement de ses ennemis; il attendait d'eux 
quelque éclat d'indignation à la Vergniaud, quelque énorme 
témérité à la Danton, aveux qui les livreraient. Îl comptait sans 
la consternation dont il avait tout frappé, et sans la fourbe de 
son élève, devenu dès lors son maitre en astuce terroriste, 
parce qu'il avait, avec moins d'arrière-pensées d'ambition et 
sans aucune prétention pontificale, un sentiment très clair de 
sa peur et de sa lacheté. Barère répondit aux délégués jacobins 
par une apologie de Robespierre. Il le défendit contre les 
calomniateurs qui l'accusaient de préparer un nouveau 31 mai ; 
il assura que l'union la plus parfaite régnait entre les comités, 
et que le péril serait aisément conjuré « par la démarcation 
des hommes purs et des fripons, par une meilleure justice, 
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par l'accélération du jugement des détenus et la punition 
prompte des contre-révolutionnaires ». La Convention vota 
l'impression de ce discours, et les modérés se félicitérent de 
leur prudence. 

Robespierre s'y méprit et se crut le maitre. Il jugea le 
moment venu de revenir à la Convention et de frapper le der- 
nier coup. Il avait eu le temps de polir sa harangue : il y mit 
tout son talent, une rhétorique laborieuse, et toute sa pensée, 
un anathème : « Je ne connais, dit-il le 8 thermidor, que 
deux partis : celui des bons et celui des mauvais citoyens. 
Quel est le remède? Punir les traîtres, renouveler les bu- 
reaux du Comité de sûreté générale, épurer le Comité de salut 
public, constituer l'unité du gouvernement sous l'autorité 
supréme de la Convention nationale. » Puis, s'adressant à la 
Plaine : « Le patriotisme n'est point une affaire de parti, mais 
une affaire de cœur... Je sens que partout où l'on rencontre 
un homme de bien, en quelque lieu qu'il soit nssis, il faut lui 
tendre la main et le serrer sur son cœur. » Il plaçait ainsi les 
bons à sa droite; il montra les méchants à sa gauche, mais il 
les montra du haut de l'autel, en pontife dépositaire de la foi: 
« Non, Chaumette, non, Fouché, la mort n'est pas un sommeil 
éternel. Citoyens, effacez des tombeaux cette maxime impie 
qui jette un crêpe funèbre sur la nature et qui insulte à la 
mort; gravez-y plutôt celle-ci : La mort est le commencement 
de l'immortalité. » Chaumette était guillotiné; quant à Fouché 
el à ses pareils, ils se souciaient fort peu de l'immortalité, et 
l'échafaud que Robespierre leur destinait leur semblait l'in- 
sulte la plus impie à la nature. Ils ne se trompèrent point sur 
la portée de l'avertissement qui leur venait de la tribune. La 
Convention avait écouté le discours « dans le silence de la stu- 
peur » . Elle en vota docilement l'impression. Couthon proposa 
l'envoi 
Cependant, les victimes désignées se déballaient, ne voyant 
plus de retraite : « Avant d'être déshonoré, je parlerai à ln 
France» , déclare Cambon. Billaud-Varenne demande que le 
discours soit d'abord renvoyé aux comités incriminés, afin 
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qu'ils expliquent leur conduite. Panis rapporte qu'un Jacobin 
lui a dit : « Je vous connais, vous étes de la première fournée. 
Vadier s'écrie : « Il est temps de dire la vérité tout entière : un 
seul homme paralysait la volonté de la Convention nationale: 
cet homme, c'est celui qui vient de faire le discours, c'est 
Robespierre. » — « Quoi! réplique Robespierre, on enverrait 
mon discours à l'examen des membres que j'accuse!» — 
« Nommez ceux que vous accusez! » répond Charlier. On c: 
« Nommer-les ! Nommez-les ! » Robespierre hésite, déconcerté : 
« Je déclare que je ne prends aucune part à ce qu'on pourra 
décider pour empêcher l'impression de mon discours. » Il 
craint, en nommant les gens, de coaliser contre lui ceux qu'il 
nommera. En ne nommant personne, il les menace tous et les 
réunit contre lui. Sur la motion de Breard, le décret d'envoi 
du discours aux communes est rapporté. Robespierre ne 
croyait pas à la résistance, la jugeant sacrilège; il l'aperçut 
à peine qu'elle lui sembla invincible. Debout, à sa place, 
menaçant du regard, il avait cru commander le vote. Le vote 
le consterna. Il retomba sur son banc avec un soupir étouffé 
et murmura : «Je suis perdu. » 11 se releva cependant et pré- 
para une reranche, mais son prestige était rompu. Llse rend aux 
Jacobins, où on l'acclame. Les hommes à poigne, Payan, 
Coffinhal, offrent d'enlever les Comités qui ne sont pas gardés. 
Robespierre refuse, répugnant à ordonner des actes qui l'au- 
raient compromis sans retour, se flattant encore de regagner 
la partie et de tout changer par un discours. Son indécision 
naturelle, con amour-propre de rhéteur, sa foi en sa vertu, son 
incapacité d'agir, sa cautèle, le détournent des mesures 
mêmes de précaution: il y voit un danger, et craint de donner 
prise à ses accusateurs. 

Le 9 thermidor, — 27 juillet, — vers midi 
Convention se remplit peu à peu. On voit sortir de leurs 
bureaux des députés qui ne paraissaient plus aux séunces. Ils 
se rassemblent sur les bancs du centre. Saint-Just dénonce un 
complot ourdi pour détruire le gouvernementrévolutionnaire, 
proscrire une partie de la Convention et dominer l'autre par 
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la terreur. Tallien et Billaud l'interrompent. Leurs amis les sou 
tiennent. Saint-Just quitte la tribune. Alors, Billaud retourne 
l'accusation contre Robespierre. On applaudit. La Convention 
se déclare en permanence jusqu'a ce que la lumière soit faite. 
Robespierre veut parler; les Montagnards, enhardis, hurlent : 
« A bas le tyran! » L'un des plus décrédités, et l'un des plus 
compromis parmi « les scélérats et les fripons » , dénoncés par 
Saint-Just, Tallien, qui sent encore sa tête sur ses épaules, 
mais sait bien que, s'il ne la joue pas en ce moment, il la per- 
dra le lendemain à coup sûr, monte à la 
rateurs sont démasqués. J'ai vu hier la séance des Jacobins; 
j'ai vu former l'armée du nouveau Cromwell; je me suis armé 
d'un poignard pour lui percer le sein, si la Convention natio- 
nale n'avait pas le courage de Le décréter d'accusation. » Hen- 
riot, chef de la garde nationale ; Dumas, président du tribunal 
révolutionnaire, et d'autres suppôts connus de Robespierre, 
sont décrétés d'accusation. I] est environ une heure et demie. 
Robespierre est forcé dans ses retranchements. Cependant, 
il a affronté d'autres assauts de tribune et de plus redoutables 
assaillants. Il lui a suffi de parler pour que Vergniaud tombât et 
que Danton ft perdu. Il occupe latribune. Mais les temps sont 
changés. Robespierre a découvert à l'Assemblée le vide de son 
système. Il se fait autour de lui un recul instinctif. Les cle- 
meurs des Montagnards retentissent de plus en plus profondé. 
ment dans la Plaine; le remous gagne ces régions molles et 
jusque-là incrtes. C'était la minorité qui décidait auparavant 
dans tous les votes : la masse s’abstenait. Robespierre voit 
maintenant s'agiter devant lui une mojorité formidable qui va 
se lever d'un instant à l'autre et tout emporter. Il se trouble 
Ses ennemis cependant craignent encore ses sophismes. S'il 
parle, il peut les faire proscrire : il ne parlera pas. Ils ont, 
pour l'en empecher, un moyen brutal, mais efficace : celui que 
l'on a employé pour étouffer la voix de Louis XVI sur l'écba- 
faud, le bruit. Ils vocifèrent, ils tapent, ils piétinent. Le prési- 
dent, Collot, aussi menacé au moins que Tallien, préside en 
complice. 11 sonne avec frénésie. Saint-Just, impassible en 
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apparence, assiste à cette rébellion des éléments révolution- 
naires, stupéfait comme un thaumaturge qu'un phénomène 
imprévu de la nature dérouterait dans ses prestiges. Robespierre 
se débat et s'épuise en efforts; hué par la Montagne, il se 
tourne vers la Plaine. Ces députés ont attendu l'événement pour 
prendre parti. L'événement est venu. Robespierre leur semble 
écrasé. Ils le condamnent. De guerre lasse, n'ayant plus de voix 
ni de souffle, Robespierre se résigne. Collot met aux voix la 
mise en accusation des deux Robespierre, de Couthon et de 
Saint-Just. Les triumvirs avaient dressé l’Assemblée aux votes 
unanimes; elle vote, à l'unanimité, leur proscription. Vers 
q heures et demie, la séance est suspendue. 

Cependant, Henriot e rappelle qu’au 2 juin il a fait reculer 
la Convention tout entière avec un seul commandement de : 
« Canonniers, à vos pièces! » I1se lance à cheval, dans les rues, 
appelant le peuple aux armes. Vers cinq heures, une troupe, 
qu'on évalue à plus d'un millier d'hommes, se rassemble, sur 
la place de l'Hôtel de ville, avec quarante canons. Les Comités 
de salut public et de süreté générale, prévenus de ces mouve- 
ments, interdisent de battre le rappel et font défendre aux 
<hefs de légion d'obéir aux ordres d'Henriot. Celui-ci parcou- 
rait les ruos, suivi d'un seul aide de camp. Six gendarmes le 
rencontrent, le prennent, le garrottent et l'aménent au Comité 
de sûreté générale. La Commune s'est réunie. Elle lance une 
proclamation : « Peuple, lève-toil ne perdons pas le fruit du 
10 août et du 31 mai!» Elle apprend l'arrestation d'Henriot 
et charge Coffinhal de le délivrer. Les se 
déjà plus nombreux. Goffinhal les entraine, suivi des canon- 
niers et de vingt pièces. Il marche sur les Tuileries, occupe la 
place du Carrousel, fait braquer les canons sur la salle des 
séances et monte lui-mème au Comité de sûreté générale. Il y 
trouve Henriot, l'emmène et le présente aux canonniers qui 
J'acclament. 

Personne ne gardait la Convention. La plupart des dépu- 
tés s'étaient dispersés. Ceux qui étaient restés suivent avec 
épouvante les progrès de l'insurrection. Ils se croient perdus. 
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Henriot, en effet, peut les prendre d’un coup. Il y songe; mais 
ses canonniers, le noyau de sa troupe, voyant leur chef libre. 
ne comprennent plus pourquoi ils devraient se battre. Le 
mystère de ce palais, où siège le souverain, les intimide mal- 
gré eux. Tel est l'esprit de ces temps où les paroles ont suscité 
tant de prodiges et suggéré tant de crimes, Les grandes images 
républicaines gardaient encore, dans les imaginations popu- 
laires, toute leur puissance. Les mêmes hommes qui auraient 
pris ou tué, sans scrupule, chaque conventionnel individuelle- 
ment, dénoncé comme traître à la patrie et proscrit par la loi, 
hésitent et s'arrétent devant la majesté de cette loi même, de 
l'assemblée qui la fait, de cette République pour laquelle tout 
s'accomplit. Le 2 juin, ils ont réduit la Gonvention à capituler, 
mais ile l'ont fait pour obtenir le décret de proscription des 
Girondins. Comme la foule qui avait ramené Louis XVI à Paris 
en octobre 1789 et en juin 1791, ces révolutionnaires faisaient 
acte de foi au souverain en le violentant. C'est le secret du 
2 juin; c'est aussi le secret du 9 thermidor. Henriot vit ses 
hommes indécis. Il alla chercher des ordres où il pouvait en 
recevoir, et fit faire volte-face à sa troupe, vers l'Hôtel de 
ville. Les députés, en rentrant, vers sept heures, dans la salle 
des séances, apprirent le péril auquel la Convention venail 
d'échapper. Ce péril n'était que différé. 

Robespierre avait été conduit à la prison du Luxembourg. 
Le geôlier refusa de le recevoir sans un ordre de la Commune. 
Dirigeant ses gardiens qui semblaient lui faire escorte, Robes- 
pierre se fit conduire aux bureaux de la Police, sur le quai des 
Orfèvres. Il lui suffisait d'avoir échappé à l'écrou du Luxem- 
bourg; il ne tenait pas à étre libre, à l'être surtout au milieu 
de la Commune. I] lui convenait de conserver son rôle de 
victime. Si quelque coup de force se tentait pour sa délivrance, 
il entendait en laisser les risques à ses partisans pour en 
exploiter ensuite les avantages avec d'autant plus d'preté que 
sa vertu en aurait été moins ternie. A cette heure supréme de 
sa carrière, il subtilisait encore et raffinait sur les ménagements 
de sa réputation et de sa vie. Il ne trouvait en lui-même d'au- 
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tres ressources que les équivoques. Il lui parut que la Police 
formait un milieu entre la Convention et la Commune, et que 
ce serait la place convenable pour y attendre, en sûreté, les 
suites de la journée. Il y arriva vers huit heures. La Commune, 
cependant, s'occupait de le sauver, surtout de se défendre 
elle-même. Elle nomma un comité d'action de neuf membres, 
enjoig: 
et envoya Coffinbal délivrer Robespierre. Coffinhal l'enleva, 
en quelque sorte, et le força à venir prendre le commande- 
ment des hommes qui se disposaient à se battre pour sa cause. 
A l'Hôtel de ville, Robespierre retrouva son frère, Couthon 
et Saint-Just. Il n'avait plus à faire qu'acte de présence et 
effort d'attitude. Ses complices se chargeaient de déployer 
l'énergie qui lui manquait. 

Les conventionnels apprirent très vite ces événements. Ils 
se jugent condamnés s'ils attendent l'attaque. Ils protestent, 
ils jurent, dans la confusion, de mourir à leur poste. Tandis 
que le chœur, qui remplit la scène, déroule ces intermèdes 
de tragédie, les meneurs des comités proposent et font décréter 
la mise hors la loi des deux Robespierre, de Couthon, de Saint- 
Just, du maire de Paris, des membres de la Commune. Ils 
expédient, dans les sections, des commissaires pour y porter ce 





à tous les agents municipaux de n'obéir qu'à ce comi 





décret, l'expliquer et appeler la garde nationale à la défense de 
l'Assemblée. Ils nomment Barras commandant en chef de la 
force armée de Paris. C'est un ancien officier qui poursuit dans 
la Révolution une ca 
cien régime. Bien né, de formes polies, l'esprit résolu, la main 
rude, homme de coups de bourse et de coups d'État, bon à 
enlever un prince, à mettre à sac un couvent, à conquérir une 
colonie, à écraser une émeute, à disperser une assemblée, selon 
l'intérêt du moment. Il recrute une poignée de Montagnards 
déterminés, comme lui, à jouer à fond la partie. Ges commis- 
saires se répandent dans les sections. Ils ne se mettent point 
en frais d'imagination ni d'éloquence, ils accusent tout crû- 
ment Robespierre de royalisme. Si monstrueuse que soit l'ac- 
cusation, elle porte. Les Parisiens s'étaient habitués à croire 
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les délateurs par celn même qu'ils dénonçaient, et à obéir à 
quiconque commandait au nom du peuple souverain. D'ail- 
leurs, ils avaient assez de Robespierre, qui promettait tout, 
qui ne donnait rien, qui épouvantait Les gens paisibles et déran. 
geait les divertissements des autres. Ge qui venait de se passer 
dans la Convention, entre la Montagne et la Plaine, allait se 
répéter dans Paris. La terrible formule : Hors la loi! imposait 
aux plus grossiers. Robespierre l'avait environnée d'une sorte 
d'horreur sacrée qui tenait de la république des Romains et de 
l'inquisition des Espagnols. Les sections avaient suivi la Gom- 
mune, parce que la Commune possédait la force, et Robespierre, 
parce qu'il personnifiait la Convention. Les commissaires dis- 
sipèrent l'équivoque. Les sections virent d'un côté la Conven- 
tion et de l'autre la Commune : elles se prononcérent pour la 
Convention qui représentait le peuple, la République, la loi, 
c'est-à-dire tout ce qui demeurait, dans les esprits, des idées 
de souveraineté et de gouvernement. 

A deux heures du matin, la Convention disposait d’une force 
armée supérieure à celle de la Commune; mais ce qui assu- 
rait sa victoire, c'est que cette force opposée à la Commune 
n'était point une force contre-révolutionnaire : c'était la Révo- 
lution même en armes, réngissant sur soi-même pour se sau- 
ver de ses propres excès. La Convention prend l'offensive 
Barras et Bourdon marchent sur l'Hôtel de ville et disper- 
sent les bandes attroupées sur la place. Habituées à tout voir 
céder devant leur attaque, ces bandes tourbillonnérent dés 
qu'elles furent assaillies par une troupe résolue. Traqués 
dans l'Hôtel de ville, Robespierre le jeune, Couthon, Saint- 
Just se débattaient dans l'étonnement et l'impuissance, Maxi- 
milien Robespierre, comme figé en lui-même, paralysait par 
son incertitude ce qui subsistait d'entreprise chez les siens, IL 
n'avait eu qu'une politique : faire peur, toujours plus peur, 
afin de vivre; il avait tant fait peur qu'à la fin on allait le tuer. 
I ne comprenait pas. Tout à coup, un gendarme pénètre 
dans la salle du conseil, un pistolet à la main. Il reconnait 
Robespierre affaissé dans un fauteuil, la tête reposant sur la 
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main gauche. Il marche sur lui, tire et lui brise la mâchoire. 
Les assaillants envahissaient partout. Il y eut comme un ver- 
tige de mort. Lebas se brûle la cervelle. Robespierre le jeune 
se jette par la fenêtre. Les autres sont pris. Maximilien Robes- 
pierre, frappé à mort, défiguré par sa blessure, son habit bleu 
de l'Étre supréme déchiré en lambeaux, souillé de sang ct 
de poussière, est porté au Comité de sûreté générale. On l'y 
laisse sans secours jusqu'au matin. Un chirurgien le pane 
alors, afin qu'il puisse paraître au tribunal et figurer sur l'échu- 
faud. Aux différentes stations où on le traine, la populace, 
qu'il avait encensée, menace de l'écharper. Elle l'invective de 
ces noms de sirel et de roi! dont il a fait les pires des injures. 
Toutes les ignominies que douze mois d'anarchie terroriste, 
l'habitude du sang, la familiarité des supplices, l'opprobre jeté 
sur les vaincus, avaient enseignées à la foule parisienne, 
Robespierre les éprouva. Il subit cette loi d'égalité dont il s'était 
armé pour s'élever au sommet de l'État et faire de son person. 
nage d'emprunt quelque chose de plus formidable que Riche 
lieu et Calvin réunis. I1ne montra ni de remords de ses actes, ni 
de désillusion de ses idées. Il supporta cette agonie, qui dura 
quinze heures, ave le stoïcisme de la vertu méconnue par les 
hommes et accablée par l'adversité des choses. Si l'on considère 
qu'il était né doux, sensible et pusillanime, que l'ambitieux et 
le machiavéliste n'étaient chez lui que les dehors d’un utopiste, 
fanatique de sa chimère, et d'un hypocondriaque obsédé des 
hallucinations de la mort, on juge qu'il a dû effroyablement 
souffrir. 

On vit, à la rapidité et à la profondeur de sa chute, à lu 
grossiéreté des hommes qui le renversèrent, à l'écroulement 
subit et irrémédiable de son système, de quel poids il perait 
sur la France et combien cependant il était peu de chose dans 
la République. Aussi longtemps qu'il s'enveloppa de soupçons 
se ft, pour ainsi dire, un rempart de ses ennemis, il 
put dissimuler le néant de son âme; mais quand il eut tout 
abattu devant lui, qu'il se présenta seul devant le peuple, et 
que l'heure vint de révéler son dessein, il demeura banal et 
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s'échappa encore en délations. On le fit taire : il resta consterné. 
11 lui avait suffi de triompher pour perdre son prestige. Quel. 
qu'un le frappa du pied, et il tomba. Le peuple s'était admiré 
en sa personne; il le renia lorsqu'il vit en lui ce qu'il méprise * 
le plus, un rhéteur sans souffle, un visionnaire effaré, un 
prophète confondu, un tyran écrasé. Robespierre avait telle- 
ment identifié la Terreur avec sa personne, que, lui abattu, la 
Terreur s'évanouit d'elle-même. Elle avait perdu son masque, 
et avec son maique, sa raison d'être. 








il 


C'était la règle de toutes les crises de la Révolution : ceux 
quiles avaient provoquées etqui y croyaienttriompher, étaient 
aussitôt renversés et bientôt après balayés par la poussée de la 
foule auxiliaire. Les Thermidoriens subirent à leur tour cette 
presse, mais elle les renversa du côté où ils ne penchaient 
point. La Révolution, à cette époque, sembla reculer comme 
les eaux de la mer que leur masse fait refluer sur elles-mêmes 
lorsqu'elles ont atteint l'apogée de leur crue. Un régime 
tel que celui de la Terreur ne se pouvait soutenir qu'à condi- 
tion de ne pas donner un instant de répit. Dès que l'on aper- 
çut la possibilité de s'en affranchir, on Le réprouva avec hor- 
reur, et l'exécration grandit à mesure que, considérant la 
Terreur de plus loin, on la jugea plus inutile et plus funeste. 
Comme les Girondins avaient été, après le 10 août, emporté 
par les Jacobins, comme les Dantonistes, après le 31 mai, 
l'avaient été par la Commune, on vit les Montagnards vain- 
queurs de Robespierre, entrainés par le parti de la Plaine et ce 
parti entrainé par l'opinion publique. L'humanité rentra dans la 
Révolution, et la brèche faite, elle balaya ce qui restait de ter- 
roristes. Ce n'était point l'affaire des hommes des comités, ceux 
qui avaient commencé l'attaque pour leur propre compte : 
Barère, Collot, Billaud, Vadier, Amar, et avec eux les procon- 
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suls corrompus, dénoncés par Robespierre, Fouché et Carrier, 
de Nantes. 

Barère essaya de se raccrocher aux branches : « La hideuse 
contre-révolution, dit-il le 10 thermidor, s'était réfugiée dans 
la maison commune. Quelques aristocrates déguisés parlaient 
dulgence, comme si le gouvernement révolutionnaire 
n'avait pas repris plus d'empire par la révolution méme dont 
il a été l'objet. » La Convention n'entendait déjà plus ce 
langage. Ces forcenés incorrigibles se sentaient impardon- 
nables. Ils formèrent une nouvelle Montagne, se réfugièrent 
au club des Jacobins etrecommencèrent à précher avec fureur 
la guerre sans merci aux modérés. La plus grande partie de l'an 
cienne faction montagnarde se sépara d'eux. Ges derniers con- 
ventionnels, les Thermidoriens à proprement parler, car ils 
portèrent les coups décisifs en thermidor et exploitèrent la 
victoire, étaient d'anciens dantonistes; s'ils n'avaient point 
tous suivi ce parti, quand Danton était vaincu, ils étaient dis- 
posés, maintenant qu'ils se trouvaient les maîtres, à s'appro- 
prier sa politique, comme ils l'entendaient : finir la révolution 
entre leurs mains et à leur profit. 

Gens d'affaires, gens de poigne et d'autorité, avides du 
pouvoir, aimant à l'exercer, ils n'ont pas renversé Robes- 
pierre pour se faire mener par les complices de ce rhéteur. 
Comme il leur faut un soutien, ils le cherchent nécessairement 
dans la Plaine. Ils se font, sinon modérés, au moins, selon 
le mot d'alors, « réucteurs », comme ils s'étaient faits terro- 
ristes auparavant, pour rester les maîtres. 

Cependant, du fond de cette Plaine qu'ils ont ranimée, de 
ce Marais qu'ils ont tiré de sa léthargie, on voit reparaitre les 
hommes qui s'étaient dissimulés durant la Terreur et qui, n'ap- 
partenant à aucune faction, sont destinés à devenir les modé- 
rateurs de toutes : Cambucérès, Thibaudeau, Durand-Mail- 
lane, Boissy d'Anglas, Pelet, Sieyès enfin qui se hasarde hors 
de sa retraite, Ils ont formé la majorité au 9 thermidor. Ils 
entendent que les nouveaux gouvernants leur fassent une part ; 
mais ils ont peur d'être envabis et expulsés à leur tour par de 
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plus modérés, les restes de l’ancienne Gironde, soutenus par 
le reste des monarchistes, etils élèvent tout de suite la barrière 
qui protégera la place contre les intrus ou les suspects. C'est le 
régicide. Qui n'aura point voté et reçu le baptéme du sang 
sera exclu du pouvoir, Ce sera la garantie des républicains et 
la sûreté de la Révolution. « En votant la mort du tyran, dit 
Thuriot, nous avons consenti à tout risquer, tandis que ceux 
qui n'ont pas coopéré à ce grand acte n'ont rien hasardé. » 

C'est ce qui explique leur conduite à l'égard du malheureux 
orphelin détenu au Temple. Victime la plus innocenteet la plus 
déplorable de la Terreur, le dauphin, depuis le mois de 
janvier, n'était plus même traité en prisonnier d'État. Réduit 
au sort d'un lépreux au milieu d'une populace féroce, séques- 
tré dans son eachot, tourmenté dans sa veille, supplicié dans 
son sommeil, voué à l'ignorance, livré à la vermine, en un 
temps où l'on délibérait pompeusement des lois sur l'acsis- 
tance publique, l'instruction populaire, l'égalité des hommes et 
le règne de la vertu, il se consumait dans le rachitisme auquel 
il devait succomber. Barras le visita le 11 thermidor et le 
trouva sur un fumier, couvert de tumeurs, terrifié et comme 
empoisonné par les larmes. 

Un gardien humain, Laurent, remplaça l'abject Simon. La 
cellule fut nettoyée, l'enfant habillé, nourri, presque soigné. 
L'intérét des thermidoriens était qu'il ne périt point; car, lui 
mort, le comte de Provence se proclamait roi, et les royalistes 
avaient un chef. 

La Convention se remit vaillamment à l'œuvre. Elle reprit 
les travaux que les hommes d'affaires avaient élaborés obseu- 
rément, que la Terreur avait suspendus ou paralysés et qui 
restaient sur le papier. Avant tout elle réorganisa son propre 
instrument de règne : les Comités. On les coordonna, en 
attendant le vote encore lointain et incertain d'une consti- 
tution. Sur un rapport présenté le 15 fructidor-1* septembre 
par meer, la Convention décide qu'elle formera seize comi- 
tés : celui des procès-verbaux, des pétitions et du palais, 
Fes au service intérieur de l'Assemblée; onze pour- 
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voient à l'administration de la République : ceux de finances. 
de législation, d'instruction publique, d'agriculture, de com 
merce et d'approvisionnements, de travaux publics, de tran 
ports, de statistique administrative, de la guerre, de la ma 
rine; deux exercent le gouvernement de l'État : le Comité de 
sûreté générale, chargé de la haute police ; le Comité de salut 
public, qui dirige les opérations de la guerre et celles de la 
diplomatie. Ces comités, composés chacun de douze mem 
bres, se renouvellent chaque mois par quart, c'est-i-dire que 
chacun des membres qui les composent est nommé pour 
quatre mois. Pour le Comité de sûreté générale et pour 
celui de salut public, l'élection se fait par appel nominal : 
les membres sortants ne sont rééligibles qu'au bout d'un 
mois. Auprès de chaque comité est établie une commission 
exécutive; ce sont les anciens bureaux des ministères. Ces 
commissions préparent le travail et expédient les affaires. 

Ainsi la Convention administrait et gouvernait directe- 
ment. Le grand nombre des comités ouvrait carrière à l'activité 
de tous les conventionnels capables et zélés. Pour remplir ces 
comités, la Convention fut obligée de faire appel très large- 
ment au concours des hommes d'affaires et de les rechercher 
sur presque tous les bancs. C'est là que se reprirent, se pour 
suivirent, s'achevèrent les œuvres utiles et efficaces de la Con- 
vention !. 

Le pouvoir, concentré naguère dans une seule faction, se 
dissémina peu à peu dans l'Assemblée, et passa nécessai 
ment aux mains d'hommes plus modérés. Le recrutement ne 
deineura systématique que dans les deux comités de gouver- 
nement. Le Comité de salut publie, le seul intéressant au point 
de vue des affaires européennes, fut reconstitué le 14 thermi- 
dor—1"août, par la nomination d'Eschasseriaux, Breard, Laloy, 
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Thuriot, Treilhard et Tallien. Collot, Barère, Tallien et Billaud- 
Varenne donnèrent leur démission à la fin du mois, et, le 
15 fructidor—1" septembre, le Comité se trouva ainsi com 
posé : Carnot, Prieur, de la Côte-d'Or, Robert Lindet, seuls 
survivants du Comité de l'an If, Eschasseriaux, Laloy, Thuriot, 
Breard, Treilhard, Delmas, Cochon, Fourcroy, Merlin de 
Douai. 

Les Thermidoriens avaient laissé le tribunal révolutionnaire 
opérer jusqu'au 13 thermidor—31 juillet. Il avait encore de 
la besogne à faire. Il condamna les complices de Robes- 
pierre et quatre-vingt-douze membres de la Commune, dont 
quatre-vingts furent exécutés le 11 thermidor et douze le len- 
demain. Le 14 thermidor— 1" août, Fouquier-Tinville fut mis 
en accusation; la loi de prairial fut rapportée, et, le 24 ther- 
midor—10 août, le tribunal révolutionnaire fut réformé. Le 
1" septembre, la Convention remplaça la Commune par deux 
commissions, décréta que les comitésrévolutionnaires ne se réu- 
niraient plus qu'une fois par décade, en diminua lenombre, sup- 
prima la solde de quarante sous donnée aux assistants, et, le 15, 
éloignade Paris les vagabonds, les suspectsélargis, les militaires 
sans solde. La guillotine s'arréta!, les prisons s'ouvrirent. On 
délivraen masse. Mais dans cette lutte contre les forcenés, leurs 
associés ou leurs maîtres dela veille, les Thermidoriens apportè- 
rent les habitudes de suspicion et de violences qu'ilsavaient con- 
tractées dansleurs luttes contre les royalistes, les Girondins etles 
modérés. Tallien reçut un coup de couteau. Le club des Jaco. 
bins fut aussitôt accusé d'avoir commandé cet assassinat. Mer- 
lin de Thionville s'écria, le 10 septembre : « Peuple, arme-toi 
de ta puissance, et, la loi à la main, fonds sur ce repaire de 
brigands! = — « Les Comités populaires, dit peu après Bour- 
don, ne sont pas le peuple. Je ne vois le peuple que dans les 
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assemblées primaires. » Les Girondins n'avaient jamais pré- 
tendu autre chose, et c'est pour cette prétention qu'on les 
avait tués ou proscrits 

Les terroristes, réduits à se défendre, n'avaient d'autre 
réponse à toutes les accusations que le consentement de tous à 
la Terreur. Ils ne comprenaient pas qu'on s'acharnät sur eux". 
Deaucoup n'avaient agi que par peur, sottise, brutalité native : 
ils ne se rendaient plus compte eux-mêmes de leurs motifs, 
comme les gens de la populace, au lendemain d'un massacre, 
ne s'expliquent ni pourquoi ni comment ils ont frappé, les 
plus déprimés sont alors ceux qui semblaient les plus féroces. 
Cependant, la tache sanglante restait et soulevait la répulsion 
publique. Ils essayèrent l'un après l'autre de plaider leur 
cause à la Convention. On les vit piteux après avoir été 
hideux, « la figure päle et nerveuse », lire, en balbutiant, 
l'apologie sophistique de leur conduite, marchant d'un côté à 
l'autre de la tribune, « comme un animal féroce dans sa 
cage » ; puis, de retour à leur siège, « se balançant sans 
se lever ni changer de place, avec une sorte d'agitation sta- 
tionnaire qui semblait indiquer seulement l'impossibilité du 
repos? ». L'échafaud les obsédait. « Votons l'oubli», dit l'un 
d'eux : l'oubli sans phrases, comme on avait voté la mort. 
La plupart l'obtinrent, quend ils ne firent plus peur. L'hor- 
reur qu'ils inspiraient dégénéra en mépris, et de l'odieux où ils 
étaient, ils tombérent dans le ridicule. La frivolité naonale, 
qu'ils prétendaient extirper de la France, devint leur sauve- 
garde, et la révolte de la vie contre leur régime d'exten 
tion Bt leur salut. 

Au plus fort de la Terreur, l'esprit du siècle avait entretenu, 
même dans les prisons, une sorte d'insouciance : on attendait 
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la mort dans l'étourdissement. Tous les rangs de la société 
s'étaient confondus dans la captivité commune ; les épaves de 
l'ancien monde et les débris du nouveau s'étaient rapprochés 
et rejoints. Il s'en forma une sorte de société composite 
qui, les prisons ouvertes, se retrouva et se réunit, mue par le 
imème renouveau de sève, la même soif de divertissement, le 
même enivrement de vivre. Il y eut une de ces revanches des 
sens et du plaisir, comme on en avait vu après les longues 
guerres, les grandes désolations et les grandes pestes du moyen 
âge, d'autant plus intense que cette génération, si près d'être 
fauchée, avait eté élevée à l'école de Diderot, de d'Holbach 
et de Crébillon le fils. Réaction des sens et des plaisirs, mais 
toute superficielle, toute citadine et limitée à l'écume de ce 
qu'on nomme le monde. 

Le reste, la nation proprement dite, la grande masse des 
Français, garda son admirable fond de constance et de bon 
sens. Elle continua de vouloir ce qu'elle avait toujours voulu : 
jouir, dans l'indépendance nationale, des conquêtes de la 
Révolution. Vaincreles étrangers, achever et organiser la Répu- 
blique demeura son objet essentiel. Elle n'avait considéré, 
durant la Terreur, que les nécessités de la guerre; elle n'oublia 
pas, dans sa sécurité relative, le salut de la Révolution. Le 
libertinage qui s'étendit à la surface ne pénétra point la na- 
tion. Le relichement des mœurs privées dans le beau monde 
m'entraina aucun relàchement du ressort national. La 
Révolution semble partout consolidée par la chute de 
Robespierre. Pour échapper aux terroristes, la France n'in- 
cline nullement à se livrer aux émigrés. Le nom seul de cette 
faction et des princes qui en sont les chefs signifie toujours, 
pour la grande majorité du peuple, retour à l'ancien régime 
et assujettissement aux étrangers. La monarchie, confondue 
avec l'émigration, réunit contre elle ce qu’il y a de meilleur 
dans la nation, le patriotisme, et ce qu'il y a de plus solide 
dans la Révolution, les intérêts. « La masse, écrit un royaliste, 
commence à oublier qu'il ÿ ait jamais eu un roi, et, une fois 
la paix faite au dehors et un régime doux au dedans, le peuple 
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n'aura plus d'intérêt à désirer un autre ordre de choses. » 
En Vendée méme, on voit clairement qu’il suffira de délivrer 
les prisonniers inoffensifs, d'arrêter les colonnes infernales, de 
mettre fin aux désolations, de laisser le peuple en repos et de 
lui rendre ses prêtres, pour que l'insurrection, vaincue mil 
tairement, disparaisse dans ses causes. 

Mais il reste les factions royalistes qui ne capituleront pas. 
et qui, malgré le désir général d'apaisement, exploiteront la 
misère et l'impatience publiques. « Je regarde », écrivait u 
constitutionnel désabusé resté un observateur très perspicace, 
« qu'une guerre civile en France sera la suite de la paix*. » 
Il reste surtout les divisions des républicains. Incontestée 
la grande majorité de la mation, la République n'en devient 
re. Elle porte toujours en 




















m plus sage ni plur süre de soi-m 
soi son principal péril. Le vœu public est à lu paix, à la consti- 
tution d’un gouvernement libre, stable, régulier, réparateur, 
au bien-être de l'Etat par la prospérité des citoyens. Les 
modérés font de ce vœu public leur programme de gouver- 
nement? : ils estiment que la paix est facile si le gouvernement 
est constitué et si la République ne prétend point aux con- 
quétes. La paix avec les anciennes limites de la France, etune 
constitution libérale, sont deux objets que désormais ils ne 
séparent point. Sur ces deux articles, ils cessent de s'entendre 
avec les thermidoriens, et c'est sur ce terrain que la rivalité des 
factions va se renouveler. Pendant deux ans, elles ont lutté 
pour savoir qui dominerait la Révolution; elles vont lutter 
pour savoir qui la terminera, c'estä-dire quel parti résoudra 
pour son plus grand honneur, sa sécurité et son profit, ces 
deux problèmes de la République : la paix et la constitution. 
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Les thermidoriens reconnaiseent promptement que, dans la 
pelitique de paix , les modérés seront toujours leurs maitres : 
si cette politique prévaut, la force des choses portera néces- 
sairement au pouvoir les hommes qui la personnifient. Les 
thermidoriens n'ont qu'un moyen de se rendre nécessaires el 
qu'un instrument de prestige : la guerre. Ils sont contraints 
de chercher leur levier au dehors. Ils ne peuvent gruverner la 
République que par l'Europe, les diversions étrangères et le 
contre-coup des affaires extérieures. Tout les ÿ pousse et tout 
Les y tente. Le courant qui porte à la paix peut étre très aisé- 
ment dérivé vers la gloire. Le peuple déteste les étrangers; il 
est ambitieux, il s'enivre aisément de la victoire : rien de plus 
aisé que de l'amener à considérer l'extension de lo République 
comme la condition nécessaire de son indépendance. IL ÿ a 
dans tout le publie quelque chote de cet orgueil et de ce mé- 
pris des rois dont les armées républicaines se sont naturelle- 
ment exaltées, de ce sentiment enfin que « les Français seuls 
sont des êtres raisonnables » et que leur tâche est de com- 
mander aux autres peuples !. Ce n'est plus le cosmopolitisme 
de Clootz, ni la propagande girondine, ni le prosélytisme jaco- 
bin, utopies de littérateurs, chimères qui n'auraient conduit 
qu'à noyer la France dans l'Europe et à rompre toutes Les tra- 
ditions de son histoire ; ce n'est pas encore l'esprit de conquête 
pure et de do: 
renouvelée de Rome, destinée à briser le moule historique de 
la France pour la forcer à embrasser le monde; c'estun milieu, 
tout français, entre ces extrémes, une combinaison de deux 
tendances séculaires du caractère national: la guerre de magni- 
ficence et l'esprit d'expansion, se grandir en faisant l'éducation 
et le bonheur des peuples voisins, conquis à la liberté et asso- 
ciés à la République. Les thermidoriens sont animés eux-mêmes 
de cet esprit; ils l'exciteront dans la nation, et ce sera l'esprit 
de leur gouvernement. 

D'ailleurs, et pour le temps présent, la continuation de la 
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guerre s'impose. La guerre veut un gouvernement énergique 
et concentré : ils sont ce gouvernement. Les armées ont été 
l'œuvre essentielle de la République : elles demeurent la préoc- 
cupation dominante et constante des thermidoriens, car elles 
sont leur raison d’être au pouvoir. Ils s'en font approuver et 
presque acclamer. Des adresses, rédigées sur un modèle uni- 
forme, sont envoyées au Comité par les régiments ; elles louent 
le coup d'État qui a abattu le Catilina de la Révolution 
française’. Mais, en même temps qu'ils s'appuient ainsi sur 
l'armée, les thermidoriens s'en effrayent. Il faut nourrir ces 
soldats et les tenir occupés au delà des frontières. Si on les 
licencie, c'est un flot de mécontents qui ébranlera la Répu- 
blique ; si on les ramène, c'est une invasion qui affamera la 
France. Les généraux, dès qu'il cesseront de se battre, tour- 
neront à l'usurpateur et formeront des factions armées plus 
redoutables que toutes celles qui jusque-là se sont disputé la 
France. Les thermidoriens n'ont besoin ni de longs raisonne- 
ments, ni de beaucoup de perspicacité pour s'en rendre 
compte. La guerre continuera done, ne fütce que par raison 
d'État. 

Quant au terme de cette guerre, car il en faut toujours un, 
que l'on se propose soi-méme et que l'on présente au peuple, 
il est £xé depuis longtemps; il est visible à tous les yeux, 
familier à tous les esprits, flatteur à toutes les imaginations. 
Danton l'a marqué au temps des premières victoires; il l'a 
effacé au temps des premières défaites; ses disciples le pré- 
sentent de nouveau à la nation, à mesure que les ennemis 
reculent et que le champ s'ouvre devant les armées françaises. 
« Une opinion dont la popularité est imposante », écrit un des 
secrétaires du Comité de salut public, « et qui voit chaque 
jour le nombre de ses partisans s'accroitre dans le sein de la 
Convention, s'élève pour demander que le cours du Rhin soit 
réservé comme limite à la République %. » « Citoyens, dit Tal- 
lien, le 17 octobre, il faut qu'enfin la République reprenne 
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dans la balance de l'Europe la place qui lui appartient. On l'a 
dit, je le suis, une république puissante comme la nôtre ne 
traite avec ses ennemis qu'à coups de canon. Mais, quoi qu'on 
en ait dit, une république peut avoir une autre diplomatie 
que celle-là, et, dans des mains pures, cette dernière peut tirer 
de grands secours de l'autre. » 

Poursuivre la guerre avec vigueur ct, toute affaire cessante, 
ajourner jusqu'à la paix générale le vote de la conititution, 
rendre celte paix la plus glorieuse possible, et, dans l'inte: 
valle, exploiter à fond les pays conquis, voilà les vues qui se 
forment dans l'esprit des thermidoriens. Ge sont des échap- 
pées instinctives plutôt que des propositions concertées. 
Durant les premiers mois de leur pouvoir, on ne les voit ni 
rechercher ni méme écouter aucun négociateur. Ils n'ont sur 
cet article aucun plan d'ensemble ni de détail. L'esprit q 
présidait aux opérations des armées et qui n'était que l'esprit 
de la minorité du Comité précédent, l'esprit de Prieur et de 
Carnot devient désormais celui du conseil tout entier. Les nou- 
veaux gouvernants ne considèrent dans les affaires extérieures 
que les nécessités et les intérêts de la conquête. Ils expédient, 
, la politique au jour le jour, vivant sur la 


























pour ainé 
guerre, pour la guerre, par la guerre. 11 faudra des semaines 
pour que la paix, qui les sollicite, s'insinue jusqu'à eux. 





CHAPITRE V 


OUVERTURES DE PAIX 


1794 û 


Les gouvernements qui désiraient la paix l'ecpéraient de 
Robespierre, parce qu'ils se flattaient que sa dictature serait la 
fin de la Terreur. Leurs illusions sur le génie de Robespierre 
s'évanouirent, et il ne resta que le vœu d'un accommodement ; 
ce vœu devint plus manifeste à mesure que l'accommodement 
parut plus probable! « Les étrangers amis de la République 
font éclater aujourd’hui leur enthousiasme sans craindre les 
reproches des amis de l'humanité », écrivait Grouvelle le 
19 août; « j'ai recu particulièrement du philosophe Bernstortf 
des félicitations empressées auxquelles il a mêlé son vœu pour 
que ce changement devienne favorable à la paix générale. » 
« L'énergie de la Convention nationale, qui a renversé les 
tyrans intérieurs de ln République, a fait un prodigieux eflet 
au dehors, en frappant ses partisans d'admiration et de joi 
et ses ennemis de douleur et de regrets», mandait Barth 
lemy le 13 août. Il voyait l'écrasement prochain de la coali- 
tion, et la paix lui sembla désormais possible. Il ne pouvait 
douter des sentiments des Prussiens sur cet objet. 

Il résidait alors à Baden, en Argovie. Schmerz, l'émissaire 
secret de Mællendorf, s'était présenté chez lui le 31 juillet. 11 
remit à un domestique le pli dont il était porteur et disparut. 
A Bile, où il se rendit, il ft la connaissance du bourgmestre 
Ochs, grand ami de Bacher, et s'arrangea de façon à rencon- 


* Voir: La paix de Bâle, étude sur les négociations qui ont précédé le traité 
du 46 germinal an LI. — 5 auril 1105. — Hevue historique, , V, p. 234-298. 
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trer, le 6 août, cet agent de la République. Il ne dissimula 
point qu'il venait de la part de Maœllendorf. — La cour de 
Berlin, dit-il, ne négliçerait rien pour se rapprocher de la 
République française, son alliée naturelle; un cartel d'échange 
de prisonniers pourrait servir de préliminaire à un armistice. 
Le traité de subsides entre la Prusse et l'Angleterre expire le 
1” décembre : à cette époque, le roi de Prusse serait entière- 
ment dégagé de tous ses liens, et, jusque-là, il n'agirait que 
faiblement. Schmerz repartit le 8, laissant son adresse à Ochs, 
afin que ce bourgmestre lui fit tenir la réponse du gouverne- 
ment de Paris. 

Mœllendorf s'était fort avancé. Avant de pousser plus loin, 
il voulut s'assurer des ositions du roi ; il dépêcha à ce 
prince son aide de camp de confiance, le major Meyerinck 
Hardenberg, dans le même temps, envoyait vers Haugwitz son 
ancien précepteur, Gervinus, devenu son collaborateur et son 
confident. « Le seul remède, écrivait-il, le seul salut de l'Em- 
pire, sont dans une prompte paix. » Hardenberg en était si 
convaincu qu'il en faisait répandre partout le bruit, etce bruit 
trouvait de l'écho dans toutes les petites cours de l'Allemagne 
Il ne s'agissait, du reste, que d'une paix générale : la Prusse 
procurerait celte paix à ses co-États; c'était la seule façon 
dont on pt disposer les esprits à la pacification dans l'Empire ; 
c'était aussi la seule façon d'y amener le roi de Prusse. Le rôle 
de pacificateur de l'Empire, qui servait les intérêts de la poli- 
tique prussienne, flattait l'orgueil de Frédéric-Guillaume et 
satisfaisait sa jalousie de l'Autriche. C'est dans cet esprit qu'il 
ordonna à Mællendorf de conduire la guerre, ajoutant que, 
selon lui, la convention de la Haye devait être interprétée 
seulement dans le sens de la défense de l'Empire. Il envoya le 
comte Tauenzien à Pétershourg, pour y défendre les intéréts 
prussiens contre les intrigues de la cour de Vienne dans le 
partage de la Pologne, et il attendit, pour juger définitivement 
des vues de l'Antriche, la réponse de l'Empereur à le demande 
d'un secours de 20,000 hommes que Lucchesini avait reçu 
l'ordre de réclamer. 
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Lucchesini arriva à Vienne vers le 20 août. Il y trouva un 
état d'esprit analogue à celui qui régnait au quartier général 
du roi de Prusse. L'Empereur jugeait l'Allemagne très mena 
cée. Il rendit, le 13 août, un décret pompeux, déclarant 4 
patrie en danger! I considérait, disait-il, que son principal 
devoir était de la protéger ; mais, tandis que la Prusse se propo- 
sait de sauver l'Allemagne en lui procurant la paix, l'Empereur 
invitait, au contraire, l'Empire à contribuer par de nouvelles 
levées et de nouveaux subsides à repousser l'ennemi. Quant 
aux Pays-Bas, ilétait bien près de les juger perdus. Il remplaça 
Waldeck par Beaulieu dans l'emploi de quartier-maitre général, 
sans lui donner des ordres plus précis. Il mande, le 21 août, ce 
général de tcher de reprendre la Belgique ; s'il ne le pouvait, de 
couvrir la Hollande, et, dans tous les cas, de combiner ses opéi 
tions contre les Français, « avec la nécessité de ne pas exposer 
l'armée à de trop grands risques ni à des pertes inutiles ! ».. 

Les vivres et les munitions manquaient encore plus à cette 
armée que les plans de guerre et que les généraux. Elle «a 
couru risque de se débander faute d'argent », écrivait Thu- 
gut le 29 août. Thugut attendait l'or anglais. Spencer et 
Grenville étaient à Vienne depuis le 6, Mercy était à Londres. 
Le prix que demandait l'Autriche pour reconquérir la Bel- 
gique et le sacrifice que l'Angleterre était disposée à faire 
pour cette entreprise, formaient le fond des pourparlers des 
deux chancelleries. Thugut affirmait que l'Empereur était prét 
à faire « les plus grands efforts », mais il réclamait une armée 
d'auxiliaires anglais, la garantie immédiate d'un emprunt de 
trois millions sterling à Londres, un subside pour 1795, un 
traité d'alliance plus large et une extension de la frontière des 
Pays-Bas du côté de la France, à savoir : Mézières, Charle- 
mont, Givet, Philippeville, Maubeuge, Valenciennes, Condé, 
le Quesnoy, Douai, Lille, et le pays jusqu'à la Lys; en outre, 
le Sundgau en Alsace #, La négociation languit. Mercy mourut 
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peu de jours après son arrivée à Londres, et Thugut, en 
demandant trop pour reprendre les Pays-Bas, donna aux 
Anglais l'impression qu'il n'y tenait point. 

C'est à ce moment-là que Lucchesini se présenta avec sa 
réquisition de 20,000 hommes. Thugut répondit que l'Au- 
triche n'avait point de troupes disponibles, et refusa péremp- 
toirement. Il aurait eu des troupes qu'il n'aurait pas voulu le 
employer à conquérir des palatinats au roi de Prusse. Sa jalou. 
sie pour les Prussiens tournait à l'obsession. Il les voyait par: 
tout, et partout exécrables. Convaineu qu'ils cherchaient à « se 
rapatrier avec la France à des conditions quelconques », il 
envoya un émissaire à Paris pour s’en informer et pour s'en- 
quérir en même temps des dispositions réelles du peuple fran- 
çais au sujet de la paix. 11 w'apercevait plus de salut, c'est 
ä-dire d'acquisitions possibles, qu'en Pologne 
plus que sur la Russie pour contenir les Prussiens. I] se jeta à 
corps perdu dans ln politique du partage et de l'alliance russe 
Les Prussiens occupent Cracovie : il réclame cette ville. «Coûte 
que coûte, dit-il à l'ambassadeur russe Rasoumowsky, il fau. 
dra qu'un jour la cour de Vienne la possède, dat-il en résulter 
une guerre. » Il envoie courrier sur courrier à Coben?l. Il est, 
dit-il, « sur les charbons ardents », quand il travaille à ces 
dépêches. 11 y développe le thème éternel des requêtes autr 
chiennes : — une part égale à celle des autres cours dans le 
partage qui va se faire, un dédommagement équivalent, soit 
en France, soit en Pologne, pour compenser le partage de 
1793, enfin une contrainte exercée par la Russie surla Prusse, 
afin d'obliger la Prusse à conquérir les morceaux de territoire 
français qui doivent revenir à l'Autriche. Si d’ailleurs la Russie 

















juge les prétentions de la cour de Vienne, sur la Pologu 
excessives, l'Autriche est disposée, pourvu qu'on l'y aide, à 
prendre son surplus de dédommagement en France, et, en ce 





cas, elle juge nécessaire d'y prendre, outre la Flandre et l'AI 
sace qu'elle se destine déjà, l'Artois etune partie du Cambrésis !, 
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Le roi de Prusse continuait le siège de Varsovie. Kosciusko 
avait pris le commandement de la place : il avait à lutter contre 
les démagogues et à protéger le roi Stanislas obligé par ses 
sujets de combattre pour une couronne qu'il avait rendue 
trop méprisable pour ne pas désirer de la déposer. Kosciusko 
se débattait péniblement entre ce roi condamné à la guerre 
forcée, et la multitude qui réclamait des châtiments et des 
exemples. Tel eût été le rôle de Lafayette, s'il était parvenu 
à entrainer Louis XVI dans une ville du Nord et s’il avait dà y 
soutenir un siège contre les coalisés. Le 23 juin, la populace 
avait arraché au tribunal et pendu sept prisonniers suspects 
de connivence avec la Russie. Kosciusko fit arrêter les fau- 
teurs de cette sédition, et l'on en pendit cinq. Pour apaiser la 
populace, le tribunal révolutionnaire condamna un évêque à 
mort. Kosciusko commua la peine. Il devint suspect lui-même. 
Les factions se déchiraient pendant la nuit, mais pendant le 
jour tous les Polonais s’entendaient encore pour repousser les 
Prussiens. Ceux-ci, ne voyant point arriver le secours des 
Russes, finirent par se décourager. Frédéric-Guillaume apprit 
que l'Autriche refusait les 20,000 hommes réclamés par Luc- 
chesimi, et que les Polonais de Posnanie avaient, le 22 août, 
signé un acte de confédération. Il se vit pris entre deux feux, 
et le 1" septembre, au lieu de commander l'assaut, que l'on 
aurait pu donner, il commandh la retraite. Le siège fut levé le 
6 septembre. 

C'était la seconde fois en deux ans que l'armée du grand 
Frédéric reculait devant un peuple en insurrection. Les Prus- 
siens se vengèrent de cette humiliation sur les habitants du 
pays qu'ils traversaient : « Exéeutions, violences, rapines de 
tout genre, incendies, dévastations ‘ », ce fut pour les Polo 
nais qui eurent à la supporter, une retraite pire que n'avait 
été pour lés Français la retraite de Champagne. Les consé- 
quences pol 
en 1192. N'espérant plus rien de ses alliés, Frédéric-Guillaume 











ques furent celles que Dumouriez avait prévues 
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comprit la nécessité de rassembler toutes ses forces et de 
rendre disponible son armée du Rhin aussitôt que faire se 
pourrait. Ses échecs, sa mauvaise humeur, sa méfiance de 
l'Autriche et de la Russie étouffèrent ses scrupules. Lucche- 
sini arriva de Vienne au moment où ce prince se mettait en 





route pour Berlin; il écrivit, le 8 septembre, à Mællendorf, que 
le roi acceptait «ses bienfaisantes propositions»; la pensée de 
se faire le médiateur de la paix générale et le sauveur de la 
Hollande souriait à son imagination. Les politiques l'empor- 
taicnt à Berlin. La conduite de la guerre s'en ressentit tout de 
suite. 

Il s'était établi une sorte d'armistice de fai 





Les Français 


en avaient profité pour se concentrer et pour avancer l'opéra- 





tion de l'amalgame de la ligne avec les volontaires. Au com- 
mencement de septembre, ils reprirent l'offensive, en même 
temps contre les Autrichiens, dans le pays de Liège, et contre 
les Prussiens, dans le pays de Trèves. Ce n'était pas le compte 
de Mollendorft. Sa politique lui conseillait de ménager ses 
troupes, et sa « vertu » d’épargner le sang humain. Il ft pré- 
venir Bacher que les alliés se porteraient sur Trèves, le 22 sep- 
tembre; que l'attaque «échouerait complètement pour peu 
que les Français fussent en forces suffisantes ; quant aux 
Prussiens, ils ne bougeraient pas ». Malheureusement, Hohen- 
lohe, qui commandait le corps prassien, n'était point dans le 
secret. Il attaqua les Français le 19 septembre, et les battit, 
le 20, à Kaiserslautern. 11 reçut aussitôt l'ordre de s'arrêter. 
Mœllendorf s'accommoda pour n'étre point inquiété dans ses 
opérations, et il renouvela, dans de meilleures conditions, le 
jeu, tantôt de menaces, tantôt de promesses, qui avait, deux 
ans auparavant, réussi à Brunswick. Le major Meyerinck mul- 
tiplia ses confidences à Schmerz, qui les transmit aussitôt a 
Bacher. « Nous pouvons vous assurer, écrivait le major, le 
29 septembre, que le combat de Kaiserslautern nous a fait 
une véritable peine... Nous ne bougerons plus de notre can- 
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tonnement. » Le 6 octobre : « Nous nous concentrerons 
encore davantage en nous tenant éloignés autant que possible 
des républicuins, dont nous voulons absolument devenir les 
amis. C'est ainsi que nous passerons peu à peu le Rhin, en 
disant : Ainsi soit-ill » Il ne fallait pas, cependant, que les 
Français, par des attaques intempestives, forçassent les Prus- 
siens à se battre. Le soldat, poursuivait Meyerinck, ne saurait 
décliner la lutte, si l'honneur était en jeu ; tout l'avenir de la 
négociation en serait compromis. Les Français n'eurent garde 
de contrarier des ennemis si prévenants ; mais ils furent assez 
sages pour les suivre de près et les observer avec une attitude 
qui les engagea davantage à hâter leur retraite vers le Rhin. 

Les Autrichiens, pendant cette retraite combinée de leurs 
alliés, se faisaient battre par Jourdan. Ils furent contraints de 
se retirer sur la rive droite du Rhin. Les Anglais se replièrent. 
sur la Hollande. Le 6 octobre, les Français entrèrent à Colo- 
gne, le 8 à Bonn ct quelques jours après à Coblence. Cette 
retraite des Autrichiens rompit leurs négociations avec les 
Anglais. Ceux-ci n'entendaient point payer l'Empereur pour 
défendre l'Empire dont ils n'avaient cure. Grenville et Spen- 
cer quittérent Vienne le 7 octobre. Dans le même temps, 
Malmesbury, à Berlin, dénonçait le traité de la Haye. Il noti- 
fa au gouvernement prussien que si l'armée prussienne ne 
reprenait point l'offensive, les subsides ne seraient point 
payés. Mœllendorf ne changeant point de conduite, le terme 
du 1“ octobre ne fut point acquitté. 11 ne fallait plus, pour 
déciderle roi de Prusse à évacuer la rive gauche du Khin, qu'un 
prétexte d'État. La Russie le fournit. 








Les troupes de Catherine entraient, à la n, en ligne dans 
la Pologne. Souvorof y arriva suivi de 20,000 hommes éprouvés, 
qu'il entrainait et fanatisa 





Avec lui, un élément nouveau, la 
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Russie populaire, se mélait à la lutte, ct c'était un rude poids 
qui tombait dans la balance. Souvorofétait le plus grand mili- 
taire que là Russie eût produit depuis Pierre le Grand, ct 
c'était le militaire le plus complètement russe qui eût jamais 
commandé les troupes d'un tsar. Sa grande réputation datait 
du siège d'Ismail, en 1190. On l'y avait appelé comme los 
empiriques au lit des malades désespérés. « On vit alors arriver 
sur un cheval eosaque une petite figure ridée, sèche ct 
ie d'un Cosaque, qui avait encore plus mauvaise 
mine que son maître. » C'était Souvorof : un héros, un extra- 
vagant, un habile, un charlatan, un fanatique, un bel esprit, 
un sauvage, un paysan moscovite, impressionnable, mobile. 
naïf, sensible et féroce, qui mussacrait et pleurait sur le mas- 
sacre. Plein de bonhomie avec les soldats dont il était l'idole, 
caressant leur génie national par l'insouciance qu'il affectait 
de toute combinaison et de tout art de guerre, par son mépris 
surtout des étrangers et de leur pédantisme ; les amusant et le 
étonnant par ses bouffonneries, ses mœurs bizarres, ses génu- 
flexions ; entreprenant au possible, selon sa maxime favorite : 
La balle est une folle, la baïonnette un homme; emporté 
dans l'attaque, acharné dans la poursuite; combinant néan- 











voûtée, sui 




















moins, mais avec distimulation ; préférant aux apparences 
caleul, qu auraient refroidi et inquiété ses soldats, une sorte 
d'abandon mystique aux événements, qui donnait je ne sais 
quoi de providentiel à «a fortune; sincère lui-même en eet 
abandon, mais adroit à en préparer les effets et à en retirer les 
avantages, ce parfait orthodoxe, obséquieux devant les icones 
et grand égreneur de chapelets, avait lu Voltaire; il en goû- 
tait l'esprit, le plus cynique surtout, il s'en parait volontiers, 
faisait des mots, savait cinq ou six langues et se montrait 
dans loutes le plus grand original et l'un des plus retors 
pelitiques de son siècle. Enfin, s'il était ambitieux, il l'était 
sans avarice, c'està-dire autrement que la plupart de ses 
compatriotes ! 
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Le 10 septembre, il abordu les Polonais et les battit ; Kos- 
ciusko sortit de Yarsovie pour le rencontrer. Il se fit vaincre 
et prendre, le 10 octobre. Il n'y avait plus d'armée polonaise. 
On peut dire qu'il n'y avait plus de Pologne. Toute la Répu- 
blique vivait en Kosciusko ; lui captif, elle fut aux fers. Il ne 





restait plus aux Kusses qu'à s'emparer de Varsovie, et ce 
n'était plus qu'une affaire de journé 

Catherine redevenait maitresse du marché. Elle pressa 
l'Autriche de conclure, mais elle y mit pour condition que 
l'Autriche continuerait la guerre contre la République fran- 
aise, car si la paix se faisait, l'Angleterre, la France, l’Au- 
triche méme peut-étre, pourraient devenir génantes en Orient. 
«De la Vendée, disait-elle, sortira le salut de la France... Il 
est temps que toutes les puissances reconnaissent, comme 
moi, Louis XVII pour roi... » « Cet acte, sjoutait-lle, n'em- 
pécherait pas qu'on obtienne, en son temps, de justes dédom- 
magements des frais de la guerre; c'est ce qui ne peut man- 
quer on cas de succès. » « Prenez ce que vous voudrez en 
France ou en Vénétie, disait la tsarine; prenez des territoires 
allemands ou tures, je consens à tout; mais il faut que le Bug 
devienne notre frontière en Pologne. » L'Autriche aurait Cra- 
Sandomir, Lublin, une partie de Chelm, rien de plus. 
Quant à la Prusse, elle aurait Varsovie. Catherine tenait à 
faire sa part à Frédéric-Guillaume, sauf à lui tenir la dragée 
haute. Elle ne le ménageait point dans ses propos. « Le roi 
de Prusse, ditelle après la levée du siège de Varsovie, vient 
de faire des ordures qui puent jusqu'ici. » L'envoyé prus- 
sien, Tauenzien, était tenu à l'écart de tout, mais on lui faisait 
comprendre qu'il se trouvait quelque chose dont son maitre 
n'était point. C'était un moyen de l'inquiéter, et, quand l'ac- 
cord serait fait avec Vienne, de rendre le roi de Prusse accom- 
modant'. 

Catherine frappait trop fort. Les Prussiens se persuudérent 
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que s'ils ne soutenaient pas leurs prétentions de tous leurs 
moyens, le partage de la Pologne se ferait, sinon sans eux, 
au moins contre eux. Cette réflexion les conduisait à négocier 


la paix avec lu France. Le prince Henri, le frère du grand 
Frédérie, oncle du roi, qui se piquait de vertu et de philoso- 
phie, vantait la République francaise, se faisait gloire d'avoir 
préparé le premier partage de la Pologne. 11 écrivit à son 
neveu : Le véritable intérét de la Prusse est d'achever cet 
ouvrage ; le véritable intérét de la France est de reprendre, 
au compte de la République, la garantie des traités de West- 
phalie; la politique conseille aux deux États de se procurer 
une paix qui les fera rentrer l’un et l’autre dans leurs tradi- 
tions. La Prusse sauvera l'Empire et démembrera la Pologne; 
elle sortira d'une entreprise douteuse avec gloire et avec pro- 
fit. — Frédéric-Guillaume fut touché de ces représentations, 
L'Angleterre et l'Autriche apportèrent des arguments encore 
plus décisifs. Malmesbury annonça officiellement, le 17 oc- 
Lobre, que Le payement des subsides était suspendu, et Reuss, 
le 11, que l'Autriche ne fournirait point les 20,000 hommes 
requis. Le roi de Prusse considéra ces déclarations comme 
une défection de ses alliés, et il envoya, le 16 octobre, à 
Maællendorf l'ordre de se retirer'. 

Ge maréchal avait déjà commencé son mouvement. Meye- 
rink continuait d’amuser le tapis. « Qu'on nous laisse le temps 
de repasser le Rhin avec honneur pour que nous n'avons pas 
l'air d'être chassés +, écrivait-il à Schmerz. Les soldats, de 
part et d'autre, se prétaient instinctivement à ces feintes et 
servaient, à leur façon, cette diplomatie. Ils ne s'attaquaient 
ilaient pas non plus, et lorsqu'ils se rencon- 
luaient au passage. « Le bruit commun de l'ar- 
inée prussienne, écrivait quelque temps après Merlin de Thion- 
ville, envoyé en ion dans ces territoires, est que réunie 
bientôt à l'armée française, on écracerait la maison d'Au- 
triche*. » Le 22 octobre, les Prussiens de Mœllendorf avaient 




















* Revue historique, t. V, p. 299-302. 
* Revue historique, &. VI, p 35. 
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passé le Khin. La France occupait tous les pays situés à la rive 
gauche, sauf la forteresse de Luxembourg, Mayence et la 
tête de pont de Manheim; il était en état d'anéantir cette der- 
nière place quand bon lui semblerait. 

Le 95 octobre, Hardenberg dénonça à Malmesbury le traité 
de la Haye. La Prusse s'acheminait à la paix; l'Allemagne 
la demandait. Les États du Wurtemberg délibéraient sur la 
neutralité; un émissaire avait informé Barthélemy deleurs vœux 
pacifiques !. L'Électeur de Mayence proposa, le 24 octobre, À 
la Diète de décider qu'il serait fait des ouvertures à la Répu- 
blique. IL indiqua que le Danemark pourrait en être chargé. 
L'Empereur répondit que la paix ne serait possible « que 
quand il n'y aurait plus un seul Français sur le sol allemand». 
Le roi de Prusse approuva le principe de cette réponse, mais 
ilinsinua que la médiation serait mieux placée entre ses 
mains qu'entre celles du roi de Danemark. L'affaire suivit la 
procédure ordinaire, qui était lente et compliquée *. 

L'Espagne faisait aussi des ouvertures, et, pour y apporter 
plus de mystère, elle n'en attendait pas l'effet avec moins 
d'impatience'. Aux Pyrénées orientales, Dugommier avait, 
Je 926 mai, forcé les Espagnols à reculer sur leur frontière. 
Navarro capitula dans Collioure avec 7,000 hommes; on leur 
accorda les honneurs de la guerre etle droit de retourner chez 
eux, moyennant que l'Espagne restituer un nombre égal 
de prisonniers français et livrerait les émigrés qui avaient 
combattu dans son armée. Cette dernière stipulation parut 
déshonorante au général en chef espagnol; il refusa de l'exé- 
cuter, et Les prisonniers français ne furent pas rendus. La 
guerre se continua avec plus d'acharnement. Bellegarde fut 
reprise le 17 septembre : c'était le dernier point que les Espa- 
gnols occupassent en France de ce côté. De l'autre, aux Pyré- 
nées occidentales, ils étaient déjà envahis. Fontarabie capitula 











 Bacher à Ruchot, 1 août 1706. Papiers de Barthélemy, &. IV, p. 219. 
* Carr. de Grouvelle, Revue historique, &. V, p. 02-305. 
* Voir l'étude intitulée : La diplomatie française et l'Espagne. fieuue hito= 
rique, 4 XI, p. H3-S10. 
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le 1® août, SaintSébastien peu de jours après. Les Français 
occupérent le Guispuzcoa et envahirent la Biscaye. Ces nou- 
velles jetèrent la perturbation dans Madrid. Le gouvernement 
y inlinait à la paix. La Révolution de thermidor lui permit de 
l'espérer; mais de même que les conseillers de Frédéric-Guil- 
liume lui présentaient la défection de la Prusse sous Les cou- 
leurs d'une médiation européenne et d'une sorte de protec- 
torat de l'Empire, Godoy se plut à concevoir la défection de 
l'Espagne età la montrer à Charles IV comme le moyen de sau- 
ver les enfants royaux prisonniers au Temple et peut-être de 
restaurer quelque part, en France, une ombre de monar- 
chie. Se faire remettre Louis XVII, l'installer sous la tutelle 
de l'Espagne dans une province française limitrophe qui se 
détacherait de la République, voilà l'étrange réverie dont «e 
berça Godoy. La chevalerie espagnole y aurait trouvé son 
compte et aussi la politique de l'Espagne : l'honneur du roi 
Bourbon serait sorti sauf d'une guerre dont la France serait 
sortie démembrée 

Les amorces de la négociation ne laissaient point d'être 
épineuses. Godoy devait se garder de la surveillance des 
Anglais et des soupçons des moines, qui avaient appelé aux 
armes le peuple des montagnes. IL mit tout Le secret possible 
dans ses insinuntions. 11 les fit adresser à un Français, Simo- 
min, résidant en Espagne, et chargé de payer leur solde de 
captivité aux Français prisonniers. Simonin connaissait les 
décrets de la Convention et les chätiments qui menaçaient 
Les citoyens suspects de connivence avec l'ennemi. Il trembla 
devant cette commission, et ne se décida à l'accomplir que 
par symboles. Il adressa à Dugemmier, le 20 septembre, une 
lettre qui contenait une branche d'olivier. « Je ne m'atten- 
duis pas, disait-il, à recevoir dans un pays où je n'ai aucune 
connaissance, la visite qu'on m'y a faite le 15 fructidor et 
que l'on a réitérée hier, de la part d'une personne des plus 
distinguées. Je m'attendais encore moins qu'on m'engage- 
le m'arréte; un décret 




















rait à te faire des propositions de. 
que je respecte m'impose le plus profond silence; le rameau 
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que tu trouveras ci-joint y suppléera. » Dugommier commuri- 
qua la missive au représentant Delbrel et répondit qu'avant 
toute chose, l'Espagne devait exécuter la capitulation de Gol- 
lioure : « Sinon jamais de paix avec l'Espagne, jamais aucun 
traité quelconque, tant que nous aurions sous les yeux l'exem- 
ple d’une félonie. » Mais comme son armée était très affaibhe 
et qu'il ne lui semblait plus possible, pour un temps au moins, 
de faire « quelque chose de brillant » , il transmit, le 26 sep- 
tembre, au Comité, la lettre de Simonin et demanda des 
ordres. « Si, disait-il, le gouvernement n'a aucune vue surla 
Catalogne... si l'Espagnol nous laisse la Cerdagne, Fonta- 
rabie et le port de Passage, ne serait-il pas avantageux d'écou- 
ler les propositions de paix? » 





al 


Lorsque cette dépéche parvint à Paris, le Comité de salat 
public n'avait pas encore trouvé Le loisir de s'occuper de négo= 
ciations !. Merlin de Douai, qui fut chargé de répondre, le ft 
au pied levé. On discerne toutefois dans son improvisation ces 
deux traits de l'esprit du légiste, qui devint l'esprit du Comité 
de salut public : l'habileté du procédurier retors et l'arro- 
gance du proconsul romain. La lettre, datée du 7 octobre, 
était adressée, non à Dugommier, mais aux représentants 
en mission : « La Terreur est dans toutes les armées des 
despotes coalisés. Chaque jour, les Français se signalent par 
des victoires de nature à étonner l'univers. Si l'Espagnol 
députe près de vous, citoyens collègues, déployez la digni 
la grandeur et la fermeté qui conviennent à un peuple vroi- 
ment digne de la liberté. La position topographique de l'Es- 
pagne lui impose l'obligation de solliciter l'indulgence et le 





£ Membres du Comité du 15 vendémiaire au 15 brunnire an 111-6 cetobie, 
5 aoveribre 1794 : Prieur de la Mare, Thuriot, Cochon, Breard, Merlin ile 
Douai, Foureroy, Delmas, Cayton, Richard, Laloy, Exckaneriaux, Treilhord 
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retour de l'amitié de la France... Instruisez-vous. Observez 
bien que tout ceci doit se passer, de votre part, en conférences, 
et que c'est au Comité de salut public de poser les bases. 
Les dispositions offensives doivent se faire avec plus d'activité 
que jamais. » Toute la réponse à envoyer à Simonin se résume 
en cette phrase : « La France veut tout ce qui s'accorde avec 
son intérét et sa dignité. » 

Godoy réunit le Conseil d'État le 27 octobre ; il y étala, avec 
ses perplexités, l'infirmité de ses vues et la niaiserie des expé- 
dients d'intrigue qui étaient toute sa politique. Il redoutait 
assez la République pour juger la paix nécessaire; mais il 
croyait la Convention assez avide de règne pour accepter une 
paix qui démembrerait In France. 11 ft transmettre per Simo- 
nin, le 4 novembre, cet wltimatum insensé : L'Espagne recon- 
uaitra le gouvernement de la France; la France remettra à 
l'Espagne les enfants de Louis XVI et attribuera à Louis XVII 
les provinces limitrophes où «il régnera souverainement et gou- 
vernera seul en roi ». Le représentant Vidal, qui reçut ce mes- 
sage, le qualifia de « déplacé et d'insolent » , Le Comité de salut 
public l'estima « infäme ». — « Dixposez tout et frappeze, 
répondit:il, le 24 novembre. « Le Français victorieux traite 
sans orgueil l'ennemi qui se présente dans l'attitude qui lux 
convient; il vone au mépris le vaineu qui ose lui proposer des 
lois. » Simonin fut rappelé; la correspondance s'arréta; la 
guerre reprit. Dugommier ÿ trouva la mort, et avec lui dispa- 
rut un des plus nobles originaux de cet âge héroïque des 
armées françaises. Pérignon prit le commandement, le mena 
avec vigueur, s'empara de Figuières le 28 novembre, investit 
Rosas tandis que l'armée de l'Ouest étublissait ses quartiers 
d'hiver dans le Guipuzcoa !. 

L'ulimatum de Godoy n'était pas fait pour engager le 
Comité de salut public aux négociations. Ce Conseil se deman- 
dait quelle créance méritaient les propositions de Bernstorff, 
les insinuations de Mœllendorf, les renseignements de Bacher 
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« les rapports de Barthélemy. Avant de prendre un parti, il 
voulut avoir un avis sûr, et il envoya, le 27 octobre, Merlin 
de Thionville en mission près des armées du Rhin et de Mo- 
selle. Merlin écrivit, le 4 novembre, que plus les Prussiens 
panissaient dispésés à se ménager, plus il convenait de les 
presser; que leurs dispositions pacifiques étaient, sinon sin- 
dires, au moins très déclarées, et que sans se fier aux appa- 
rences, il convenait d'en tenir compte : « C'est au moment où 
nos armées sont victorieuses que la diplomatie doit s'exercer 
avec le plus d'activité pour produire les plus grands effets. On 
a beau vous dire qu'on cherche à vous tromper par des pro- 






positions : on n'est jamais trompé quand on ne fait qu'écouter 
des propositions, et surtout quand, aussi malin que l'ennewni, 
cn en obtient d'abord quelque chose, et en ne s’'avancant que 
de manière à pouvoir lui refuser tout ce qu'on voudra. » Cette 
diplomatie n’offusquait en rien le Comité; mais les diplomates 
lui demeuraient suspects. 11 écrivit, le 16 novembre, à Bacher, 
que le Comité avait seul qualité pour entendre les proposi- 
dons : c'était au Gomité que les agents étrangers devaient 
s'adresser ! 

Quand Bacher reçut cette lettre, il avait auprès de lui le 
major Meyerinck; il la lui ft connaître. Meyerinck déclara 
qu'il avait des pouvoirs pour traiter « avec les représentants 
de la nation française, tant eur l'échange dec prisonniers que 
sur d'autres objets qui y tiennent ». Il était accompagné d'un 
&erétaire de légation, Harnier. Tous les deux faisaient pro- 
jon d'admirer la République, d'aimer la France et de chérir 
la liberté. Ils avaient le jargon des philosophes avec l'intrigue 
des politiques de la guerre de Sept ans et du partage de 
Pologne; ils affectaient l'humanité et la « sensibilité tou- 
chante » de tous les gens qui se piquaient, en ce temp-h, 
de lumières et de bonnes facons. Bacher était au ton. Leurs 
entretiens, où d'ailleurs ils jouaient fort serré les uns avec 
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les autres, et s'observaient de près, étaient remplis d'effusions. 
Bucher en envoyait les impressions toutes chaudes au Comité. 
« Ce sont, écrivaitil, les principes de Mællendorf et de Kal- 
kreuth, auxquels tout le parti de l'ancienne Cour va se rallier 
sous la bannière du prince Henri de Prusse, de Herzberg, 
de Finckenstein.… » Bacher y put joindre bientôt Hardenbe 
Ce dernier était à Francfort et se disait prêt à pousser jus- 
qu'à Bâle. 

Le principal objet des Prussiens était alors de faire lever le 
siège de Mayence, de délivrer Manheim et d'affranchir de 
contributions les possessions de Frédéric-Guillaume sur la 
nve gauche. Ils perdaient leur temps avec Merlin de Thion- 
ville. Ce conventionnel les laissait bavarder à Bale, il recu 
lait leurs propos, et il en concluait que la République devait 
pousser à fond les opérations contre Mayence et contre la 
tête de pont de Manheim. Merlin de Thionville était de l'école 
de Louvois. Il tenait qu'à la guerre on ne force les gens à 
s'avouer vaincus qu'en les mettant à la question, par le fer 
et le feu. « Nous sommes en discussion, Neveu et moi, avec 
Feraud, qui est d'ailleurs un excellent garçon », écrivait-il 
le # décembre au Comité; « nous voulons diriger toutes les 
batteries sur la tête de pont, la prendre et menacer ensuite 
Manheim de la brôler, si on ne nous rend Mayence, ou si 
Ton ne paye de grosses sommes. Feraud, au contraire, veut 
bräler Manheim, en même temps qu'on attaquera la tête de 
pont. Feraud est seul de son avis. Michaud, Kléber, Desaix, 
Saint-Cyr, etc., sont du mien... » Ce procédé de conviction 
indirecte et cette manière de brûler une ville pour en faire 
capituler une autre, était une extension très barbare, à la 
guerre des sièges, du système des otages. « Cela désespère 
ces forbans » , ajoutait Merlin. 11 disait vrai, et l'on voit que 
les Autrichiens ne redoutaient rien plus que cette manœuvre. 
« Un bombardement pourrait avoir des suites très funestes 
vait naguère Wurmser; premièrement, le peuple [de Man- 
heim] est empesté de démocralisme.. Si le feu prenait en 
ville, il y aurait une révolie à craindre, qui pourrait faire 
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rendre la ville aux patriotes, ce qui serait un malheur affreux 
pour toute l'Allemagne !. » 

Cette attitude et le silence du Comité de salut public con- 
duisirent les Prussiens à se découvrir davantage. Meyerinck 
avoua que son gouvernement avait « un besoin pressant de lo 
paix » et ferait « toutes les démarches pour préparer les voies». 
Il le dit le 25 novembre, et, le même jour, on lui expédiait de 
Berlin les pouvoirs nécessaires pour traiter d'un armistice. 
Bernstorffrépétait à Grouvelle que les dispositions de la Prusse 
étaient celles de toute l'Allemagne. L'Empire n'avait qu'un 
vœu : voir la République reprendre la garantie de la paix 
de Westphalie. L'électeur de Bavière et le landgrave de 
Cassel envoyèrent, à la fin de novembre, des agents à Bäle 
pour täter le terrain. Enfin, les Prussiens dépéchèrent un nou 
vel émissaire à Barthélemy, et celui-là était de qualité. C'était 
ce comte de Luxburg qui déjà, un an auparavant, avait été 
chargé d'une mission analogue à Metz *. » Il visita Barthélemy 
dans les derniers jours de novembre. Ils causèrent de la paix, 
qu Barthélemy, dans 
la Convention, un parti qui voudrait réunir à la République 
tous les territoires jusqu'au Rhin ; maïs cette opinion est com- 
battue par un autre parti. + Ce parti croit « que, fidèle à ln 
Gonstilution, la République doit renoncer à toute conquête ; 
les anciennes limites de la France, c'est-adire celles qui 
subsistaient avant la Révolution, garnies partout d'une belle 
chaine de forlereises, sont ce qu'il faut à la République, et 
je serais de cet avis : bien entendu que les Anglais rendraient 
tout ce qu'ils ont encore uux Français; que les Hollandais, 
les Pays-Bas autrichiens fussent des républiques, influencées 
par personne, alliées à la France ». Barthélemy parlait en sage, 
et ces discours n'étaient point faits pour décourager les parti- 
sans de la paix en Allemagne. Mais tout en cherchant à les 
attirer, Barthélemy ne croyait qu'à demi des 
agents prussiens. 11 se demandait si leurs démonstrations paci- 
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fiques n'avaient pas pour objet d'inquiéter la Russie, de la 
rendre plus accommodante en Pologne, de décider l'Autriche 
à fournir des renforts, l'Allemagne à payer des subeides et 
l'Angleterre à observer le traité de la Haye. La correspon- 
dance du plus grave et du plus autorisé des agents de In 
Képublique n'était donc point faite pour dissiper les soupçon: 
du Comité de salut publie et lever ses incertitudes. Ces incer- 
titudes, d'ailleurs, étaient plus instinctives que réfléchies. Le 
Comité différait à délibérer sur les négociations, parce qu'il 
avait des intérêts plus urgents qui l'occupaient. Le premier 
avait été de poursuivre la guerre jusqu'à ce que les ennemis 
eussent évacué la rive gauche du Rhin, le second fut d'or- 
ganiser le régime des pays conquis, d'y réparer les désordres 
causés par les agents terroristes et d'en tirer toutes les re 
sources dont la République, affamée et indigente dans son 
intérieur, avait le plus pressant besoin. 
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« Vous nous demandez », écrivait le Comité aux représen- 
tants près les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, le 
3 août, «vous nous demandez toujours la conduite à tenir 
dans la Belgique. Nous nous sommes cependant expliqués 
plusieurs fois positivement sur ce point. Nous avons dit : 
à 1° de traiter ces contrées en pays conquis, de ne point fra 
terniser, de ne point municipaliser, de ne point s'occuper de 
réunion; 2° de désarmer complètement les habitants, d'eur- 
pécher les rassemblements ; 3° d'accabler les riches, d'en faire 
des otages, de respecter au contraire le peuple, ses chaumière 
et même ses préjugés; 4° de dépouiller la Belgique de sub 
tances, de cuirs, de draps, de tout ce qui peut étre utile à 
notre consommation, comme de tout ce qui pourrait fav 
le retour des ennemis; 5° de faire circuler les assignats, d'étn- 
Elir des contributions, d'enlever tout l'argent possible; 6* enfin, 
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de traiter beaucoup plus sévèrement le Brabant que la West- 
Flandre, le pays de Liège et celui d'entre Sambre et Meuse. + 
Cette lettre ! n'est qu'un vigoureux résumé des instructions 
que le précédent Comité avait, sous L'incpiration de Carnot, 
Prieur de la Côte-d'Or, Robert Lindet et Jeanbon, arrétées le 
18 septembre 17193%. Elles furent renouvelées el complétées 
par une instruction et un arrêté en règle, le 9 vendémiaire — 
30 septembre 1794*: « Dans les pays fertiles occupés par les 
armées de la République, vous trouverez toutes les matières qui 
conviennent à nos besoins, à nos usages. Vous laisserez au 
laboureur les chevaux, les bestiaux et l'approvisionnement 
nécessaire pour sa famille et pour son exploitation. Vous 
payerez toutes les denrées qu'il vendrait dans les places et 
dans les marchés; vous n'exercerez qu'un droit de préfé- 
rence dont il reconnaitra la justice. » Vous assurerez l'exis- 
tence de l'artisan en le mettant en réquisition pour continuer 
ses travaux. « L'homme inutile, l'ennemi de la liberté et de 
l'égalité, l'oppresseur de ses frères sentira seul le poids de la 
justice nationale. » Les représentants et les généraux devaient 
établir l'autorité unique de la République, faire dresser par 
les commissaires des guerres un état de tous les objets suscep- 
tibles d'être requis, les saisir, les évaluer aux trois quarts du 
maximum de Lille, en délivrant des récépissés, les expédier en 
France, se faire remettre tous les fonds d'État, exiger, dans 
les vingt-quatre heures, toutes les contributions arriérées, 
imposer aux habitants une contribution de guerre égale au 
moins à deux fois le revenu annuel de l'ensemble des contri- 
butions du gouvernement local, la répartir exclusivement « sur 








2 Signée, en premier, sur la minute par Carnot et Prieur de la, Côte-d'Or. 

3 CEE IL, pe #75. 
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les riches, les hommes cant profession, les ecclésiastiques, séen- 
liers et réguliers, jouissant de plus de mille livres de revenu, 
et généralement sur tous les habitants aisés, excepté ceux qui 
tiennent des ateliers, des fabriques et des manufactures ‘ 
La République payera en assignats, lorsqu'elle payera elle se 
fera payer en numéraire, « Si les habitants sont pressés comme 
ils doivent l'être, ils offriront des métaux. » D'ailleurs, le pays 
devra être ménagé dans ses habitudes et dans ses croyances : 
«Le mépris jeté sur les opinions s'attache aux personnes; 
trop d'empressement à vouloir instruire les autres n'a fait 
qu'aigrir et irriter*. Soyez toujours occupés de vos fonctions. 
Que Les habitants des pays que vous parcourez ne voient en 
vous qu'un agent fidèle de la République et ne connaissant 
que ses devoirs. » 

On faisait, écrit un représentant en mistion, «la guerre 
comme dans les beaux jours de Rome ». 11 serait plus juste 
de dire qu'on la faisait comme on l'a toujours faite dans les 
« beaux jours » de la conquéte. Les pays conquis par les armées 
républicaines ne furent pas, en réalité, soumis à un régime 
plus rigoureux que celui qu'ils subissaient de la part des 
urmées monarchiques; les coalisés usaient de moyens ana- 
logues partout où ils passaient‘; ils en usèrent encore en 
France, quand ils y pénétrèrent en 1814 et en 1815%. Il y 
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179%. Op. cit 
3 4H fut. rer le génie de la liberté, le mépris des mômeries espa- 
gnoles, la fierté républicaine, et cependant ménager les objets du culte auquel le 
peuple est attaché. » Carnot, i£., id. 

“Maîtres de l'Univers, il s'en attribuèrent tous les trésors, + Moxresquier, 
Grandeur et décadence des Homains, ch. vi. — Lettres de Baudot, 16 mars 179%. 
Moniteur, &. KIX, p. 72. 

4 Voir LL, lv. 1, ch. 1, La guerre, p. 83 et auiv.: &. 
lesgnerres de Palogue, p. 880 otruiv.; p. 49, 197, 187 
chiens en Belgique et caprès les mesures des Anglais en Hollande, p. 16: 
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avait toutefois une différence capitale : les ménagements com- 
mandés aux armées républicaines envers les paysans, les 
ouvriers, les indigents, tous les humbles, les faibles, les petits. 
Les armées de l'ancien régime opprimaient ces malheureux ct 
en reliraient peu de profit : elles prenaient tout, elles violen- 
taient sans merci, et la brutalité se vengeait de ce que 
n'obtemait point. La guerre, de tout temps, a nourri la guerre, 
lorsqu'elle n'a pas, en plus, nourri l'État conquérant; les 
commissaires dés guerres, intendants et réquisitionnaires de 
toute sorte n'ont jamais pu prélever la matière contribuable 
que là où elle se trouvait, c'est-à-dire dans les caisses de 
l'État, dans celles des villes, dans les églises, dans les cou- 
vents, chez les particuliers et surtout chez les riches. La grande 
nouveauté de la guerre républicaine fut d'ériger en système 
les prélèvements sur les riches et les privilégiés, et d'y ajouter 
le respect de la personne et de l'épargne du plébéien et du 
pauvre. La République se préparait ainsi une clientèle démo- 
cratique; elle disposait les peuples à désirer des lois qui transe 
formeraient en droit ce qui n'avait été que pure humanité du 
vainqueur. C'était la propagande nouvelle, et ce fut une pro 
pagande efficace. 

C'était l'esprit politique de ces instructions : il souffla où il 
put, et durant ces temps de troubles, il ne souffla que par 
échappées, à travers les orages. L'esprit fiscal dominait dans 
le texte du Comité, il prévalut dans la pratique, plus facile à 
saisir, surtout à appliquer. Les militaires étaient instruits à 
ces pratiques. Les représentants en mission s'y frent d'eux- 
mémes. La croisade girondine de l'affranchissement et des 
Droits de l'homme avait manqué d'apôtres. L'ancien régime 
n'avait point formé de séminaires pour des missions de ce 
genre-là. L'école de la conquête était, au contraire, toute pré- 
parée. L'armée se transforma, dans les mains des commis- 
saires, en pourvoyeuse de la République !. La Belgique fut 
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plue ménsgés que les pauvres. Comparez Caunse Rovseer, Louvois, t. I, les 
rapports de lintendsat Robert. Utrecht, février ct mars 4873, p. 496-410. 
‘ir Les rapporte des représentants en miveion imprimés par ordre do la 
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taxée à 60 millions de livres, payables en numéraire et garan- 
ties par des otages. « Cette fois, avait dit Cambon, le 21 juillet, 
notre entrée en Belgique ne ressemble en rien à celle qui 
a eu lieu sous Dumouriez; alors il fallait envoyer par mois 
35 millions en numéraire dans ce pays; aujourd'hui, la Bel. 
gique nous envoie au lieu de recevoir. » Elle nourrissait l'ar- 
mée, et de plus elle approvisionnait l'intérieur. Cambon, dans 
un rapport lu, le 30 septembre, à la Convention, se félicita des 
résultats acquis : on avait levé sur le pays 14 millions et demi 
en numéraire et en lingots, sur lesquels 13 millions étaient 
entrés dans les caisses du Trésor !. Quelques jours auparavant, 
Guyton-Morveau, ci-devant parlementaire, juriscousulte, bel 
esprit, chimiste et naturaliste à ses heures, disciple et colla- 
borateur de Lavoisier, subalterne de son maitre dans la 
science, mais plus habile que lui dans l’art de vivre en révolu- 
tion, annonca à la Convention « l'arrivée du premier convoi 
des superbes tableaux recueillis dans la Belgique ». Un lieu- 
tenant de hussards, Luc Barbier, escortait ce convoi. Il fut 
admis à la barre. « Trop longtemps, dit-il, ces chefs-d'œuvre 
avaient été souillés par l'aspect de la servitude. Ces ouvrage 
immortels ne sont plus dans une terre étrangère, ils sont 
aujourd'hui déposés dans la patrie des arts et du génie, dans 
la patrie de la liberté et de l'égalité sainte, de la République 
française. » « Nos conquêtes, dit le conventionnel Portiez de 
l'Oise dans le compte rendu de sa mission, ont réparé les 
pertes faites en France par le « vandalisme. » 

Les convois avaient beau se succéder, ce n'était jamais assez 
au gré du Comité des finances. « Nos besoins sont immenses. 
écrivait, le 14 octobre, ce comité à un représentant en mis 
sion; tu es dans un pays où les ressources sont grandes, et 
nous nous en rapportons à {on soin et à ton activité pour faire 
exploiter tant de richesses et pour les faire tourner prompte- 








Convention. — En particulier : Vues sur la Belgique et la Hollande, par Powrr: 
D& L'Oise, précédées du compte qu'il rend de sa mission depuis Le 25 brumaire 
jusqu'au 26 germinal an HLAG novembre 4794, 15 avril 4705. 

1 En vontése, février-mars 1705. Cette somme s'élevs à 36 millions. 
port de Por 











c Google HHERSVOEE | 


LES PAYS CONQUIS. — AN III. 455 


ment et avec ordre au bénéfice de la République. On évalue 
les propriétés nationales de la Belgique à près de deux mil. 
liards. » C'étaient les biens du domaine de l'État, ceux des 
églises et des ordres religieux, ceux des absents suspectés 
avoir fait acte d'hoitilité contre la République, répulés 
émigrés, et traités en conséquence. 

Cependant, le pays sur lequel on opère de la sorte a subi 
depuis deux ans trois invasions, Les commissaires du pouvoir 
exécutif l'ont mis au pillage en 1792. Les Autrichiens ont 
ensuite emporté tout ce qu'ils ont pu. Les Français, en ren- 
trant dans la Belgique, La trouvent comme épuisée. « La plu 
part des habitants, écrit un soldat, n'avaient plus d'habita- 
tions, et encore combien avaient perdu la vie! Je compare 
l'ennemi à une gréle qui ne laisse rien dans les campagnes 
où elle pusse!.» Les représentants en mission en averlissent 
le Comité de salut public. « Si vous voulez profiter de toutes 
ces riches productions, il ne faut pas en tarir la source. Une 
bonne et sage administration, avec des moyens de prudence, 
peut faire tout refluer dans l'intérieur de la République 
Des mesures extrêmes et de rigueur feront manquer le but, 
soulèveront le pays et nous mettront entre deux feux”. » 
Les armées sont infestées, le pays estenvahi de bandes de pré- 
tendus agents républicains, sans aveu, sans mandat, taxant, 
percevant, requérant pour leur compte et terrorisant les di 








&iets où ils passent. Le cours forcé des assignate fait que 
l'habitant craint d'étre payé presque autant que d'être requis 
Le maximun fait que les paycans désertent les marchés. Ils 
cachent leurs denrées et se découragent de cultiver. Les ate- 
liers se ferment. Les représentants s'aperçoivent qu'il ne 
suffit pas de rançonner les riches et de dégrever les pauvres 
pour rendre un pays productif d'impôts. Qu'importe que les 
pauvres ne soient point taxés, s'ils ne gagnent rien ou s'ils 





1 Journal de Fricaste, p. 22. — Journal de Bricard, par L. Lancuvr, Paris, 
4874, p. 417. 

4 Les représentante en 
43 octobre 4194, — Cf. 2 


on en Belgique eu Comité, 28 vendémiaire, 
hp. 246, 280, 308, 348, et ci desous p. 84, 85, 88. 
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n'ont aucun intérêt à travailler? Pourquoi travailleront-ils et 
que gagneront-ils, s’il n'y a plus de riches pour consommer les 
fruits de leur travail et le rémunérer? Ce n'étaient point là de 
grands secrets dans l'économie des États, mais les conven- 
tionnels, qui étaient fiscaux d'instinct et de tradition, ne les 
avaient appris nulle part : ils en faisaient alors l'expérience. 

Le 96 vendémiaire, — 17 octobre, — un Montagnard, 
Duhem, demanda que la Convention réglät le sort des pays 
conquis. C'eût été, dix-huit mois auparavant, l'occasion d'un 
beau débat de principes. Tallien répondit tout crament : « Rap- 
pelez-vous, citoyen, combien de fois, depuis la guerre, on a 
cherché à égarer l'opinion publique, tantôt en nous proposant 
de faire la conquête du monde, tantôt en nous disant qu'il 
était plus sage de rester dans les bornes de nos frontières. 
Mon avis, à moi, citoyens, est que la Belgique, comme toutes 
vos conquêtes, doit être traitée en pays conquis, c'est-à-dire, 
pour la Belgique, en pays qui a appartenu à la maison d'Au- 
triche et qui doit nons fournir tous les dédommagements 
possibles d'une guerre entreprise pour la défense des principes 
lee plus justes... Tenterait-on de municipaliwer, de chercher 
encore des alliés dans un pays qui a reçu notre or, notre 
arge nt, où nous n'avons jamais trouvé un ami et où nos soldats 
» La Convention passa à l'ordre du jour, 
ot Corité dernenté souverain arbitre dau populations 

Les représentants organisèrent la Belgique en juridictions 
civiles « pour assurer l'exécution des réquisitions», et ils s'att: 
bucrent la nomination detous les fonctionnaires. Ils se rendirent 
compte d'ailleurs que prosélytisme et fiscalité ne pouvaient 
marcher longtemps de concert, et que le décret du 15 décembre 
embrouillait les affaires en confondant ce qui devait être diviss 
Le penple, écrivaient-ils, est indifférent à qui le gouverne, il 
n'est d'aucun parti. 11 aime d'ailleurs les Français. Qu'on lui 
laisse son culte, qu'on le rende heureux, et il s’attachera. Il 
lui importe fort peu d'être traité en pays conquis ou en pays 
annexé, pourvu qu'on le traite bien. Le clergé est à qui lui 
laissera ses biens. Quant au prétendu parti de la République, 
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c'estune faction qui ne cherche « que le moyen d'assouvir des 
+engeances et des haines personnelles » . 11 ne faut donc point 
de sociélés populaires : elles seraient des foyers d'intrigues. 
Les riches et les nobles invoquent les décrets de réunion de 
1193 pour échapper aux contributions en numéraire et payer 
en sssignats. Leur réclamation n'est qu'une feinte. « Nous 
avons, concluaient les représentants, écarté tous les partis, 
seul moyen de les contenter tous et d'éviter tout choc entre 
eux, et nous ne nous attachons qu'à un seul point, de saigner 
le clergé et les riches, en pressurant leurs bourses, et de faire 
le bien-être du peuple !. » Ils demandérent des instructions. 
Le Comité leur en envoya de fort précises. Il en vint par 
empirisme fiscal à découvrir peu à peu l'art des ménagements. 
IL n'ÿ a point de fanatisme qui tienne dans les affaires, et 
c'étaient des gens d'affaires qui gouvernaient alors la France. 
Il faut, écrivit le Comité, le 11 décembre, « concilier l'avan- 
tage des habitants du pays avec l'intérêt de la République. 
Vous devez vous défier des intrigants qui pullulent dans ce 
pays et qui ne cherchent à presser les mouvements révolution. 
naires que pour profiter des désordres qui en seraient le 
résultat. Ne souffrez pas, d'un autre côté, que l'on se permette, 
sous prétexte de patriotisme, de blesser les préjugés religieux 
des Belges. IL est important de ne pas les brusquer sur cet 
article : élevons-les à la liberté par la raison ct la justice, et 
n'essayons pas de les amener à nous par la violence *.» Les 
représentants demandaient l'autorisation de supprimer les 
droits féodaux : le Comité approuva. « Lorsque, éci 
encore les représentants, les contributions seront payées, les 
armées npprovisionnées , les magasins remplis; lorsque les 
assignats auront remplacé le numéraire et que les biens des 
moines et des absents seront, par le moyen de ces contribu- 
tions, devenus la propriété des habitants, des cultivateurs, la 
Révolution sera opérée de fait, sans trouble ni secousse, En 











! Les représentants en mission au Comité, 13 septembre 179%. 
+ Le Comité aux représentants près les armées du Nordetde Sumbre-et-Meuse, 
24 frimaire-A1 décembre 1704. 
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attendant, il convient u‘njourner toutes ces demandes de 
réunion, qui ne sont pressées que par les intrigants, par ceux 
qui voudraient s'emparer de l'autorité et des biens des 
ents, ou par œeux qui veulent échapper aux réquisitions 
et aux contributions.» Le Comité ratifia cette facon de voir : 
« Approuvé, répondit-il, en promettant néanmoins que la réu- 
nion sera effectuée aussitôt que les habitants s'en seront mon- 
tés dignes par leurs sacrifices pour la défense de la liberté !. + 
Le Gomité fit espérer aux Belges qu'après le payement 
de la contribution de guerre en numéraire, il serait fait des 
ventes de biens nationaux payables en assignats. 11 Bt, an 
mois de décembre, rétablir le commerce entre la Belgique et 
la France. Au mois de jan 
Les représentunts, en annonçant celte mesure aux Lelges, le 
6 janvier 1795, leur montrérent dans la fin du ré, 
conquête la récompense de leur zèle de contribuables. Pour 
mériter de devenir Français, dirent-ils, il faut, comme les 
Français, « vous dépouiller de votre naméraire et le verser 
dans le creuset national; ne reconnaitre que la monnaie répu- 
blicaine, en assurer le crédit et faire contribuer les riches, 
engraïssés de la sueur et des travaux du peuple ». Jargon et 
ignats à part, c'était l'application directe à la conquête 
révolutionnaire du système des Romains. Les conventionnels 
avaient tous lu Montesquieu, et les nécessités de la guerre 
leur enseignaient empiriquement la conduite dont ce grand 
historien avait découvert les règles dans l'histoire de Rome : 
«11 n'était pas temps encore de s'emparer des pays conquis. 
11 fallait attendre que toutes les nations fussent accoutumées 
à obéir comme libres et comme alliées, avant de leur com- 
mander comme sujettes, et qu'elles eussent été se perdre peu 
à peu dans la république romaine*. r C'est ainsi que, reprenant 
les traditions de Rome, les républicains de l'an 111 abandon- 














1, il aholit, en partie, le ma.rimum. 








!_ Le Comité aux représentants près les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, 
4° nivise-21 décembre 1796. Ont signé à la minute : Cambacérés, Carnot, 
avion, Merlin de Douai, Pelet, Boissy d'Anglas, André Dumont 
Grandeur et décadence des Romains, ch. va: De la conduite que les Rom: 
durent pour soumettre tous ler peupl 
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naient insensiblement le système des affranchiscements des 
premiers mois de la Convention, et préparaient celui des répu- 
bliques vassales du Directoire et des alliés assujettis del'Empire. 

Les pays allemands de la rive gauche du Rhin avaient été 
soumis au mémerégime ; mais dans les premiers mois de 1794, 
les représentants en mission s’y étaient montrés moins intelli. 
gents qu'en Belgique, plus impitoyables au peuple, plus com- 
plaisants aux exactions des agents réels ou prétendus du fisc et 
des armées. « Vaincre l'ennemi et vivre à ses dépens, écrivait 
Buudot, c'est le battre deux fois !. » Les coalisés furent, en ce 
sens-là, battus à fond sur le dos des malheureux habitants du 
Palatinat et du pays de Trèves. Tout ce qui pouvait étre emporté 
fut requis et expédié en France. Cette « évaeualion » du Palu- 
tinat, c'est le terme qu'on employait, fut aussi calnmiteuse au 
pays entre les mains des conquérants républicuins, que l'incen- 
die l'avait été entre les mains des soldats de Louis XIV. Elle 
peut, rapporte un conventionnel, « être considérée comme 
une compilation de monstruosités, de scélératesses, d'exécu- 
tions, de vols et de rapines » . Sous l'invasion des bandits qui 
arrivèrent munis de commissions de Saint-Just, de Lebas, de 
Hentz, surtout, qui opérait lui-méme avec une férocité stupide, 
la maxime : « Paix aux chaumières » , ne fut plus que l'enseigne 
menteuse de charlatans cyniques d'humanité. Les paysans, 
traités à la Vendéenne, comme les Vendéens l'avaient été à lu 
Palatine, se virent enlever toutes leurs ressources; leurs mai- 
sons furent fouillées « depuis le grenier jusqu'à la cuve »; on 
arracha et « évacua» « jusqu'aux serrures des portes ». San 
ces extorsions et ce pillage, le pays, disent les rapports, auro 
pu fournir deux cents millions à la République et nourrir 
l'armée pendant quinze mois*, C'est l'époque de la grande 
déception, du désespoir et de la fuite d'une partie de ces peu 
ples sur la rive droite du Rhin; Gœthe en à fait un tableau 
immortel, aussi vrai dans ses traits lamentables, que celui qu'il 















3 Discours du 46 mare 1706. 
3 Rapport de Becker, 43 juia 1705; Discours de Merlin de Thionville, 
5 avril 4705 : Moniteur, te XIV, p GS, 152. 
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avait fait auparavant de la confiance dont ces braves gens 
avaient accueilli, en 1792, la nouvelle de la délivrance et 
l'Évangile républicain! . 

Le pire était que ces flibustiers démagogues, émules des 
commissaires du pouvoir exécutif de 1792, en ravageant le 
pays, affamaient les armées. Elles étaient alors dans leur âge 
héroïque et dans cette époque de jeunesse où l'enthousiasme 
se tourne en vertu; où la force, en sa plénitude, ne se connait 
point encore et s'effraye de l'abus de soi-même; où la vic- 
toire, encore nouvelle, suffit à ravir les âmes et demeure à la 
fois joyeuse et pitoyable. Nulle avidité, nul mépris des faibles, 
des pauvres, des désarmés; mais le sentiment expansif de la 
délivrance qu'on porte avec soi. Ces armées semblaient se 
lever dans l'aurore d'un beau jour. La fraîcheur de l'air, la cer- 
titude d'un repos prochain et d'un bonheur qui ne finirait plus 
donnaient äleur allure je ne sais quoi d'allègre et d'exalté, qui 
les faisait marcher sans souci des épreuves et sans tentations. 
Commandées par de jeunes hommes au génie chevaleresque, 
au cœur magnanime, comme Marceau et Desaix, les peuples 
les voyaient avec étonnement, déguenillées, hâves, amaigries, 
mais fières, gaies, martiales et disciplinées, s'avancant dans leur 
conquête avec la poussière et les haillons de la déroute. Les 
peupless'inclinaient devant je ne sais quoi d'inattendu et d'au- 
guste qu'ils devinaient en ces troupes, et les soldats gagnaient 
les cœurs de leurs hôtes dont ils partageaient la inisère *. 











1 Hermann et Dorethée, Clio. CF. € III. p. 101. 
22 Les officiers donnaient l «le sa au le don, privés 
de solde... ile prenaient part aux di les soldats... On leur 
donnait un bon pour toucher un habit ou une paire de bottes. Cependant, aucu 
ne songeait à se plaindre de cette détreme, ni à détourner res regrds du service, 
qui était la seule étude et l'unique objet d'émulation. Dans tous Les ra 
zèle, Le même empremement à aller au delà du devoir. C'est l'époque de ma 
carrière où j'ai le plus travaillé et où Les chefs m'ont pa 
les rangs des soldats, c'était le mème dévouement, la même abnégatiun.… 
121 armées m'ont été plus obéisrantes ni animées de plus d'ardeur; c'est l'époque 
des querres où il y a Le plus de vertu dans les troupes. » Sotur, Mémoires. 

3 Voir principalement Vexeorv, p. 436-170, LAG-88; Penrurs, t. 1, p. 463 
— Cf. Journal de Fricasse — Bricard, p. 417, 462. — Politische Annalen, 
&V, 1704, p. 199.190. Lettre d'un officier allemand: il raconte, avee étonnement. 
que les soldats qui l'ont fait prisonnier ne l'ont point dépouillé de ses bijou. 
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Après le 9 thermidor, le Comité ft rappeler les commis- 
saires terroristes et tâcha de purger les pays du Rhin des 
pirates dont ces commissaires les avaient infestés. Les nou- 
veaux commissaires furent consternés et navrés du spectacle 
de souffrances et d'oppression qu'ils trouvérent en arrivant. 
Ils s'efforcèrent d'arrêter l'émigration en rassurant les paysans. 
Ils déclarèrent que le pillage serait réprimé, que les objets 
requis seraient payés, que justice serait faite aux habitants de 
bonne volonté, que les Droits de l'homme leur seraient garantis. 
« Les Palatins, toujours bons, dit le conventionnel Becker, 
savaient pardonner, et étaient toujours portés d'inclination 
vers la nation française !.+ Mais il fallait, avant tout et malgré 
tout, remédier à l'efroyable dénuement de l'armée, et les 
commissaires s'occupèrent de régler les réquisitions. 

Le Comité des finances les talonnait incessamment. Il leur 
envoyait des notices prestigieuses sur les trésors des grandes 
Églises de Cologne, Bonn, Coblence, Trèves; sur les biens du 
clergé, sur ceux des nobles absents. « Nous pensons, écrivait 
le Comité le L4 octobre, qu'au moyen de ces nouvelles con- 
quêtes, nous pourrions porter à cent millions les contributions 
en numéraire que vous avez déjà poussées (en Belgique) au 
delà de soixante-deux millions. » L'électorat de Trèves, « où il 
parait que l'on n'a pas révolutionné avec la même activité que 
vous l'avez fait dans la Belgique », offre des biens nationaux 
que l'on évalue à un milliard. Révolutionner s'entendait 
d'ailleurs, ici, au sens purement fiscal : à mesure que l'armée 
avançait, répandre les assignats et les faire rentrer en vendunt 
des mobiliers, des terres et des maisons confisqués; saisir, 
avec ordre et sur bons, en due forme, les fers, les charbons, 
les chanvres, tout, — « nous avons besoin de tout, il faut donc 











tout prendre», — et le jeter dans l'intérieur *. 
Les représentants continuërent donc l' « évacuation » de la 


* Proclamation de Neveu, Feraud et Meclia de Thienville, octobre 1704. — 
Husuiro, Die Rheinpfals, &. T0, p. 191430. 

Comié des fnances au représenunt Haussmann, 46 octobre 179%. 
ambon, Humbert, ets. 
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rive gauche du Rhin; mais ils le firent avec une äpreté plus 
réglée et sans pillage, ce qui fut déjà un soulagement pour les 
habitants. Ils établirent une administration centrale à Aix-la- 
Chapelle pour tous les pays entre la Meuse et le Rhin. Ils 
taxérent ces pays à vingt-cinq millions en numéraire. Ils décla- 
rèrent émigrés, c'est-à-dire frappés de confication, tous les 
individus qui avaient combattu contre la République, et il 
annoncèrent qu'ils frapperaient de la même peine tous les 
absents qui ne rentreraient pas dans un délai de quinze jours. 
Ils notifièrent au peuple que les immenses richesses de « ses 
irréconciliables ennemis, la noblesse et le clergé», passeraient, 
il le voulait, entre ses mains, rendraient les terres à l'agricul- 
teur et uniraient « les hommes à la Révolution par l'indisso- 
luble lien de la propriété ». Comme en Belgique, pour pro 
fiter de ces avantages, il fallait faire acte de dévouement à 
la République, et en donner des preuves sonnantes et trébu- 
chantes. Point de numéraire, point de Droits de l'hommel — 
« Méritez par votre obéissance et vos snerifices cette glorieuse 
adoption » , disaient les représentants. « Mais il faut que les 
réquisitions soient livrées avec la plus scrupuleuse exactitude. 
Songez que le moindre retard enchainerait l'activité de vos 
généreux libérateurs. À ce prix, vous vous montrerez dignes 
d'étre libres, et vous le serez *. » 

Cependant, l'armée préparait à la République de nouvelles 
ressources et de nouvelles conquêtes. La Hollande était sans 
défense. L'Autriche était impuissante à la couvrir. « Vous con- 
naissez, écrivait l'Empereur au général Clerfayt, mes pertes 
énormes en hommes et les difficultés à peu près insurmon- 
tables pour les réparer désormais, vu l'épuisement qui com- 











us de l'ancien régime. 
% novembre et 11 décembre 1794, 
sistration des pa — Arrêté de Gillet, 
Cologne, 49 octobre 479, sur les émigrés et les absents. — Proclamatii 
Frecine aux habitants de Bonn, 11 janvier 470. — Voir: Penrurs, t. 
et auiv., AM et miv., 477 et uiv. — Hruer, Gaichichte der Stadt Bon, L 
4815, Bonn, 1879, p. 41, 42, 61 et auiv. — lèvre, Zur Gewhichte der Stadt 
Lonn, Cologne, 4863. — Vexeour, p. 482 et enir. — Vivexor, Saxe-Térchen, 
AL p Peter, — Raxmun, ch. 1x. 
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mence à se faire sentir dans mes États!.» Les Autrichiens se 
retiraient; les Prussiens étaient partis; il ne restait que les 
Anglais, et ils se conduisaient de telle façon, «la licence 
scandaleuse de leurs armées et la hauteur insultante de leurs 
procédés » étaient telles queles Hollandais n'aspiraient qu'à les 
voir évacuer leur pays. « Croyez à notre haine profonde pour 
les Anglais, disait le colonel hollandais Bentinck au représen- 
tant Portiez de l'Oise ; ils ont ruiné nos manufactures, anéanti 
notre commerce ; ils nous ont entraînés dans une guerre rui- 
neuse et contraire à nos propres intérêts. Leurs soldats volent 
et pillent partout. Moi-même, quoique proche parent du 
stathouder, je n'ai pas été épargné plus qu'un autre. Ma mai- 
son de campagne a été dévastée. Chevaux, voitures, jusqu'à la 
serrure des portes, tout a été enlevé. » Quant à la petite armée 
hollandaise, 30,000 hommes environ, elle estimait s'être assez 
battue pour le compte des alliés pour ne point risquer d'étre 
anéantie pour son propre compte. Les habitants refusaient 
le service du landsturm. Les arsenaux étaient vidés depuis 
longtemps. Le pays réclamait la paix*. 

Le gouvernement, réduit aux abois, songeait à se la procurer 
par l'entremise de la Prusse. Il s'y prenait trop tard. La nation 
ne lui pardonnait ni les pertes qu’elle avait subies, ni l'inve- 
sion dont elle était menacée ; elle ne songeait qu'à adoucir le 
vainqueur en offrant de fraterniser avec lui. Une révolution 
allait ouvrir Les portes à la conquête. L'ancien parti démocra= 
tique, le parti français, comme on l'appelait, reforma ses comi- 
tés et tacha de prendre les devants avec la République. L'opi- 
nion soutenait toutes les démarches de ces citoyens qui se 
croyaient en droit d'obtenir des ménagements de la France 
et de substituer à un traité de capitulation un pacte d'al- 
liance. Ils avaient d'autant plus de motifs de l'espérer, qu'ils 
voyaient marcher à l'avant-garde de l'armée française, comme 








+ 7 novembre 179%, — Cf. id., 2 novembre et 10 décembre 1794. — Vivexo®, 
Thugut-Clerfayt, p. 35, 39, 64. 

* Micres, Mallet du Pan, &. 1, p. 109. — CF. Rapport des agents autrichiens. 
Vivesor, Thugut-Clerfayt, p. 54 ; Saxe-Teschen, & 11, p. 825. 
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l'un des généraux de la République, un des principaux meneurs 
de la Révolution de 1787, Dændels!. 

Le 27 septembre 1794, Dændels se présenta sur la frontière 
hollandaise, à la tête d'un détachement. Le fort de Crèvecœur, 
qu'il somma de se rendre, capitula. Pichegru prit Bois-le-Due, 
le 10 octobre, et le 3 novembre Nimègue ouvrit ses portes. 
Partout des comités révolutionnaires s'organisaient, préchant 


la soumission. Les représentants qui accompagnaient l'armée, 
Haussmann, Bellegarde et Lacombe du Tarn, convièrent les 
Bataves à s’aflranchir et à mériter, par leurs sacrifices, la pro- 
« Ils ne viennent point en dominateurs, 





tection des Françai 
mais en frères, auxquels vous pouvez vous unir en toute con- 
Ils ne veulent que s entourer de peuples libres. » Les 
personnes, les propriétés, les usages, les croyances seront 
respectés. Les troupes payeront tout ce qui leur sera fourni, et 
l'immense hypothèque des assignats sera la garantie de la 
monnaie républicaine. « Nous jugerons, concluaient-ils, votre 
affection pour la République française par l'emprescement 
avec lequel vous pourvoirez aux besoins de nos troupes*. » 
Le Comité de salut public approuva ce langage. La Hol- 
lande n'était point un pays à rançonner comme la Belgique : 
« L'intérét de ln République est que les Hollandais soient 
rassuré, qu'ils n'émigrent point avec leurs trésors, que leur 
commerce fleurisse…, que la Hollande fournisse à nos appro- 
visionuements ; que les Bataves, au moins ceux d'outre-Rhin, 
soient nos alliés ; que le stathoudérat soit écrasé ; qu'enfin, ce 
point de ralliement, ce nœud de la coalition soit saisi par nous, 
et tour les fils qui l'attachent aux autres puissances, coupés. » 
Il importe de s'assurer de cette République, en rasant ses for- 
teresses; mais ilne convient pas que les Anglais aient à se 
féliciter, surtout à profiter de sa ruine*. Le 8 novembre, le 





fan 












1 Rauren te Up 898 ot euiv. — Set, Trad, LIU, p. 8 et ui. 
Vivmsor Sase-Teschen) & I p. 828.— Boxsau, Le ropuunce de Prusie, 
Paris, 1883,p 346. Lettred'Altona, 20août1793.— Ze1ss0en0,t. V, p. 19, 10, 17. 

T'roclamation du 30 vendémiaire an 111. — 21 octobre 179 — Moniteur, 
Lx p 3 
* Le Lomé aux reprérentants, 7 brumaire-28 octobre 1795, 
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Comité manda aux représentants de s'emparer du stathouder, 
de sa femme, des chefs militaires, des émigrés français, et il 
lança un avis aux Bataves, les invitant à ouvrir les yeux sur 
l'abime où les précipitait la perfidie britannique. Persuadé que 
des négociateurs allaient se présenter, le Comité autorisa, le 
25 novembre, les représentants à leur délivrer des passeports. 

Dans le Midi, la guerre de réquisitions avait été aussi impla- 
cable que dans le Nord ; les habitudes terroristes s'y main- 
tinrent aussi plus longtemps. En Piémont, où la République 
éerit 
isien, se sont emparés d'immenses magasins 
ils ont ajouté Je pillege le plus effréné ; ils n'ont laissé 
grain de blé, ni un bœuf, ni une volaille, ni un ustensile, ni un 
linge. On a traité les chaumières comme les châteaux. La 
horde a poussé la barbarie jusqu'à déshabiller dans les che- 
mins les paysans, hommes et femmes, qui sont tombés entre 
ses mains. Pour le coup, les Français paraissent renoncer au 
prosélytisme; les paysans émigrent par bandes, afin de fuir 
le voisinage de ces bons apôtres de la fraternité!. » Do 
même sur les frontières d'Espagne. Les Espagnols n'ayant 
point exécuté la capitulation de Collioure, du 26 mai 1194, et 
restitué, comme ils le devaient, des prisonniers français, la 
Convention décréta, le 10 août, qu'il ne serait plus fait de 
prisonniers espagnols. Ce sauvage décret ne fut point appliqué, 
etles soldats ne massacrérent personne. Les «ordonnateurs en 
chef et les exécuteurs subalternes » opérérent dans le Gui- 
puzcoa et la Biscaye avec plus de férocité peut-être encore que 
leurs émules sur le Rhin*, Ce ne furent, aux termes mêmes 
d'un rappoit du Comité de salut public, qu'horreurs, excès et 
crimes qui souillérent la conquête. En Catalogne, « les villes, 
les bourgs, les villages étaient déserts ; le peuplefuyait, chargé 
de tout ce qu'il pouvait emporter de meubles et de denrées, et 








! Corrs ve Bravatcunn, Un homme d'autrefois, p. 202. Leure de «ep 
tembre 1708. 

* Rapport de Tallien, 46 avril 4195 eu nom du Comité de eut public. Moni- 
teur, t. XIV, p. 230. — Revue historique, XI, p. AT 
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il mettait le feu à ce qu'il n'emportait pas ». Les habitants du 
Guipuzcos et de la Biscaye étaient restés, sur la foi des procla- 
mations, et ne demandaient qu'à se soumettre. On déporta 
leurs magistrats, on ferma leurs églises, on arréta les prêtres, 
on expédia les religieuses dans des charrettes , entourées de 
piquets de hussards, on bräla Les villages, on viola les femmes. 
« Vous pensez, disait plusieurs mors après le rapporteur du 
Comité de salut public, l'impression que cette série d'injus- 
tices, de violences et d'atrocités, dut produire sur un peuple 
aussi attaché à ses opinions religieuses et renommé par son 
respect pour la foi des traités. Tous ceux qui avaient les 
moyens de fuir abandonnè rent leurs foyers, et la France fut 
menacée, dans le Guipuzcon comme en Catalogne, de n'avoir 
conquis que des déserts. » C'étaient les contre-coups de ln 
Terreur, et voilà comment ce régime, qui ne se justifiait que par 
le sophisme des nécessités de la guerre et du salut de la Révo- 
lution, avait anéanti tous les avantages de la guerre et tourné 
à la révolte contre la France les peuples conquis par ses 
armées. Cependant, ces peuples ne désiraient que la paix, et 
leur vœu, tout autant que les défaites et la politique, y pous- 
sait les gouvernements. 





LIVRE II 
LA PAIX DE BALE 


CHAPITRE PREMIER 


LE COMITÉ DE L'AN I 
1796-4705 


Le Comité de salut public ne commença à s'occuper 
sérieusement de négociations que dans les derniers jours de 
novembre, mais il s'en occupa désormais incessamment. Les 
négociations prirent dans ses travaux autant de place que la 
guerre. Aucun gouvernement n'en a conduit à la fois de plus 
nombreuses et de plus graves ; aucun n'a pris, en aussi peu de 
temps, des résolutions qui aient engagé pour plus d'années les 
destinées de la France. Il faut donc entrer dans l'intimité de ce 
conseil, étudier les hommes qui y siégenient, dégager leurs 
caractères et déméler leurs intentions. Le Comité a eu pour 
principal objet la grandeur de la République et l'affermisse- 
ment de la Révolution ; mais comme il n'a point eu d'autre guide 
que l'intérét, d'autre règle que les circonstances et d'autre prin- 
cipe que la raison d'État, on ne comprend point sa conduite 
si l'on ne connait point les personnes qui le formaient; si l'on 
ne voit point ressortir sous l'étiquetta ananyme et l'apparente 
unité de son gouvernement le rôle des individus et la diver- 
gence des opinions de plusieurs; si l'on ne discerne pas enfin 
la suite réelle des desseins d'ensemble malgré les incertitudes, 
les revirements passagers et les variations dans les mesures. 
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Par le jeu des renouvellements qui en faisaient sortir quatre 
membres chaque mois et qui rendaient ces membres inéligibles 
pendant un mois, le Comité se modifiait continuellement, et 
les vacillations de l'opinion dans l'Assemblée sy réfléchis 
saient; mais comme tous les membres y restaient quatre mois, 
et que presque tous ceux qui en sortirent furent réélus, il s'y 
établit un fond permanent d'hommes et d'idées, une tradit 
de politique qui se transmit de soi-même des uns aux autres, 
enfin une sorte de consistance du tout indépendante de l'insta- 
bilité des parties. C'est un corps qui se déforme, se reforme 
et se transforme constamment, mais qui a cependant une 
existence propre, et qui s'identifie les éléments divers qui s'y 
confondent. On distinguera, selon l'intervention des per- 
sonnes et selon les mutations de la Convention, les différentes 
époques du Comité de l'an III; mais on reconnaîtra qu'il ya 
eu un Comité de l'an HI, qui s'est soutenu et suivi soi-mème à 
ravers les évolutions des gens et des choses, et qui, par sa con- 
stitution même, a amorti, en les recevant, les contre-coups des 
agitations de l'Assemblée souveraine. 

Du 15 vendémiaire an III-5 octobre 1794 jusqu'au 10 bru- 
maire an IV-31 octobre 1795, date de l'expiration de ses 
pouvoirs et de l'élection du Directoire exécutif, c'est-à-dire 
pendant treize mois, 48 conventionnels ont siégé dans le 
Comité de salut public'. Les principaux d'entre eux y ont 
figuré : Merlin de Douai pendant 11 mois, Cambacérès pen- 
dant 10, Boissy, Reubell et Sieyés pendant 7; voilà le lien 
établi entre les différentes formations. La fusion des éléments 
procède d'ailleurs de la communauté d'origine. Sur ces 
48 membres, on compte 28 légistes, 9 militaires, 3 anciens 
ecclésiastiques, 2 savants, 2 hommes de lettres, 1 pasteur pro- 
testant, 2 propriétaires, 1 employé d'administration et 1 clerc 
de notaire. Ainsi les légistes ont formé le fond permanent 
du Comité, et ils y ont toujours eu auprès d'eux des militaires. 
La Convention recruta ces commissaires d'abord sur la Mon- 
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tagne, puis dans la gauche modérée et jusque dans la Plaine; 
il s'y insinua de la sorte quelques membres qui, comme, 
Boissy, Doulcet, Larivière, Daunou, Defermon, n'avaient 
pas voté la mort; mais, à ses débuts, le Comité fut composé’ 
exclusivement de régicides, et les régicides y demeurèrent 
toujours en très forte majorité. Tous se disaient républi- 
cains; on peut dire que, sur 48, 18 le restèrent : 5 qui mou- 
rurent avant le dix-huit brumaire : Delmas, Lesage, Gillet, 
Aubry, Louvet; 4 qui disparurent dans la retraite : Prieur de 
la Côte-d'Or, Breard, Blad, Laporte; 6 qui se montrèrent 
opposants sous l'empire : Lindet, Prieur de la Marne, Dubois- 
Crancé, Revellière-Lépeaux, Reubell, Gourdan ; 3, tous les trois 
militaires, qui, après avoir servi sous le Consulat ou participé 
à ce gouvernement, se retirérent après 1804 : Carnot, Lacombe 
Saint-Michel, Letourneur. Les autres firent l'empire ou s'y 
rallièrent. 

Tous étaient des démocrates autorité 








s, tous étaient por 
par leur éducation et leur tempérament à adapter à la 
République les traditions de gouvernement qui avaient permis 
aux grands rois Bourbons d'affermir en France, par le pres 
tige de la gloire et des conquétes, la monarchie absolue et 
centraliséel. Ils étaient nés serviteurs d'État. Ils avaient 
eu l'illusion et comme l'ivresse de la liberté, ils en avaient 
parlé le langage, ils n'en possédaient ni les mœurs, ni l'in- 
stinct, ni le goùt. La révolution de Thermidor, en les portant 
au pouvoir, les rendit à eux-mêmes et à ces réalités du gou- 
vernement qui étaient pour eux toute la politique. Plusieurs 
s'étaient montrés serviles devant la foule, devant les clubs, 
devant Robespierre; ils le parurent davantage devant Napo- 
léon : c'était leur attitude naturelle, ils la portèrent par 
tout. 

La plupart étaient faits pour commander au peuple en obéis= 
sant à un maitre. Quelques-uns auraient souhaité d'être eux= 
mêmes ce maitre souverain qui parle au nom du peuple : ils, 
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l'essayèrent et n'y réussirent pas. Le Comité de l'an 111 ne 
rassembla en quelque sorte que les membres d'un puissant 
corps d'État; il ne révéla point de chef de gouvernement. 

Ces hommes ne donnèrent toute leur mesure que lorsqu'ils 
furent conduits par une pensée et par une volonté supérieures. 
Ils sortaient de la rude officine du gouvernement révolutien- 
naire comme les intendants et les conseillers de Richelieu 
étaient sortis du chaos politique des guerres de reli 
et des guerres d'Allemagne. Il leur aurait fallu un Richelieu, 
et nul d'entre eux n'était de taille à en remplir le personnage. 
C'est dire que s'ils possédaient presque tous l'application, les 
aptitudes, les connaissances, le zèle, la discipline, le sens 
pratique qui font les ministres et les bons officiers de gou- 
vernement, les vues d'ensemble et les vues prolongées, le 
caractère et le génie original leur munquaient, qualités sans 
lesquelles il n'y a point de grand homme d'État. 

On ne peut les bien pénétrer, en leurs commencements, 
qu'en considérant leur fin. On aurait sur le Comité de l'an III 
un jugement trés illusoire, si l'on ne pensait constamment 
qu'il en est sorti, dans l'ordre des titres : 1 prince, 13 comtes, 
5 barons ; dans l'ordre des dignités et des emplois : 7 séna- 
leurs de l'empire, 8 conseillers d'État, 5 magistrats, 5 pré- 
fets, 2 sous-préfets, 1 diplomate, 1 consul et 4 fonction- 
naires 1. Qualités d'intelligence et défauts de caractère, ils sont 
personnifiés par deux hommes qui ont été, dans le conseil de 
l'an I, l'un, la tradition vivante, le modérateur commun, le 
président en un mot; l’autre, le moteur et l'agent principal, le 
travailleur et l'expéditeur de toutes les besognes, le secrétaire 
universel : tous les deux associés de complicité à l'œuvre terro- 
riste, l'un par le tribunal révolutionnaire, l'autre par la loi des 


ion 














1 Prince + Cambacérés; comtes « Boissy, Cochon, Doalcct, Sieyès, Veraier, 
Pclet, Thibaudeaw, Merlin de Douai, Eschesseriaux, Berier, Trcilhard, Fourcroy, 
Carnot; barons : de Bry, Richard, Guyon, Defermon ; sénateurs :Cochon, Boisÿ, 
Sieyèr, Crew, Vernier, Doulcet; conveilers d'État : Treilhard, Thibaudau, 
Foureroy, Berlier, Pelet, Defennons magistrats: Laloy, Thuriot, Merlin, Gamon, 
Larivière (sous Louis XV 111); prefeis : Cochon, Richard, Chazal, Doulcet, de Bry; 
rous-préfets : André Dumont, Ralaut; diplomate : Etchasteriaex ; consul: Tale 
lien; fonctionnaires : Guyton, Maree, Roux. Chénier 
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suspects ; tous les deux associés de labeur et d'honneurs à toute 
l'œuvre impériale, l'archichancelier et le procureur général de 
Napoléon, Cambacérès et Merlin de Douai. 

Cembacérès, né dans la noblesse, judicieux, insinuant, de 
belles manières, spirituel sans grande étendue d'esprit, plus 
jurisconsulte que politique, plus politique qu'homme d'État, 
probe, quoique avide de biens, l'homme, dit un contemporain, 
«le plus propre à mettre de lu gravité daus lu bassesset», 
appelé à devenir un des plus opulents, des plus titrés et des 
plus considérables personnages de l'Europe officielle : il eùt 
Rit, sous les rois, un président de Cour souveraine accom) 
Merlin, que Richelieu eût tiré hors des rangs, avait en lui des 
parties d'un Letellier et d'un Louvois, également apte à diri- 
£er une chancellerie au milieu du dédale des ordonnances, des 
coutumes et des précédents, à conduire et à exécuter, dans 
de formidables complications civiles, sociales et politiques, 
la révocation d'un Édit de Nantes, à administrer une arméc 
et une province conquise, à présider des chambres de réu- 
nion, à négocier des traités; une lecture immense surtout de 
et juridiques ; une” mémoire insatiable et infa- 




















leates législ 
tigable ; une pénétration d'esprit, subtile et forte, capable 
de s'appliquer, sans lassitudes, aux affaires les plus diverses; 
une faculté d'assimilation égale à la faculté de travail; une 
notion courte, mais puissante et ramassée, de l'État, prise 
dans la quintessence méme de l'ancien État français : les 
ordonnances des rois et lee arrêts des cours *; l'intelligence 
du despotisme, le caractère de l'obéissance, « l'air fin et rusé 
d’une belette®. » 

Le Comité nommait chaque mois un président. Merlin 
occupa d'abord cette place. Cambacérès la prit ensuite et ne la 











* Fauuxs, Les derniers jours du Consulat, publié pr Ludovic La 
1886, p. 97. 
Outre sa collaboration au répertoire de Guyot, il avait publié quetre volumes 
D Traite des dreits, fonctions, prérogatives, ete., attaches en France à chaque 
dffce. 
Fit d'un Monagnard. 
+ Voir Revue hisorique, 
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quitta pour ainsi dire plus. Le Comité se divisait en sections : 
diplomatie, guerre, marine, armes et poudres, approvision- 
nements, correspondance. Dans la section de diplomatie, les 
membres qui la composaient, trois ou quatre, suivant les 
temps, se répartirent les pays, de sorte que les mêmes affaires 
étaient, au moins pendant quatre mois, préparées, rapportées 
au Comité, expédiées par la même personne. Les membres de 
la section diplomatique, n'étant pas soumis en même temps au 
renouvellement, se passèrent l'un à l'autre les affaires. Merlin, 
Roissy, Sieyés, Reubell, Freilhard, Cambacérès eurent ces 
affaires dans les mains tant qu'ils demeurèrent au Comité, et 
comme ils y furent presque constamment, ces affaires restèrent 
en quelque sorte dans les mêmes mains. Cependant, il fallait 
des bureaux pour recueillir les précédents, composer les dos- 
siers, copier les dépêches, suivre les affaires secondaires. Dès 
que le Comité eut le loisir de songer 
cupa de rassembler ces bureaux diplomatiques. Un arrêté du 
14 octobre en régla l'organisation. L'esprit des gouvernants 
se révèle dans Le rapport qui motiva cet arrêté! : « Le dépar- 
tement des affaires sous la monarchie était le seul bien ad: 
nistré. Depuis Henri IV jusqu'en 1156, les Bourbons n'ont 
pas commis une seule faute majeure. Depuis Henri IV jusqu'au 
régent, les rois ou un premier ministre dirigeaient, nt et 
signaient de leur propre main les dépéches. Le ministre n'était 
qu'un scribe, un secrétaire d'État des volonté: du maitre. » 
Le maitre, c'était le Comité ; le scribe, ce fut le commissaire 
des relations extérieures. Buchot fut mis dehors *; le Comité fit, 
pour remplacer cet incapable, un choix excellent, Miot, qui 
avait l'éducation et l'habitude des affaires. Sous sa direction, 
le travail se répartit entre trois divisions, composées chacune 
d'un chef, d'un sous-chef et de trois commis, Les chefs étaient 





ax négociations, il s'oc- 











Affaires étrangéres, ch 1x 

resource ; on lui donna une échoppe de commit d'octroi. Rece 
veur des portes en 1805, il eut l'idée de solliciter une pention d 
il l'obtint, et eut six mille francs de rente, en 1840, jusqu 
Masson, p. 226. 











mort, en 1813. 
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d'habiles gens, qui possédaient déjà de l’acquis, et firent, dans 
la suite, bonne carrière de diplomates. Dans la première 
division : Espagne, Portugal, Italie et Suisse, Otto, ancien 
secrétaire de légation en France et aux États-Unis, premier 
commis en 1792; dans la seconde division : Prusse, Pologne, 
Porte et Russie, Reinhard. La troisième : Allemagne, Autriche, 
Hollande, Suède, Danemark, États-Unis, Angleterre, fut 
gérée par Perreau, qui était versé dans le droit publie de 
l'Empire, Le Comité créa, en outre, Le 8 novembre, un bureau 
d'analyse où travaillèrent deux historiens, Anquetil et Flassan. 

Aussitôt que ces bureaux furent constitués, ils employérent 
leurs soins à remettre de l'ordre dans la correspondance, à la 
renouer, à ranimer le zèle des agents qui se plaignaient d'être 
oubliés et de ne recevoir ni instructions ni encouragements *. 
« On sait, dit une note contemporaine, qu'au 9 thermidor, les 
cartons du Comité de salut public, section politique, étaient 
remplis de pièces et de rapports auxquels on ne songeait 
pas même à répondre. » Les membres du Comité se mirent 
au courant des aflaires; ils reconnurent promptement la 
nécessité d'augmenter le nombre des agents d'information. 
Deforgues avait naguère composé uu plan de missions secrètes, 
On a vu comment ces missions avait dégénéré en une ma- 








chine de propagande terroriste à l'intérieur*. Sur les rap- 
ports des bureaux et sur les représentations de l'ambassade 
de Suisse, le Comité décida, le 21 novembre, que Barthé- 
lemy enverrait dans les États coalisés des agents secrets 
chargés de renseigner la République sur les dispositions des 





peuples, fes moyens de les incliner à la paix et ceux de dis- 
soudre la coalitionf. Bacher avait commencé d'organiser un 
serviced observations politiques et militaires, militaires surtout ; 
ce service, très insuffisant, faute de ressources, se compléta 








p- 68-70, et Aeuue historique, 1. X, pe 345. 
I, p. 892, 535. 

3 Arrèté du 1" frimaire-2l novembre, Papiers de Barthélemy, 1. V, p. 44%. 
“Voir à a table l'article : Agents politiques à l'extérieur, et les articles cuntacrés 
à chacun de ces agents. 
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peu à peu. Au mois de janvier 1795, le Comité y donna le 
ressort nécessaire par un premier envoi de 26,000 livres en 
numéraire. 


il 





Les gouvernants de l'an II] rassemblaient ainsi toutes les 
connaissances qu'ils pouvaient recueillir sur l'Europe, et ils 
s'environnaïent de la tradition vivante des anciennes affaires 
étrangères. Cette tradition s'était insinuée en eux par toutes 
leurs études et par toutes leurs lectures. Les circonstances 





ranimaient dans leur mémoire et coordonnaient à leur ineu 
dans leur esprit les notions qui s'y étaient confusément armas- 
sées. Jetés brusquement dans la politique, ils sc trouvèrent 
avoir un système avant même d'y avoir réfléchi!. Ce système 
était le traditionnel. « Le maître, dit le rapport cité plus haut, 
était l'héritier de quelques principes de famille, de quelques 
axiomes, bases des vues ambitieuses de la maison de Bourbon 
au préjudice des maisons rivales. Nos tyrans ne s'écartèrent 
jamais de ces axiomes, et, forts de l'industrie nationale, ils par- 
vinrent à donner à la France les degrés d'étendue qui en ont fait 
la puissance la plus terrible au dehors. Dans toutes nos guerres, 
une province nouvelle était la récompense de notre politique 
et de l'usage de nosforces. » Le Comité fi siennes ces maximes. 
Il eut son dessein qu'il emprunta au recueil des grands 
desseins royaux : la limite du Rhin. L'idée s'en présenta 
spontanément aux membres du Comité, à mesure que les vic- 
toires permirent aux ambitions de se donner carrière?, Avant 
de raisonner cette idée, avant surtout de la motiver sur des 














* Gf.t.1, p. 7, 30%, 944, 49-925 : Leu traditions politique 
frontière 

* Sur cette idée, voir, pour les origines, t. 1, iv. 14, ch. 11. La politique cxté- 
rieure, p. 244 et auiv., ct particuliérement 319, 325; pour l'évolution depuis 
4789, «III, p. 450, 108, 278, 285-386, et ci-dessus, p. 130-132. 
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principes, on les voit l'exprimer dans les rencontres. Elle 
surgit çà et là dans leurs lettres, non comme l'objet d'un plan 
qu'ils combinent, mais comme une sorte de vérité d'État dont 
ils sont naturellement pénétrés et qui se précise en eux, de 
soi-même, au cours des événements. Il suffit que les circon- 
stances y donnent jour, pour qu'elle leur apparaisse, et dès 
qu'elle leur apparait, ile la tiennent pour évidente et absolue 

Ainsi Merlin de Douai : il était au Comité depuis cinq 
semaines, n'ayant jamais touché aux relations extérieures; 
le voilà chargé, le 6 octobre, de répondre aux ouvertures de 
l'Espagne, et il termine sa dépéche par cette phrase ! : «Amis, 
sous peu de jours, le Rhin sera notre barrière. La nation n'a 
jemais été plus grande! » Merlin de Thionville tourne cette 
politique en aphorismes à sa façon cavalière : « Notre prin- 
cipe, écrit-il le 21 novembre, doit être que les loups se 
dévorent entre eux... Pour moi, après avoir bien réfléchi, 
sur les lieux, au milien de personnes bien instruites, je crois 
que la paix doit se faire aux dépens de tous nos ennemis, et 
surtout aux dépens des plus faibles. C'est par eux qu'il faut 
arriver aux plus forts. Une seule puissance dégagée de la 
coalition sera bientôt suivie de beaucoup d'autres. Chacun 
craindra de se trouver le dernier, et la République, après 
avoir reculé ses limites jusqu'au Rhin, dictera ses lois à 
l'Europe %. » 

Ges idées sont dans l’ Duhem, Montagnard, médecin de 
sa profession, adresse au Comité, le 3 novembre, des Réflexions 
sur la paiz : — Point de paix plâtrée; poussons la guerre à fond, 
« sans pourtant dépasser le Rhin, si ce n'est pour quelques 
excursions, parce qu'il est notre limite naturelle... C'est sur le 
continent qu'il nous faut reconquérir nos colonies. » Quand les 
























te émigré écrit à la fin de 4796 

moindre limite que la Convention voudra tracer à 

es antiques limiter de Charlemagne peuvent sausfaire une nouvelle 

génération élevée dans le sang. » Le marquis de Vérac et ses amis, Pari 1890, 
— Albert Sonëz, Madame de Siaël, Parie, 1890, p. 55. 
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puissances continentales « seront affaiblies, il faudra bien 
qu'elles fassent une coalition d'un nouveau genre pour forcer 
elles-mêmes l'Angleterre à entrer dans le traité en nous rendant 
nos colonies ».— Les trois propositions s'enchainent néces- 
sarement: frontières naturelles, guerre à mort à l'Angleterre, 
coalition du continent pour réduire la nouvelle Carthage. Il 
n'y a pas besoin d'un grand génie pour découvrir ces consé- 
quences : elles se sont imposées aux esprits dès le début de la 
guerre; elles procèdent de la force même des choses, et qui 
veut celte fin en veut nécessairement le moyen !. Pendant 
vingtans, la politique française ne sortira pas de ce dilemme. 
Ce Montagnard fort obscur et très grossier, Duhem, en sait 
aussi long là-dessus et y voitaussi clair que Napoléon. Dès 1793, 
Hoche écrivait : « L'ennemi, ce n'est point la Vendée. L'en- 
nemu, ce n'est point l'Allemagne. Repousser l'Allemagne, 
rallier la Vendée et la lancer en Angleterre. L'Anglais est le 
seul ennemi®. » Un diplomate du métier, Caillard, conclut de 
méme dans un mémoire qu'il envoie au Comité : Quelques idées 
sur les rapports actuels de la France avec les principales puissances 
de l'Europe : « 1 faut poser en principe que l'Angleterre est 
l'ennemi héréditaire de toutes les nations de l'Europe * »; il 
faut leur fermer le continent par un sy 

« Depuis le Tage jusqu'à l'Elbe, il n'est aucun point sur le 
continent où les Anglais puissent aborder!» 11 conclut à 
l'alliance avec l'Espagne, la Prusse, la Hollande, le Dane- 
murk, lu Suède, les États secondaires de l'Allemagne. 

Tels étaient les vœux des Montagnards, des Thermidoriens, 
de la plupart des conventionnels républicains. Parmi ces 
conventionnels, cependant, quelques-uns plus modérés, plus 
clairvoyants surtout, s'effrayaient de la perspective d'une 
guerre illimitée dans son étendue aussi bien que dans sa 
durée; ils se demandaient s'il ne serait pas sage de s'en tenir 

















ème d'alliances : 





* CFA UE p. 244, 473.476 
icueuer, Hisoire du dix-neuviéme siéule, 2 1, p. 125. 

3 Sur cette haine universelle des Anglais, voir Micure, Correspondance de 
aller du l'an, v. À, p. 5%. 
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au plan proposé, en juillet, par Carnot ! : la limite de la Meuse 
jusqu'à la frontière de Hollande. Cet accroissement n'était 
disproportionné ni avec les victoires ni avec les forces réelles 
de la France. Il ne dépouillait que la seule Autriche; il ne 
touchait point la Prusse, et l'Empire s'en désintéresserait 
aisément. L'Autriche, isolée, serait contrainte à la paix, et, 
i l'on ne parvenait point à l'y contraindre, on l'y déciderait 
par des dédommagement. L'Angleterre, abandonnée de ses 
alliés, serait forcée de se résigner. La paix serait donc possible. 
Mais si la République s'obstinait à conquérir la rive gauche du 
Rhin tout entière, le problème se compliquerait singulière- 
ment : il faudrait démembrer la Hollande et donner à la 
Prusse des compentations qui la grandiraient dans l'Empire 
et la rendraient plus redoutable. Il faudrait, pour payer le 
consentement et le concours des États secondaires, dédom- 
mager sur la rive droite ceux que l'on dépouillerait sur la rive 
gauche, les concentrer ainsi et bouleverser l'équilibre de l'Alle- 
magne. L'extension de la France inquiéterait tous ses voisins, 
et l'Angleterre, qui s’y opposerait avec plus d'obstination, 
trouverait pour soutenir son opposition plus de facilités. C'est 
ce que démontrèrent avec une fermeté remarquable deux 
Mémoires anonymes remis au Comité de salut public, le 
14 octobre et le 21 novembre ?. 

La conquête de toute la rive gauche du Rhin et de la Bel- 
gique, disent ces Mémoires, procède d'une « tendance inconsi- 
dérée à une forme gigantesque ». Pour accomplir et pour 
soutenir cette conquête, il faudra entretenir d'énormes 
armées, ce qui ruinera la liberté et conduira la République 
au despotisme. L'Europe s'inquiétera, en voyant la France 
s'agrandir; les grandes puissances voudront en faire autant : 
« Les guerres se mulliplieront, et l'esprit de conquête anéan- 
irait le bonheur que la France s'est prétixé. » L'Angleterre 
ne consentira jamais à cet accroissement. L'Autriche s'y 
opposera. Les neutres prendront peur. « Le Belge, le Palatin 

















* CE. ci-dessus, p. 88, et €. IE, p. 35 
* Lome histerique, & XVI, p. 28-30 
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aimeront-ils la France? Pourrontils l'appeler leur patrie? Leur 
regard ne se tournera-t-il pas vers un autre pays, vers leur 
pays natal?» Il pourra se former, dans ces peuples, des foyers 
de mécontentement; la Prusse, l'Angleterre les nourriront ; les 
guerres se nationalisant deviendront éternelles. La France n'a 
qu'à neutraliser ces pays, à s'en attacher les peuples en les 
affranchissant, à s’en faire aimer et respecter. Pour gagner la 
confiance, il lui suffit d'être juste. Pour être juste, elle ne sera 
pas moins redoutable dans son indépendance et son indivisi- 
bilité. — La paix, écrivait à la même époque madame de Staël, 
c'est la liberté, c'est la pitié, c'est la justice, c'est aussi la poli 
tique. « La France n'a point d'intérêt à aguerrir les nations 
voisines, à les rendre belliqueuses comme elle, en y portant le 
méme esprit. » L'auteur du Mémoire au Comité et l'auteur 
des Réflexions sur la pair, se rencontrent ici dans une même 
intuition de l'avenir ; ils pressentent le grand reflux du siècle ; 
ils entrevoient que la Révolution se retournera d'autant 
plus redoutable contre la France, qu'elle prendra, en dehors 
de la France, une forme plus nationale et plus démocratique. 

Barthélemy, élève de Verçennes, comme Carnot était dis- 
ciple de Vauban, était pénétré de ces vues. Les conventionnels 
qui les partageaient ne les exprimaient qu'avec timidité. Elles 
n'étaient pas popularres; elles passaient pour contraires au 
génie de la Révolution, etles passions tournaient à la conquête. 
A mesure que les « réacteurs » lemportaient dans le gouver 
nement de la République, l'accusation, toujours redoutable, 
de « modérantisme » se reportait sur les pacifiques. Le: 
membres mêmes du Comité de l'an 11 furent, un jour, accusés 
par les conquérants d'avoir voulu vendre la Belgique à l'An- 
gleterre*. Les partisans du retour aux anciennes limites ou 





1 Réflexions sur la paix adressées à M. Pitt et aux Français. Cet ouvrage 
part en Suime à la fn de 179%. Madame de Staël, tout en discernant ces consé- 
quences de la conquéte, tenait cependant pour la limi ë 
Yimmuable nature des choses ». L'auteur des Mémi 
de plus loin et se montre plue conséquent Cf. 1. III, les vaer de Danton en 
avril 1793, p 385, 386 
Voir Arvue historique, & XVIII, p.908 : lettre de Roubell au Comité, 
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d'une simple extension de la France jusqu'à la Meuse se virent 
suspectés de conspirer la restauration de la monarchie. Répu- 
blique et frontière du Rhin devinrent très vite, dans les esprits, 
deux propositions inséparables. Personne ne les séparait, au 
mois de novembre, dans le Comité de salut public, et Carnot 
signa avec Cambacérès, Merlin de Douai et Thuriot, le 
25 novembre, cette dépèche aux représentants près les armées 
du Nord et de Sambre-et-Meuse : « Il faut que nos frontières 
soient à l'abri de nouvelles entreprises. » L'abri, c'était le 
Rhin. Voilà sur quel fond, avec quelles données et dans queller 
dispositions le Comité de salut public allait aborder l'Europ: 
et entamer les négociations. 

Les Prussiens demandaient une réponse, et rien n'était plus 
conforme aux désirs du Comité que de commencer par la Prusse 
le siège de la coalition. Le Comité voulait rompre le Faisceau 
afin d'accabler l'Autriche et d'isoler l'Angleterre; il voulait 
acquérir la rive gauche du Rhin. L'un et l'autre objet condui- 
saient à traiter avec le roi de Prusse, afin d'obtenir qu'ilaban- 
donnàt l'Autriche et l'Angleterre, qu'il cédt les territoires 
possédés par lui sur la rive gauche, qu'il entrainät par son 
exemple les autres princes allemands possessionnés sur cette 
rive et qu'il procurât le consentement de la diète de l'Em- 
pire qui seule avait qualité pour céder définitivement ces pays. 
Cependant, deux considérations retenaient encore le Comité 
de salut public : l'une était de fond et procédait de l'état de 
l'Europe; l'autre était de forme et procédait de l'état de la 
Convention. 

Les conventionnels avaient fait beaucoup de chemin vers 
les réalités de la politique, depuis 1792; ils n'y étaient pas 
encore tout à fait endurcis, et il leur restait de leur cosmopo= 
litisme primitif un fond de sympathie pour la Pologne. C'était 
aussi, mais par pur intérét d'État, la tradition des bureaux de 
soutenir cette république. Favier et son école n'avaient pas 
eu de pire trahison à reprocher à Louis XV, ni de pire cri- 
tique à faire du traité de 1756, que l'abandon de l'antique 
alliée de la France et la ruine de la fameuse balance du 
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Nord !. La coalition de la Turquie, de la Pologne, de la Suède 
et du Danemark avait été le réve constant, et comme le grand 
œuvre de la diplomatie de la République. Dumouriez en avait 
tracé le dessein, Lebrun l'avait mis vingt fois et remis sur le 
métier, Danton l'avait tenté. Le Comité de l'an III se propo- 
sait de le reprendre. Les Polonais, encore qu'entachés d'aris- 
tocratie, formaient une nation ; leur révolui‘on leur coûtait 
assez de sang pour qu'on leur fit crédit de quelques principes. 
Le roi de Prusse, au contraire, était un « tyran » , et qui plus 
est, il avait indignement trompé et trahi cette nation polonaise 
dont il convoitait les dernières dépouilles. « Est-ce dans un tel 
moment que nous irons traiter avec la Prusse pour lui donner 
moyen de reporter sur la Pologne les troupes qu'elle a sur le 
Rhin? » écrivait un membre du Comité, Eschasseriaux ?. Bar- 
thélemy, conséquent avec son système de modération et 
d'équilibre, ne cessait de plaider la cause des Polonais. « Souf- 
fre», écrivaitil, le 13 août, au commissaire des relations 
extérieures, a que mon ardent amour pour les intérêts et la 
gloire de ma patrie exprime ici un vœu. Le Comité de salut 
public n'a pas seulement l'honneur de la République à venger, 
al doit aussi venger celui de la trop malheureuse Pologne. 1 
trouvera sûrement dans la vaste puissance de la nation fran 
gaise et dans la confusion et la déroute des coalisés les 
moyens de faire cesser l'horrible brigandage qui devrait 
anéantir ce pays, et de lui rendre ses possessions et son indé 
pendance®, » 

Les Polonais, par l'entremise de Grouvelle à Copenhague 
et de Reinhard à Paris, multipliaient leurs sollicitations. Leur 
agent à Paris, Barss, reçut quelques bonnes paroles. La 
révolution du 9 thermidor, rapporte un mémoire du temps, 
changea le système qui avait été suivi jusqu'à ce jour envers la 
Pologne. On envisagea la révolution qui s'y était opérée sous 








1 Gk & 1, pe 209 et suiv. 
+ Dex droits des peuples; des principes qui doivent diriger un peuple républi- 
cain dans ses relations étrangères, — Evchameriaux sorüt du Comité le 5 novear 
et écrit parut Le 9. Moniteur, . XXXI, p. #33. 
* Kuuux, Papiers de Barthelemy, &. AV, p. 243. 
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son véritable point de vue. Pour la seconder, le Comité projeta 
d'opposer la Porte à la Russie et de porter les cours neutres 
du Nord à favoriser les Polonais. Les agents reçurent des 
instructions en conséquence, et Parandier fut même désigné 
pour aller en Pologne remplir, auprès du Conseil national, les 
fonctions d'agent secret de la République. 

Les instructions qui lui furent données sont datées du 
21 brumaire-11 novembre, et rédigées sous la direction de 
Cambacérès. Parandier n'avait qu'à observer et à renseigner. 
Il ne portait ni argent ni traités, mais simplement des encoura- 
gements : « La République française ne refusera point à la 
Pologne les secours directs que sa propre position pourra lui 
permettre d'accorder, pourvu qu'elle ait ln garantie que ces 
secours serviront à la cause de la liberté. C'est sous la même 
condition que la République, lorsqu'elle jugera que l'époque 
d'écouter les propositions de paix est arrivée, combinera avec 
ses propres intérêts ceux du peuple polonais. » Parandier devait 
d'ailleurs s'abstenir de toute immixtion dans les affaires inté- 
sieures de la Pologne. Les motifs qu'en donnaient les instruc- 
tions méritent d'être rapportés. C'est ici que l'on peut voir le 
chemin parcouru et mesurer le terrain gagné par la politique sur 
la spéculation. On reconnait l'esprit du décret de Danton, du 
13 avril 1793, développé par un publiciste ! 
allié naturel des peuples libres, le peuple français doit néces- 
sairement désirer la liberté des peuples. S'il est vrai que les 
circonstances , les localités, le degré d'instruction et de 
lumières peuvent autoriser des modifications dans l'usage des 
droits politiques qui appartiennent à tous les citoyens, et qu'il 
soit permis d'en restreindre l'exercice pendant un certain 
temps, soit pour un peuple entier, soit pour quelques classes 
du peuple, il est vrai aussi que les agents de la République 
aise, lorsqu'ils ont une opinion à prononcer ou un conseil 
à donner, ne peuvent puiser l'une et l'autre que dans les prin- 
cipes du peuple franç 





«Libre lui-même, 
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dans sa Constitution, dans les 





1 Très vraisemblablement Reioburd, chef de la division qui comprenait la 
Pologne. 
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exemples qu'il donne. En suivant cette règle, le citoyen Paran- 
r allivra l'inflexibilité des principes à la tolérance des o) 
nions, le respect dû à l'indépendance des nations, à la fidélité 
qu’il doit aux principes et aux lois de la République’. » 

Ce futtout et ce ne fut rien. Parandier partit le 22 décembre : 
à ce momentà il n°ÿ avait plus de Pologne. Le fait est, et 
c'est une des fatalités de cette histoire, que les intérêts de la 
France et ceux de la Pologne étaient inconciliables : l'une des 
deux républiques devait nécessairement payer pour l'autre. 
Le démembrement de la Pologne avait retenu la Russie hors 
de la coalition ; il éloignait l'Autriche du théâtre de la guerre ; 
il en faisait partir la Prusse. L'évacuation de la Belgique et de 
la rive gauche du Rhin, l'abandon de la Hollande, procédaient 
d'une seule et méme cause. C'était le motif des ouvertures de 
paix de la Prusse et la condition de tout accommodement avec 
cette puissance. Le Comité de salut public le sentit d'abord 
confusément, et comme cette pensée le troublait, il s'en 
détourna. Il lui plut de s'en remettre à la néce: ; mais de 
même que Louis XV avait été contraint, pour conserver l'al- 
liance autrichienne, de laisser accomplir le premier démembre- 
ment de la Pologne, le Comité de salut public dut laisser 
accomplir le troisième pour abtenir la paix de la Prusse et 
s'assurer la complaisance de cette cour à l'acquisition de la 
rive gauche du Rhin. . 

Le Comité s'y acheminait dans les tâtonnements, et non sans 
inquiétude. IL craignait de se faire jouer par les agents de 
Frédéric-Guillaume et de servir les convoitises de ces Prus- 
siens sans que la République en profität. Il craignait surtout 
quelque éclat dans la Convention. Les passions n'y raisonnaient 
poiat : lee orateurs n'auraient point été embarrassés de repro- 
cher tout ensemble au Comité de trahir la cause de la liberté, 
en abandonnant la Pologne, et de trahir les intérêts de la 
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République en n'exigennt point de la Prusse la cession immt.. 
diate de ses États de la rive gauche. Il ÿ avait sur les bancs de 
la Convention nombre d'esprits entiers, qui ne comprenaient les 
négociations, comme la guerre, que d'une façon : à la romaine. 
Le classique cercle de Popilius était Le symbole de leur diplo- 
matie. Si certains Thermidoriens se propossient de continuer 
Louvais et Richelieu, d'autres rangeaient ces fameux ministres 
au nombre des tyrans. « Le fourbe Mazarin, le sanguinaire 

ichelieu! : disait Eschasseriaux. « Alors, la diplomatie gou- 
verna le monde : cette science funeste, fille de la tyrannie, 
wurpa la place des droits de la nature‘. » Pelet avait, le 
14 novembre, insinué qu'il convenait de dissoudre la coalition 
pour concentrer lous les efforts de la République contre l'An- 
gleterre. Borère reparut à la tribune; il réclama la guerre 
implacable, il dénonça la paix comme une trahison ; il insinua 
que le Comité, en la négociant, ne cherchait qu'à asseoir sa 
dictature : il recueillit par cette « carmagnole » rétrospective 
quelques aumônes d'applaudissements. Tallien le releva ver- 
tement, et défendit le Comité : « Hommes méprisables ! eria-til 
aux Terroristes, vous laisiez accroire au peuple que c'étaient 
les supplices qui attachaient la victoire à nos drapeaux, et vous 
passiez sous silence la bravoure et l'intrépidité de nos troupes! + 
Elles ont conquise Rhin, poureuivit-il ; nous pouvons, en nous 
débarrassant d'une partie de nos ennemis, nous porter sur la 
Tamis et détruire la nouvelle Garthage. N'essayez point de 
fire croire qu'il se trouve un gouvernement de républicains 
pour proposer une paix honteuse à la République ! 

Ces incidents, où l'on mélait à dessein la question de la 
paix et celle du gouvernement révolutionnaire, n'étaient jus 
faits pour encourager le Comité à porter ses plans de négocin- 
tions à la tribune, encore moins à négocier sans l'aveu de l'As- 
semblés. Ice trouvait dane une sorte d'impasso. Au moment 
où les négociations s’offraient à lui, il ignorait dans quelle 
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mesure il pouvait s'y engager '. Le décret du 7 fructidor- 
24 août qui l'avait chargé des relations extérieures n'avait 
déterminé ni l'étendue ni la nature de ses pouvoirs. Avait-il 
le droit de conclure un armistice, de suivre une négociation 
occulte, de consentir des engagements secrets? Ce sont les 
préliminaires indispensables et les conséquences presque tou- 
jours nécessaires d'un traité. Cambacérès entra au Comité le 
5 novembre, il pressa ses collègues de résoudre cette question 
préjudicielle qui pouvait arrêter toutes les affaires. 11 fut seul 
de son avis. La difficulté ne pouvait étre tranchée que par la 
Convention, et un débat tant sur les affaires extérieures que sur 
ses propres attributions était précisément ce que redoutait le 
Comité. Il ajourna, s'en remit aux événements, qui décidaient 
de lout, de décider aussi de cette affaire, et il se réserva, le 
cas échéant, de se tirer de cette difficulté comme des autres 
par un expédient. C'était l'esprit de la Convention de discuter 
péniblement sur les principes et d'accepter sans débat les faits 
accomplis. Quand on lui demandait les moyens, elle était intrai- 
table; quand on lui imposait la fin, elle consentait presque 
toujours. Elle poussa souvent jusqu'à rendre tout gouverne- 
ment impossible la jalousie théorique de ses droits; elle se 
soumit maintes fois aux abus que l’on avait faits de ces droits 
sans son aveu. C'est pour cela qu'elle avait indéfiniment reculé 
l'ouvrage d'une constitution, et que, pour réserver à l'avenir les 
garanties de la liberté, elle les sacrifiait dans le présent. Le 
Comité le savait. Gette disposition des esprits était sa principale 
raison d’être. 11 attendit que les circonstances lui forçassent la 
main et lui permissent de la forcer à la Convention. 

La nouvelle que Meyerinck avait reçu des pouvoirs pour 
traiter”, obligea le Comité à faire un pas en avant, et, en même 
temps, le rassura, Toutefois, il ne s'avanca qu'avec infiniment 
de prudence. Merlin écrivit, le 1“ décembre, à Bacher : « Pour 
peu que les propositions fussent importantes, il conv 
qu'elles fussent discutées de vive voix avec nous à Paris ; dans 
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ce cas, tu pourrais donner le pacseport qui serait nécessaire à 
cet eflet. » Après cette dépêche, si un agent prussien se pré- 
sentait à Paris, le Comité ne pouvait refuser de le recevoir; 
ilne pouvait, par suite, différer davantage de préparer la Con- 
vention à en apprendre la nouvelle. Merlin fut chargé de pré- 
senter à l'Assemblée, sous la forme d'un rapport surles relations 
extérieures, une sorte de profession de foi du Comité et un 
exposé des vues qui le dirigeraient dans ces négociations. Ce 
rapport, lu dans la séance du 14 frimaire-4 décembre, réfutait 
à la fois les opinions de ceux qui prétendaient que la France 
ne souffrirait autour d'elle que des gouvernements démocra- 
tiques, et les opinions de ceux qui insinuaient que la Répu- 
blique, ayant besoin de Ia paix, se préterait, pour l'obtenir, à 
tous les sacrifices. « Nous voulons la paix, dit Merlin, mais 
nous la voulons garantie par notre propre force et par l'im- 
puissance où nos ennemis seront à jamais de nous nuire. » 
Merlin invectivait l'Angleterre, « cette odieuse puissance » ; il 
condamnait « l'astucieuse Autriche » ; il invitait la Hollande 
et l'Espagne à réfléchir sur leurs vrais 
la Prusse. Quant aux conditions de la paix, il les indiquait 
à mots couverts, sans doute, mais couverts d'un voile très 
transparent : « Le peuple francais, en traçant de sa main 
triomphante, mais généreuse, les limites dans lesquelles il 
lui conviendra de se renfermer, ne repoussera aucune des 
offres compatibles avec ses intérêts et sa dignité, avec son 
repos etsa sûreté. » Aucun publiciste ne pouvait se méprendre 
au sens de ces mots. L'Assemblée applaudit Merlin; elle 
ordonna que le rapport serait traduit dans toutes les langues, 
envoyé à toutes les communes et à toutes les armées de la 
République, «afin que tous les Français disent, comme la Con 
vention : La paix, mais une paix colide et gloriense ». 

Le Comité avait évité le débat qu'il redoutait et obtenu le 
vote de confiance dont il avait besoin. La Convention déclara 
ses sentiments par des voles plus significatifs encore : le club 
des Jacobins avait été fermé le 11 novembre, Carrier mis en 
accusation et déféré le 23 au tribunal révolutionnaire; la 
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Convention décida, en principe, le rappel des soixante-troize 
députés détenus, la plupart Girondins, tous modérés. Merlin fit 
rendre le décret le 8 décembre: « Aujourd'hui, dit-il, que vous 
n'avez plus rien à redouter ni des tyrans ni des factieux.… » 
C'était un puissant renfort aux partisans des négociations. Le 
Comité s’enhardit. Dès le 5 décembre, Merlin écrivit 
Bacher que le Comité était disposé à écouter les proposi- 
tions de la Prusse : — La France et la Prusse ont des enne- 
mis communs. Que Frédéric- Guillaume traite avec loyauté, 
et le système de l'Europe sera changé pour Le plus grand bien 
de sa monarchie et de la République. Puis, comme Bacher 
n'était qu'un agent en sous-ordre, bon à nouer les premiers 
fils, mais non à suivre les grandes affaires, le Comité se mit 
en rapport avec Barthélemy, lui exposa l'état des choses et 
lui demanda son sentiment. 

Le 10 décembre, Bacher reçut, avec son courrier, des 
exemplaires du rapport de Merlin. Il communiqua le tout 
aux agents prussiens. Ceux-ci exprimérent leur satisfaction de 
voir « les maximes d'État de la République française s'accorder 
si parfaitement avec celles qui dirigeaient actuellement Frédé- 
rie-Guillaume et ses ministres » . Meyerinck demanda l'autori- 
sation de se rendre à Paris, et le secrétaire de légation Har- 
nick partit en toute hâte pour Berlin. Quand il ÿ arriva, les 
résolutions du roi étaient arrétées. Les nouvelles de Pologne 
qui avaient successivement décidé toutes ces démarches le 
décidèrent encore à faire le dernier pas. 








LU 


« Faut nir ce qu'on a commencé », écrivait la grande 
Catherine, « avant que de se méler d'affaires d'autrui qui ne 
sont pas de notre avis et qui ont commencé le menuet du pied 
gauche, et dunsent sans mesure !, » Ce qu'elle avait com- 
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mencé, c'était l'anéantissement de la Pologne; Souvorof y 
mettait la dernière main. Le 3 novembre, il arriva devant 
Praga, le faubourg de Varsovie. Il se rappela son arrivée au 
siège d'Ismail et résolut de commencer ici comme on avait 
fini là-bas. Ce qu'il ft le 4 novembre ne rappelle que trop le 
fameux assaut de 1790. L'armée russe marcha sur Praga, 
couverte par un feu formidable d'artillerie. Les Polonais 
n'avaient plus Kosciusko pour les entrainer. Ils étaient décon- 
certés : ils furent écrasés et moururent avec courage. La lutte, 
dans les rues, dura jusqu'à la nuit. Les Russes massacraient 
tout, envahissaient les maisons, pillaient, violaient, brâlaient. 
Un des leurs tenait un enfant ; quelqu'un essaya de le lui arra- 
cher : — « Cela ferait un homme qui assassinerait nos frè. 
res ! » dit le soldat, et il le tua. Beaucoup d'habitants, 
éperdus, se noyèrent dans In Vistule., Le lendemain matin, les 
Yarsoviens, qui avaient vu Praga brüler toute la nuit, dépu- 
tèrent vers Souvorof. Ils le trouvèrent dans un de ses accès de 
mysticisme, sous l'impression de la nausée du sang. Il était 
accroupi dans sa tente, à l’orientale; il se leva dès qu'il les 
apercut et courut à eux, en leur criant : « Paix! paix! » Il les 
embratsa, leur accorda toutes les garanties qu'ils demandèrent 
pour la süreté des particuliers, et dit ensuite : « Il y a un 
article que vous oubliez : c'est l'oubli du passé ; je l'accorde 
aussi! » Le 8 novembre , il entra dans Varsovie. L'armée 
polonaise fut licenciée, les chefs de l'insurrection emmenés en 
Russie. Souvorof en laissa échapper beaucoup, mais il garda 
Stanislas-Auguste. L'ouvrage que Catherine avait confié, en 
1764, à son ancien amant, n'était pas achevé : il fallait 
encore un roi de Pologne pour abdiquer la couronne polo- 
naise et sanctionner la destruction de la République. 
Souvorof avait promis l'oubli ; ses lieutenants n'accordèrent 
même pas la pitié, et la garantie qu'il avait donnée ne pro- 
tégea personne. Les biens des nobles compromis dans la révo- 
lution furent placés sous séquestre; on leva des ctages; on 
emprisonna les suspects. Les routes virent d'interminables 
convois de ces malheureux acheminés vers la Sibérie. En atten- 
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dant la spoliation des grands domaines, l'armée russe pratiqua 
le « pillage universel et organisé » du mobilier des châteaux. 
Les soldats orthodoxes, plus sauvages que les sane-culottes, 
n°sévacuèrent» même pas la Pologne, comme les sans-culottes 
avaient naguère « évacué » le Palatinat et la Belgique. Ils 
détruisirent sur place. On vit dans maints châteaux ce qui se 
passa dans celui des Czartoryeki, quand la troupe de Valérien 
Zoubof l'oceupa. « On cassa, brisa tout ce qui était ornement 
intérieur. Des tabl 





aux précieux furent coupés en bandes; 
les livres de la bibliothèque pillés et dispersés; une salle 
principale du château fut seule épargnée, parce que des lam- 
bris dorés et des dessus de porte frent croire aux Cocaques 
que c'était une chapelle. Les provisions de la maison, huile, 
vin, sucre, café, spiritueux, citrons, viandes fumées, elc., 
furent jetées péle-méle dans un bassin qui orne le milieu 
de la cour, et les Gosaques s'y baignèrent !. » 

Les soldats se donnaient curée; les diplomates, à Péters- 
bourg, découpaient les pièces seigneuriales et se disputaient, 
autour de la table, les morceaux d'honneur. Le 21 octobre, le 
Prussien Tauenzien réclama, pour frontière, la Vistule, la 
Narewe et le Niémen, ce qui aurait attribué à la Prusse Cra- 
covie, Sandomir et la Samogitie. Les Russes répondirent, le30, 
que Cravovie et Sandomir passeraient à l'Autriche, que la Samo= 
gitieresterait à la Russie, et que la Prusse s'accommoderait avec 
le reste de la rive gauche de la Vistule, Varsovie et un beau 
terrain sur la rive droite pour relier la vieille Prusse à ses 
nouvelles possessions. C'était le dernier mot de la tsarine. 
Tauenzien en référa à Berlin. Catherine pressait Cobenzl de 
conclure, parce que, l'accord signé avec l'Autriche, la 
Prusse serait contrainte de céder. 

La cour de Vienne faisait attendre son consentement. En 
l'attendant, la tsarine adressait à l'ambassadeur de François 
de beaux discours sur la nécessité de poursuivre en France la 
guerre de principes et de reconnaitre les Bourbous. Cobenzl 
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écoutait, ne répliquait rien et tenait ces harangues pour ce 
qu'elles valaient, de pures simagrées. Markof, plus cynique 
que sa souveraine, déposa le masque et rompit l'équivoque 
où la Russie s'était renfermée depuis le commencement de 
la guerre de France. I] railla les scrupules de la cour de Vienne 
à reconnaitre la régence de Monsieur, sous le prétexte que 
la guerre, tournant aux principes, elle ne pourrait conduire 
aux conquêtes. La cour de Vienne n'entendait rien au jou 
des principes, au maniement des émigrations el aux entre- 
prises derestauration monarchique! Markof engagea Cobenzl 
à se mettre à l'école des Russes et à s'inspirer des exemples 
s donnaient en Pologne. — « Ce n'est pas d'aujourd'hui, h 
, que vous connaissez l'opinion de l'impératrice, qui n'a 
pas varié... » Ce ne sont pas les troupes qui ont manqué contre 
les Français, ce sont les opérations qui ont été mal conduites. 
C'est « surtout le principe affiché de faire la guerre à la France 
pour faire des conquétes, au lieu d’avoir toujours pour langage 
de faire la guerre pour la France contre les scélérats qui la 
ruinent, ce qui n'empêche pas qu'une fois étant en possession, 
on n'obtienne le dédommagement qu'on voudra avoir». « Il 
faudrait aussi, ajoutait ce ministre éclairé 
ennemie de la fraude et de la scélératesse jacobines, il faudrait 
ne pas traiter avec des révoltés de puissance à puissance, et, 
dans une guerre d'opinion, ne rien négliger de ce qui peut 
l'établir en faveur de la bonne cause. Voyez ce qui vient de se 
passer en Pologne. Les prisonniers qu'ils avaient de nous à 
Yarsovie ne nous ont pas empéchés de traiter toujours nos 
adversaires en vrais rebelles, sans nous soucier des excès aux- 
quels ils pourraient se porter. » Sur l'article de la coopération 
russe, Markof se montrait plus réservé : « Ce point demande 
müre et sérieuse réflexion. » 11 faut que l'affaire de Pologne 
soit terminée, et elle ne le sera que quand le partage cera 
conclu, accompli et parfait. Puis, « nous avonsles Turcs et les 
Suédois qu'il ne faut pas perdre de vue! 
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Markof ne mentait point quand il disait que l'opinion de sa 
souveraine au sujet de la guerre de France n'avait jamais 
varié; toutefois le langage que Catherine et ses agents tenaient 
aux princes français était fort différent de celui-là, et si ces 
princes étaient dupes, ils avaient véritablement quelques 
motifs de l'être. La tsarine continuait de les leurrer des mêmes 
propos à double sens; mais elle ne ménageait plus les émigrés. 
Ces gentilshommes qui avaient si obséquieusement fait le jeu de 
Catherine ne semblaient même plus bons à cet emploi. On nous 
reçut mal, — rapporte l'un d'eux, Langeron, qui tt Fait la 
campagne de Pologne et revint, en ce temps-là, à Péters- 
bourg; — au fond, « les Russes nous portaient, ainsi qu'à 
tous les étrangers, une haine d'autant plus active que nous 
avions été plus distingués auparavant. La cause des Bourbons 
semblait perdue; celle de la noblesse française devait l'être; 
l'on n'avait plus, pour nous traiter avec faveur, l'espoir de voir 
cette magnanimité publiée dans les gazettes ou célébrée par 
ceux que des malheurs inouis et qu'on croyaitirréparables, 
semblaient éloigner pour jamais de leur patrie. » 

Enfin, Cobenzl reçut les instructions de Thugut'. Ce 
ministre se résignait, faute de mieux, à accepter les offres 
de la Russie; il reconnaissait à la Russie la faculté de porter 
sa frontière jusqu'au Bug, et il prenait acte de la promesse 
de Catherine d'assurer à l'Autriche les palatinats de Cracovie 
et de Sandomir. Cet arrangement attribuait aux deux cours un 
nombre à peu près égal de Polonais, mais cette attribution 
ne concernait que l'avenir. Si le « principe d'égalité » était 
ainsi observé dans le partage futur, il restait à y donner satis- 
faction dans le partage accompli, celui de 1793. L'Autriche 
attenduit encore l'équivalent des bénéfices que la Rusric et la 
Prusse s'étaient alors procurés. On rentrait ici dans l'intermi- 
nable litige des indemnités de la guerre de France, qui él 
antérieur à cette guerre même et qui pendait depuis 1791. Il 
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est vraique le traité du 23 janvier 1193 accordait à l'Autriche 
le droit de troquer la Bavière contre les Pays-Bas; mais les 
Pays-Bas étaient perdus, et, d'autre part, l'Autriche avait tou- 
jours soutenu que, le troc ne représentant qu'un avantage d'ar- 
rondissement, un surcroit d'indemnité lui était dà pour com- 
penser les acquisitions faites en Pologne par la Russie et par 
la Prusse". La « déloyauté » de la Prusse ne permettait plus 
d'attendre ces indemnités de conquétesopérées en commun sur 
la France; Thugut était bien obligé de les chercher ailleurs. 
Mais la Pologne et la France n'étaient point les seules répu- 
bliques qu'il ÿ eût en Europe; le « principe d'égalité », un 
versel de sa nature, s'appliquait aux États monarchiques aussi 
bien qu'aux républicains. Thugut conclut donc, comme autre- 
fois Kaunitz, lors du premier partage, que, ce principe posé, 
l y aurait moyen d'enlever encore du terrain à quelque 
autre qui en avait de reste et qui serait obligé d'y donner 
la main, malgré lui, en trouvant là-dessus les trois cours d'ac- 
cord * ».. Cela se pouvait entendre de la république de Venise, 
de l'Empire ottoman et, au besoin même, du Saint-Empire. 
Thugut mentionna expressément « des parties du territoire de 
Venise usurpées par la République » 

I insista, en outre, pour que le traité de partage füt doublé 
d'une convention secrète contre « l'ennemi commun » : cette 
proposition s'appliquait à la Prusse et visait le cas où cette 
cour oserait contrarier les opérations de ses associés. Sous 
celte garantie, l'Autriche était disposée à poursuivre vigou- 
reusement la guerre de France. = Nous sommes parfaitement 
d'accord avec les principes de Sa Majesté l'impératrice, écri- 
vait Thugut, c'est-à-dire que nous pensons que l'unique moyen 
le plus efficace pour dompter l'hydre révolutionnaire, c'est 
de provoquer des explosions dans l'intérieur, et que pour faci- 
iter le succès d’une telle entreprise, rien ne sera plus à propos 
que d'y faire intervenir les princes de la maison de Bour- 
bon. » Thugut opinait naturellement que les provinces con- 
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quises autrefois par Louis XIV sur la maison d'Autriche et le 
plus directement placées sous les prises de l'armée impériale, 
étaient aussi les plus propres à ce genre « d'explosion ». 11 
propotait donc de « eréer une seconde Vendée dans la Fran- 
che-Comté ou autres parties adjacentes ». Le corps de Condé, 
porté à 10,000 hommes, contribuerait à l'entreprise; mais 
pour la mener à bonne fin, il serait nécessaire que la tsarine 
y contribuät par 30,000 à 40,000 hommes, « principalement 
d'infanterie avec des poulques de Cosaques », le tout com 
mandé par Souvorof. Autrement l'Autriche ne serait point en 
mesure de faire face à tant d'opérations, sur des terrains si 
distants les uns des autres, et si on ne l'y aïdait, tous les prin- 
cipes du monde ne pourraient prévaloir contre la nécessité 
de la paix qui s'imposerait à l'Empereur. Thugut l'insinuait 
clairement : « Faute de quoi », disaitil en parlant du corps 
auxiliaire russe, « nous courons risque d'être entrainés d'un 
moment à l'autre par le torrent irrésistible des 
stances!.… » 

Les Russes déclinèrent, comme ils l'avaient toujours fait, les 
demandes de coopération directe à la guerre de France; 
pour le reste, ils trouvèrent que les raisonnements de Thugut 
partaient d'un bon naturel, et ils se mirent d'accord avec 
Cobenzl. Ils invitèrent alors Tauenzien à des conférences ; 
mais ce Prussien se montra intraitable. Il s'obstina à refuser 
Cracovie et Sandomir à l'Autriche?. « Ces deux provinces 
entre vos mains, dit-il à Cobenzl, le 19 décembre, nous feront 
plus de mal que les démocrates du monde entier. » Il alla 
jusqu'à avancer que la Prusse renoncerait au partage plutôt 
que de se départir de cette prétention. Ce n'était pas le moyen 
de faire prendre sa résistance au sérieux. « La Pologne est 
morte, on ne réveille pas les morts », dit le chancelier russe 
Ostermann , qui, sans doute, avait recueilli, dans les gazettes, 
les aphorismes de Barère. Un procès-verbal constata la di 
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dence de la Prusse et l'accord de la Russie avec l'Autriche. 
Tauenzien se vit relégué en quarantaine, et ses partenaires, 
l'abandonnant à ses réflexions, achevèrent l'ouvrage sans lui. 
Le traité fut signé le 3 janvier 1793 : il se composait de trois 
instruments !. 

Par le premier, l'Autriche accédait au traité de partage, 
conclu entre la Russie et la Prusse, le 23 janvier 1193 : ce 
traité impliquait, pour l'Autriche, le troc de la Bavière 
contre les Pays-Bas. Par le second, l'empereur et l'im- 
pératrice distribuaient les lots qu'ils s'attribuaient et ceux 
qu'ils réservaient à la Prusse dans le nouveau partage : la 
Russie acquérait 1,176,000 Polonais, l'Autriche 1,037,000, la 
Prusse 939,000. Par le troisième, Catherine et François con- 
tractaient une alliance secrète contre la Prusse, renouvelaient 
leurs anciens traités d'alliance contre la Turquie et marqunient 
les morceaux qu'ils se tailleraient, le cas échéant, dans un 
démembrement de cet empire, conformément aux dispositions 
arrétéesentre Joseph ITet Catherine en 1782*. Puis, pour cou= 
ronner le tout, venait la clause qui, depuis deux ans, tenait 
la diplomatie autrichienne en haleine : les compensations aux 
avantages obtenus par la Prusse et la Russie en 1793. L'Au- 
triche était autorisée à prendre ses équivalents en France ; 
mais le traité prévoyait le cas où elle n'y réussirait point, 
En ce cas, l'impératrice « donnait d'avance son adhésion 
la plus complète aux vues de dédommagement » que 
l'Autriche porterait sur le territoire de Venise, « même à tel 
autre projet d'acquisition qui pût remplir convenablement le 
but proposé». Cette clause était commode, et il n'est pas 
malaisé d'estimer la valeur de ce blanc-seing. Le but proposé, 
c'était de fournir à l'Autriche un équivalent au partage de 
1793 : le traité de 1793 y avait pourvu par le troc de la 
Bavière, « en y ajoutant tels autres avantages compatibles avec 
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la convenance générale ». Ces avantages supplémentaires, le 
traité de 1795 les procurait pur le démembrement de la répu- 
blique de Venise; mais il reslail à compenser le fond, les Pays- 
Bas, qui étaient perdus, et le troc qui n'avait plus d'objet. 
Cette compensation ne pouvait être prise ni en Pologne, où il 
ne restait plus rien à prendre, ni dans la Turquie, dont letraité 
réglo 
pouvait donc s'agir que de la Bavière : l'Autriche annexerait 
purement et simplement cet électorat, sauf à dédommager 
l'électeur aux dépens d'autres princes allemands ou italiens. 

Tel est le traité de janvier 1795. IL caractérise la politique 
de la coalition : elle y accomplit son seul dessein constant, le 
guin. « L'Europe s’en va! » écrivait, quelques mois plus tard, 
Mallet du Pan. L'Europe que regrettait Mallet du Pan, l'Eu- 
rope des prétendus principes et du prétendu droit, n'était 
qu'une idole d'argile, dressée sur le sable par les publicistes et 
dorée par les rhéteurs de chancellerie pour l'ébahissement des 
foules contemporaines et la déception des historiens futurs. Ce 
simulacre de république chrétienne s'était évanoui depuis long- 
temps. Le mot de Mallet ne porte pas moins. L'Europe s’en 
allait, c’est-à-dire l'Europe réelle, celle des monarchies et de 
l'ancien régime. Elle se dissolvait, elle 
mais le vice qui la rongeait ne provenait ni d'une blessure recue, 
ni d’une contagion du dehors. Elle s'en allait de sa mort natu- 
relle, par le jeu même de ses organes et l'évolution de sa vie?. 
Jamais elle n'avait été plus conséquente avec soi-même que 
dans cet acte du 3 janvier 1795 : c'était la conséquence jusque 
dans l'abime. Cette Europe semblait, en consacrant sa coutume 
per un contrat solennel de spoliation, disposer aux pouvoirs 
issus de la Révolutionles seulesvoies par lesquelles la République 
française pourrait s'introduire dans la société des anciennes 
monarchies et s’y établir. Elle défnissait les moyens, elle 
déterminait la fn, elle marquait les points d'attache et plaçait 
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les amorces : le démembrement de Venise, la confiscation des 
petits États de l'Allemagne, le partage de la Turquie. C'est, on 
effet, stlon ces conditions, ces « principes », s1 l'on veut, 
car la viille Europe n'en suivait pas d'autres, que la Conven- 
tion traitera avec la Prusse, que le Directoire continuera l'ou- 
vrage et traitera avec l'Autriche, que l'Empire, enfin, négociera 
avee Vienne et s’accordera, en 1807, à Tilsitt, avec la Russie. 


IV 


Les traités du 3 janvier 1795 furent tenus secrets. Mais le 
ministère prussien les prévoyait, et il n'attendit pas qu'ils lui 
fussent notifiés pour en conjurer les effets !. Toutle monde, en 
Prusse, inclinait à l'accommodement avec la République : 
quelques-uns par goût, la plupart par calcul, plusieurs avec 
l'arrièretpensée que la paix paralyserait la France. « Ce peuple 
insensé devient plus formidable à mesure qu'il avance sur la 
terre étrangère » , écrivait le piétiste Wællner?; « il tire toutes 
ses forces de la guerre, la paix lui portera un coup mortel. 
Quand les armées françaises ne seront plus occupées aux fron- 
tières, les factions se partageront la France, et la guerre civile 
commencera. Ce sera le moment de tomber sur eux, de 
leur faire payer les frais de la guerre, avec les intérêts au 
centuple, de venger leur roi et de leur donner un nouveau 
souverain. » Cette perspective dans l'avenir, dans le présent 
la nécessité de se concentrer en Pologne et l'honneur, très 
antageux, de se faire le pacificateur de l'Empire, finirent 
par entrainer Frédéric-Guillaume. 11 manda près de lui, le 
1“ décembre, dans le plus grand secret, le comte de Goltz. 
Ce diplomate avait été ministre de Frédéric en France; ily 
était demeuré jusqu'à la rupture; il avait fréquenté tous les 
hommes marquants de la Révolution; il connaissait tous les 









ue, & VI, p. 62-81. 
arrson, 4. 11, ch 


Google Pre 


196 LE COMITÉ DE L'AN III. — 1704-4705. 


intrigants et toutes les cabales ; il détestait l'Autriche; il 
aimait peu la Russie; il n’était point hostile à l'alliance fran 
gaise, et il semblait, à tous égards, par ses sentiments comme 
par son expérience, l'homme le plus propre à négocier avec 
les républicains. Le prince Heuri l'avait désigné au choix de 
son neveu. Goltz, quoique très souftrant de la goutte, n'hésita 
point à accepter la mission, et le ministère eut ordre de lui 
dresser des instructions. Les anciens disciples de Frédéric 
triomphaient. « Dieu soit loué, s'écria le vieux Finckenstein, 
le fer est enfin au feu! 

L'Instruction générale pour le général-major comte de Goliz 
porte la date du 8 décembre 1794. Le roi y déclare que « la 
chute du parti iacobin » lui permet d'espérer le retour de la 
paix; il le souhaite; il ambitionnerait même, « si les circon- 
stances s'y prétaient, le beau rôle de pacificateur d'une grande 
partie de l'Europe» . Il ne peut être question d'une paix défi- 
nitive avec la France, encore moins d'une alliance. L'alliance 
est chose d'avenir : Goltz en parlera en termes vagues, mais 
avec sentiment; la paix définitive dépend de l'Empire. Le roi 
désirerait ménager un armistice, qui comprendrait Mayence, 
se porter médiateur pour une partie de ses co-États qui l'en 
sollicitent, procurer à ces États le bénéfice de la neutralité 
jusqu'à la paix d'Empire, étendre sa médiation, non seule- 
ment à l'Empire entier, mais à la Hollande, à la Sardaigne, à 
l'Autriche, à l'Espagne, à l'Angleterre. Il préférerait n'avoir 
point à reconnaitre explicitement la République : si toutefois 
la France y tient, elle devra payer cette formalité par l'évacua- 
tion des Etats prussiens de la rive gauche du Rhin. Le roi 
voudrait que la paix se fit sur le pied du siatu quo ante, que la 
France renouvelät la garantie de la paix de Westphalie et 
s'intéressät ainsi à la conservation de l'Empire, L'/nstruction 
n'allait pas au delà. Sur le reste, Goltz devait seulement s’en- 
quérir des intentions de la France. 

L'un des ministres, Alvensleben, convaineu que les Franc: 
ne consentiraient pas à « morceler » leurs conquêtes, demanda 
que la Prusse déterminät les compensations que, le cas échéant, 
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elle réclamerait pour ses possessions de la rive gauche. Ses 
collègues furent d'avis d'ajourner la question. « Cela, dit 
Finckenstein, ne manquerait pas de révolter le roi et enga- 
gerait peut-être Sa Majesté à ne plus vouloir entendre parler 
de la mission du comte de Goltz. » C'était déjà beaucoup 
d'avoir conduit Fré négocier avec les « régi- 
cides »; c'eût été trop de lui demander, prématurément, de 
consentir au démembrement de l'Empire, et l'on eût perdu 
par à le principal moyen que l'on avait de l'engager à la paix. 
Enfin, le bruitn'aurait pas manqué de s’en répandre, et il s'en 
serait suivi un seandale dans toute l'Allemagne. Cette opinion, 
appuyée par Haugwitz, prévalut dans le conseil des affaires 
étrangères. Les ministres s'accordérent pour attendre et se 
réservèrent de décider selon les événements. 

Goltz se mit en route, s’aboucha, en chemin, avec Harden- 
berg, et visita Mœllendorf à Francfort, où il arriva le 
21 décembre. Pendant ce temps-là, Harnier était à Berlin. Il 
représenta aux ministres la nécessité de donner au Comité de 
salut public un gage de la sincérité du roi, et il obtint l'auto- 
risation de se rendre à Paris pour y préparer les négociations 
de Goltz. La Diète de Ratisbonne prit, le 22 décembre, un 
conclusum invitant l'empereur, de concertavec le roi de Prusse, 
à préparer une paix équitable et acceptable, sur le principe 
des traités de Westphalie. L'ambassade de France en Suisse 
fut instruite, au fur et à mesure, de tous ces événements. 
Le 18 décembre, Harnier reparut à Bâle. Dans la soirée, Goltz 
y arriva, et, le lendemain, le major Meyerinck réunit ces deux 
diplomates, à diner, avec Bacher. Il: burent à la gloire de la 
République française et à celle du royaume de Prusse. Bacher 
était autorisé à donner des passeports. Harnier les recut le 
31 décembre, et partit le 2 janvier 1195 pour Paris. La veille, 
le baron de Staël, qui traversait la Suisse, avait visité Barthé- 
lem y et lui avait exprimé le désir de renouer avecla République. 
Dans le même temps, le stathouder de Hollande, à qui le roi 
de Prusse se flattait de procurer la paix, se sentait perdu et 
députait directement à P: 
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11 s'y était fait autoriser par les États généraux dès le com- 
mencement de décembre, après le départ des Anglais. Un 
des membres du parti stathoudérien, Repelaer, se rendit en 
secret auprès du représentant Lacombe Saint-Michel, qui 
passait pour pacifique. 11 ne put le rejoindre. Alors, sur le 
bruit de la défection de la Prusse, le stathouder adjoignit 
Brautzen à Repelaer, et ces deux négociateurs se rendirent au 
quartier général français. Ils y trouvèrent Le représentant 
Bellegarde. Endoctriné par Duendels et les patriotes batuves, ce 
conventionnel se montra fort peu empressé de nouer des pour- 
parlers. Il retusa d'entendre à un armistice quelconque, mais 
ne put refuser des passeports pour Paris. — Ces agents, 
écrivit-il au Comité, le 20 décembre, ne veulent que nous 
leurrer par des propositions insignifiantes, gagner du temps 
et attendre le dégel. 

La gelée, en effet, détruisait toutes les défenses de la Hol- 
lande, et les fameuses inondations qui devaient arrêter les 
Français offraient, au contraire, à leur marche des fucilités 
inattendues. Pichegra ésitait cependant, craignant un chan- 
gement de température qui exposcrait son armée à un désastre. 
Les représentants Bellegarde, Alquier et Roberjot, plus auda- 
cieux, lui intimérent l'ordre de {runchir le Wall sur la glace 
et de pousser vers le nord. — Ge sont, lui dirent-ils, les der- 
niers ordres du Comité : si dans deux heures tu n'e: pas en 
marche, tu es destilué. — C'était le 27 décembre. l'ichegru se 
mit en route et, une fois lancé, ne s'arréta plus. Le Iroïd le 
favorisa. La Hollande entière était, comme sa flotte, échouée 
et puralysée au milieu des glaces. Les envoyés du +tthouder 
n'arrivérent à Paris, le 8 janvier, que pour se voir éconduire. 
«La même main, rapporte Cambacérès, qui les lait admettre 
dans le Comité, signe l'ordre aux troupes de ln République de 
s'avancer jusqu'à Amsterdam. » Le 93 janvier, la soumission 
de la Hollande l'ut annoncée à la Convention : « Toute la Hol- 
lande est au pouvoir de la République, et c'est par une charge 
de cavalerie que nous nous sommes emparés de la flotte du 
Texel. » 
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Le stathouder s'embarqua, le 18 janvier, pour l'Angleterre; 
son gouvernement fut dissous; les comités révolutionnaires 
s'emparërent du pouvoir. Le peuple ne réclamait même pas 
la paix : il la croyait faite. Les représentants encouragezient 
cette confiance : « Nous ne venons pas chez vous pour vous 
imposer un joug; la nation française respectera votre indé- 
pendance. Le peuple batave, faisant usage de sa souveraineté, 
pourra seul altérer ou améliorer la constitution de son gouver 
nement!» L'admirable discipline des soldats de Pichegru 
semblait une garantie de ces promesses. La conduite de ces 
conquérants présentait un contraste complet avec celle que 
tenaient naguëre les Anglais, protecteurs patentés des Pro- 
vinces-Unies. L'efiet en fut d'autant plus saisissant que les 
victoires avaient été plus extraordinaires et que la misère des 
soldats était plus lamentable. Ils arrivaient, par un froid 
intense, en haillons, exténués, sans souliers, dans un des pays 
les plus riches de l'Europe. Nul pillege, pas même d'abus. 
« C'est, rapporte Soult, qui faisait la campagne, l'époque des 
guerres où il y a eu le plus de vertu dans les camps. » Les 
patriotes hollandais admiraient ces républicains et les accla- 
maient : ils avuient le droit de compter sur la modération du 
gouvernement de Paris, lorsque l'armée française leur montrait 
tant de ménagements. Ils en sppelérent au Comité, pleins de 
confiunce dans la justice de la Convention et dans les principes 
de lu Révolution française que, depuis trois ans, la France les 
conviait à imiter. 

Cet nppel à la justice française, cette invocation des pr 
cipes de la Révolution arrivaient de toutes parts à la Répu- 
bi 
Fruuce avait ré, en 1192, de grandes leltres de change sur 
toutes Les nations de l'Europe. Ces lettres lui revenaient accep- 
tées, et le momeut arrivait pour la République de faire honneur 
à sa signature, A la fin de novembre, Carletti, qui s'était 
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rendu à Gênes de la part du gouvernement toscan, remit à 
Villars, chargé des affaires de la République , un mémoire où 
il rappelait la conduite loyale et amicale de son maitre. En 
réclamant la reconnaissance de sa neutralité, la Toscane ne 
réclamait qu'un acte d'équité. Carletti demandait des passe- 
ports pour Paris !. Gênes était déjà dépendante. 

La Sardaigne, qui avait tout convoité , ne peneait plus qu'à se 
garantir. L'alliance autrichienne, détestée dans la nation, re- 
doutée à la cour, avait fait banqueroute. La misère du peuple 
aidait les mouvements des factions révolutionnaires. L'État 
étit positivement aux abois. On payait les troupes en papier. 
On avait fait un emprunt de ueuf millions sur les biens des 
églises, et l'on était en instance auprès du pape pour en faire 
un autre de six millions. On édicta un emprunt forcé; on 
porta à la monnaie la vaisselle du roi, et l'on mit en vente les 
diamants de la couronne. Plusieurs politiques avisés avaient 
dé parlé de la paix. Dans cette extrémité, ilsn'hésitèrent pas 
à risquer des avances, et comme Barthélemy leur était tout 
indiqué par son rôle, par sa résidence, par sa réputation, ils 
cherchèrent à s'aboucher avec lui. Le baron Vignet des Étoles, 
re de Sardaigne en Sui 
en mesure de recevoir des propositions de paix, et Barthélemy 
en informa aussitôt le Comité %. « Notre profession de foi a été 
faite hier à la tribune » , répondit Merlin, le 5 décembre. 11 
s'en référa à son rapport de la veille, et ajouta que si la Sar- 
daïgne désirait sérieusement négocier, elle n'avait qu'à députer 
à Paris, auprès du Comité : Barthélemy était autorisé à délivrer 
des passeports. Les Sardes n'en étaient point encore à ce degré 
deconfiance ou de résignation. Ils redoutaient les exigences du 
Comité de salut public et les représailles des Autrichiens. Leurs 
vues, comme celles de tante l'Italie, disait Vignet des Étoles, 


se, lui fit demander s'il serait 
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ne tendent qu'à la neutralité. Ge ministre adressa ses doléances 
au secrétaire d'État de Berne, qui les traduisit à Barthélemy, 
et Barthélemy recommanda ce vœu des Italiens, celui des 
Sardes en particulier, à la sagesse politique du Comité. « Il, 
est bien certain, écrivitl, que les Piémontais ne sont plus 
actuellement les maitres chez eux... Le gouvernement sarde,' 
déjà écrasé par nos victoires, l'est encore davantage par les' 
Autrichiens. Tout ce que nous ferons pour affaiblir le Pi 
mont, qui ne peut jamais étre redoutable pour nous, et que 
la République doit plutôt chercher à protéger, tournera à 
l'avantage et au profit de la cour de Vienne. La réputation,! 
la gloire, tous les intéréts de la Képublique, présents et à 
venir, peuvent être compromis dans la manière dont elle 
décidera du sort du faible Piémont. » 

Barthélemy en causait souvent avec le ministre de Venise, 
San Fermo. Ce diplomate lui montrait la révolution prête à 
éclater dans le Piémont, à gagner le Milanais et tout le nord 
de l'Italie, dès que les Français y pénétreraient. Barthélemy 
se demandait si l'intérét de la République était d'exciter ces 
mouvements, si elle serait In maîtresse d'organiser à sa guise 
ces peuples révoltés, si la France gagnerait à supprimer toute 
barrière entre elle et l'Autriche, en supprimant le Piémont, si 
l'Autriche enfin n'en profiterait pas pour étendre ses territoires 
et son influence !. C'étaient les réflexions d'un sage; mais le 
Comitérecevait d'autres avis, quirépondaient mieux à ses dispo- 
sitions intimes. Cacault lui montrait, de Florence, les gouverne- 
ments de l'Italie divisésentreeux, ruinés, énervés, impuissants ; 
les Italiens même, « amollis et dans l'inertie» . Le Piémont seul 
offrait de la résistance; qu’on le battit, que l'on chassät les 
Autrichiens du Milanais, et l'on était maître du plus riche pays 
du monde. La République pousserait à Rome, elle y abattrait 
«l'hydre renaissante » , « le tyran de l'opinion » ; elle « sacri- 
fierait aux mânes de Galilée » les « satellites de l'infime tri- 
bunal » de l'Inquisition. Les peuples se révolteraient; on les, 














* Rapports des 5, 18, 19 janvier, 25 février 1795. — Voir Papiers de Barihé» 
Lemy, L IV, p. 593 etsuiv. 


Google Ne ñ 


202 LE COMITÉ DE L'AN III. — 1794-1795. 


laisserait se niveler entre eux, et la France porterait avec ses 
armes la révolution jusqu'à Naples !. 

Naples commençait de le craindre. C'était une cour terro- 
riste : la peur y menait tout, lichement dans la défaite, avec 
férocité dans le succès. Elle inclinait alors vers les lachetés. 
Les Anglais n'étaient plus là pour soutenir les sentences du 
saint-office royal, la junte tyrannique, qui était devenue tout 
le gouvernement de Ferdinand et de Curoline. Le Comité de 
salut public comprenait l'intérêt qu'il y aurait à enlever à 
l'Angleterre les ports napolitains ; il manda à ses agents en 
Italie d'insinuer, le cas échéant, que si les Bourbons de Naples 
désiraient un rapprochement, la République serait disposée à 
leur faciliter les choses. Jacob le disait à Venise, Villars à 

Lescorches l'insinua à Constantinople. Le roi de Naples 
re, le 25 novembre 11794, à Micheroux. qui le repré 
sentail à Venise, de s'assurer confidentiellement des intentions 
de ln République. Lellement, ministre de France, arriva sur 
ces entrefaites à Venise, Micheroux le vit en cachette, le 
6 décembre, et le Comité fut instruit de la démarche ®. 

Il en recevait en méme temps des nouvelles de la part des 
Bourbons d'Espagne *. Cette monarchie n'avait pour la diriger 
que les impulsions les plus changeuntes du monde : les empor- 
Lements d'une reine amoureuse qui voyait tout l'État duns son 
4, et les combinaisons d'un favori qui plaçait toute la 
politique dans le soin de sa fortune. Aranda avait payé de 
l'exil son opposition à Godoy ; Campomanës, survivant dispracié 
du règne heureux de Charles HE, et Valdès, le ministre de la 
n: 
paix. Ces représentations de leurs adversaires imporlunaient 
la reine et Godoy; mais la continuation de la guerre les 
inquictait bien davantage. Ils voyaient, dans les provinces 


meuucées d'invasion, se manifester des dispositions à la révolte. 
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rine, élevaient encore hardiment la voix en faveur de la 





 Wappurt de Cacaule, 26 novembre 179%. 
* Musica, Le pare del 4196 tra le Due Sicilie e la Francia, Naples, 1987.— 
Zaussune, LV, p. 30. 
* liemue historique, L XI, p. 325-330 
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Il s'organisait en Navarre, en Catalogne, en Biscaye, des juntes 
secrètes qui appelaient le peuple aux armes, à la fois pour 
repousser l'ennemi et pour réclamer du gouvernement la resti- 
titution des antiqu:s libertés. Godoy oscillait entre deux 
craintes, il cherchait son intérêt et tâchait de se garder de tous 
les côtés. « Mes rapports doivent vous faire une impression 
angulière, écrivait l'agent prussien Sandoz; j'y passe alterna- 
tivement da noir au blanc. » Godoy correspondait avec Cabar- 
rus, père de madame Tallien, et tentait d'arriver par là jus- 
qu'au Comité de salut public. 11 suivait attentivement les mou- 
vements de la Prusse; il licha de régler son pas sur celui des 
ministres de Frédéric-Guillaume, et les mêmes nécessités suggé- 
rérent aux Espagnols les mêmes expédients qu'aux Prussiens. 

Le général Urrutin se mit à écrire à Pérignon sur un ton 
de sensibilité et en un style humanitaire qui rappellent les 
missives de Meyerinck et de Meællendorf à Bacher. Il y avait 
à la Cour de Madrid un gentilhomme qui portait un des plus 
beaux noms de France, Crillon, passé au service d'Espagne 
lors du Pace de famille. Son fils, fait prisonnier, fut interné 
à Montpellier. Le vieux Crillon lui écrivit, le 30 décembre : 
«il me semble que mes forces.… se renouvellent telles que je 
les avais, il y a soixante ans, à ma première campagne (sous 
Villars, en Italie, en 1733), lorsque j'ai un reste d'espoir de 
voir finir cette monstrueuxe guerre à mes yeux, pour en 
recommencer une nouvelle, où je pourrais encore espérer de 
combattre avec les Français, unis aux Espagnols, contre les 
vrais ennemis de nos deux nations... » Cette lettre, toute 
chaude du souffle militaire de la vieille noblesse françuise, fut 

















adressée à Pérignon. Elle était faile pour le toucher au eœur, 


tar il avait servi dans l'ancienne armée. 11 l'envoya, uvec celle 
Ju général Urrutia, au Comité de salut public, le 16 junvier 
1195. Ainsi, dans les premiers jours de janvicr, le Comité se 
trouvait mis en demeure, de tous les côtés à lu fois, de donner 
la paix à la France et au continent, Il semblait, à vrai dire, 
qu'il n'y eût plus d'intraitable que l'Angleterre, et d'achurnée 
que l'émigration. Mais l'une et l'autre se sentaient attvintes, 
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et leur coalition, toute passionnée qu'elle était encore, se 
voyait frappée d'infirmité. 


Y 


L'été s'était passé mal en Angleterre. La turbulence du 
peuple augmentait à Londres : Les enrôlements donnaient des 
ns de révolte. Le nombre des mécontents, et par suite 
des partisans de la paix, augmentait. Les sociétés secrètes se 
mul 





oceasi 





pliaient et tournaient au complot. Les asso 
listes contribuaient à la répression des séditieux dans les rues; 
les juges sérissaient. En août et en septembre, deux membres 
de la Société des amis du peuple furent condamnés à mort par 
les tribunaux écossais. Les tribunaux de Londres voulurent 
suivre l'exemple, et treize personnes furent poureuivies pour 
haute trahison. Le procès commença en octobre. Erskine 
défendit les accusés avec un éclat incomparable : trois furent 





ions loya- 


acquittés, les magistrats abandonnérent la poursuite pour les 
autres. Le peuple détela les chevaux d'Erskine et le ramena 
cher lui, en trainant sa voiture, au milieu des acclamations. 
La guerre avait toujours eu des adversaires parmi les libéraux 
qui la trouvaient injuste et inutile. Les bourgeois et le peuple 
commencaient à la critiquer parce qu'elle coûtait cher et n'était 
point glorieuse. La conquête des Antilles et de Pondichéry ne 
les consolait pas de leurs humiliations sur le continent et de 
la défection de leurs alliés. Le gouvernement payait tous les 
coalisés, il les payait très cher, et il ne semblait entretenir que 
la défecti 

La session s'ouvrit sous ces impressions fâcheuses, le 30 
décembre. Sheridan et Fox n'avaient jamais désarmé; ils 
semblèrent s'animer d'une ardeur nouvelle. Ils tentèrent, 
mais vainement, de faire rétablir l'habeas corpus. La majorité 
demeura fidèle au cabinet. Wilberforce, aux Communes, 
demanda des négociations, et Stanhope, aux Lords, présenta 
une motion contre toute intervention dans les aff 
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rieures de la France. Les ministres, malgré leurs déceptions réi- 
térées, firent front des deux côtés. « Quelle que soit la cansille 
qui forme un nouveau gouvernement en France, dit Grenville 
aux Lords, le 30 décembre, elle est également hostile à la pro- 
spérité et à la gloire de ce pays. » Le même jour, Pitt déclara, 
aux Communes, sa résolution de combattre jusqu'à l'extré- 
mité. — Il faut que l'on puisse dire de cet État : 





Toto certatum est corpore regni. 





Le nouveau gouvernement francais, poursi l, continue 


envers l'Angleterre la politique de l'ancien. Ils veulent la ruine 
d'une constitution qui est une perpétuelle satire de leur anar- 
chie. L'Angleterre, d'ailleurs, ne peut renoncer à ses con- 
quétes. Elle est en état de soutenir la lutte, elle est riche, la 
France ne l'est pas. Toute la question est de savoir qui durera 





Je plus longtemps, c'est-à-dire qui aura le plus de crédit. « La 
guerre d'aujourd'hui ne dépend que des finances. » — Fox 
montra que les Droits de l'homme n'empéchaient point le cabi- 
net de traiter avec les États-Unis, ni la Terreur pratiquée en 
Pologne de s'allier à la Russie, à la Prusse et à l'Autriche. Il 
réunit 73 voix contre 246. Aux Lords, Stanhope et Lansdowne 
en groupèrent tout au plus une douzaine 

Pitt fit voter un emprunt de dix-huit millions de livres et la 
garantie de trois millions sterling empruntés par l'Autriche !. 
Il avait beau dire que l'argent était tout dans cette guerre, 
encore fallait-il le répandre à propos et savoir pourquoi on 
le dépenserait. Dans cette lutte acharnée qu'il menait imper- 
turbablement, Pitt songeait toujours à la paix. 11 s'était trompé 
sur la force de résistance des Francais. Il avait cru suffisant, 
pour la séeurité de l'Angleterre, de leur enlever quelques ports. 
de démembrer leur pays, de prendre leurs colonies, de ruiner 
leur commerce, de les affamer et de les laisser se consumer 
dans l'anarchie*. Les menaces de démembrement les avaient 





1 Sur cette aégociation d'emprunt, voir Zewsseno, t. V, pe 66-67, 6D, 74. — 
Rapports de Surhemberg 
Us I, p. 320, 966, #58, 484. 
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réunis dans une défense furieuse, la famine les avait obligés à 
envahir pour vivre, la guerre avait engendré, du sein même 
de l'anarchie, un pouvoir militaire plus efficace et plus redou- 
table que ne l'avait jamais été celui des anciens rois. Il fallait 
donc chercher d'autres moyens, et prendre de plus loin la 
psix que l'Angleterre prètendait imposer à la France. Pit 
l'essaya et désormais il ne varia plus dans ses desseins. 

La paix, selon lui, ne pouvait être assurée que par certainet 
conditions immuables, nécessitées par Les intérêts permanents 
de l'Angleterre. Il ne songea plus à conquérir, au moins sur le 
cantinent : il se contentait des colonies, à titre d'indemnité de 
guerre. Il reconnut qu'en menaçant de démembrer la vicille 
France, on souléverait tous les Français et l'on conserverait 
tout son ressort au gouvernement révolutionnaire. Mais il s'af. 
fermit dans la pensée que l'Angleterre ne serait point en sécu- 
rité tant que la France conserverait la possession de la rive 
gauche du Rhin, surtout celle de la Belgique. Écarterla France 
de la Belgique était, à ses yeux, la condition primordiale et 
indispensable de la paix. Il avai 
où cette condition avait été détruite; il continuerait la lutte 
juiqu'à ce que cette condition fût rétablie. Il avait häte d'y 
réussir. Il n'en apercevait qu'un moyen, y intéresser les Fran- 
çais eux-mêmes en leur montrant dans cette paix la £a de leur 
révolution. Cela le conduisait en dépit de ses déclarations off- 
cielles à simmiscer dans le gouvernement intérieur de la 
France !, à souhaiter et à encourager un gouvernement qui 
terminerait à la fois la guerre et la révolution en donnant à la 
France une constitution stable et en ramenant l'État à ses 
limites antérieures. 11 fut ainsi amené à associer les intérêts de 
l'Angleterre avec le rétablissement, en France, du statu quo 
ante : la monerchie et les frontières de l’ancienne France. 

Il estimait que les républicains sersient, par leurs intérêts, 
encore plus que par leurs principes, forcés de continuer et 
d'étendre indéfiniment la guerre ; que la guerre engendrerait 














commencé la guerre le jour 








# Cf.e lil, p. 504-502 


Google VERS RH 


L'ANGLETERRE ET LES ROYALISTES, — AN III. 207 


le gouvernement d'un chef d'armée, c'est-à-dire la guerre en 
permanence et l'extension indéfinie de la conquête. Il ne 
voyait qu'une monarchie capable de procurer la paix et de la 
maintenir, la monarchie légitime. 11 ne confondait point la 
monarchie légitime et la monarchie absolue. La première lui 
semblait nécessaire et la seconde impossible. 11 se flattait que 
si la France se réconciliait avec sa dynastie, elle serait assez 
heureuse de recouvrerle repos pour y sacrifier ses ambitions, et 
que les rois ser. 
pour sacrifier à l'Europe les conquétes opérées par la Révolu- 
tion. Cette restauration devrait être l'œuvre commune de la 
nation française etdes Bourbons, autrement elle n'aurait aucune 
stabilité. Pitt ne songeait point à s'ingérer directement dans 
cette affaire ;il savait qu'une restauration qui paraitrait imposée 
par les étrangers serait odieuse au peuple français. Il s'en remet- 
trait aux royalistes de rétablir la royauté, mais il les détournerait 
de rétablir l'ancien régime, dont la nation avait horreur et qui 
ne serait jamais qu'une œuvre vaine et précaire de la force. 
Ces reisonnements s'enchainaient assez logiquement, mais 
ils péchaïent par la base et ne se soutenaient point. Les princes 
s'étaient montrés incapables de rien faire et semblaient inca- 
pables de rien comprendre. Les émigrés ne savaient que 
cabaler les uns contre les autres et s’épurer avec acrimonie. 
Ils ne s'accordaient même pas sur Je sens de la contre-révolu- 
tion : ils la voulaient tous, totale et despotique, mais chacun 
voulait la conduire à sa façon, s'en attribuer les honneurs et 
en accaparer les bénéfices. Les Contitutionnels, plus que 
jamais honnis par les émigrés, reprenaient quelque consis- 
tance : c'était pour marquer aussitôt l'abime qui les séparait 
des princes et de leurs confidents. Les Vendéens et les Bretons 
demeuraient en armes, mais personne ne se présentait pour 
les diriger. Il n'y avait cependant, pour les Anglais, de res- 
source d'action qu'avec la Vendée et de ressource politique 
qu'avec les Constitutionnels. Pitt avait mis du temps à l'ap- 
prendre; il n'en doutait plus. Il résolut de nouer avec ces 
deux partis et ticha de régler leurs mouvement: 


ient assez heureux de retrouver leur couronne 
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Un officier breton, Prigent, qui avait sa confiance, le mit 
en rapport, au mois de septembre 1794, avec le comte de 
Puisaye!. Ils s'occupérent de préparer un grand débarquement 
en Bretagne. Un prince prendrait la direction de la guerre et 
rassemblerait les Vendéens dispersés. Le comte d'Artois fut 
pressenti sur le projet. Il daigna en approuver la conception, 
mais ne s'engagea point À y participer. Puisaye cependant se 
voyait traité en intrus par les émigrés de Londres : il n'était 
point de leur monde; il n'était émigré que de la « troisième 
époque », il sentait son intrigant de province et passait pour 
suspect sur l'article des deux Chambres ?. 11 éprouva toutes les 
difficultés imaginables à recruter le corps que les Anglais pro- 
mettaient d'armer et de convoyer jusqu'en Bretagne. C'était 
une opération malaisée d'enrégimenter les émigrés; c'en était 
une plus malaisée encore d'accorder leurs projets de guerre 
civile avec les combinaisons politiques des Constitutionnels. 

Pittne connaissait ces derniers et leurs vues que par Mallet du 
Pan et par Mounier. Leurs propositions étaient l'antipode de 
celles de Puisaye*. Mallet soutenait que la force ne devait être 
employée en France que comme « auxiliaire des mobiles qui 
travailleraient à rétablir le gouvernement monarchique ». Le 
premier point était de ne pas parler des princes, surtout de ne 
les pas montrer : « Leur impopularité était immense, et il ne 
fallait songer ni à leur faire un parti, ni à leur donner la 
régence.» Mallet conseillait de soutenir les royalistes modé- 
rés, les Lameth, les Mounier, les Mathieu Dumas, les seuls 
hommes capables d'amener une « capitulation + entre les 
princes et le peuple. Ces royalistes exciteraient des mouve- 
ments dans le pays, ils se feraient un parti dans la Convention, 
ils tâcheraient de faire entrer des hommes ä eux dans les eomi- 
tés, et, les choses ainsi disposées, ils provoqueraient un soulé- 














1 Voir Mémoirer de Puisaye, 1, p. 579 etsaiv.:t, II, p. 50 etouiv., 6, 
479, 215, 218, 229, 248 où suis. — non Lans, L'Angleterre et l'émigration, 
Pari, 1883, p. # CE. & 1, p. 50. 

% Gf. Rapport de Stachewlerg. Zuissorno, à V, p. 84. 

* Saous, Mallee du Pan, Le I, p. VD et mur. — Avoné Lemon, p. 1 et 
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vement général contre les anciens Jacobins, avec ce pro- 
gramme : « Guerre à l'anarchie! Respect pour la religion et la 
propriété! Un roi héréditaire et une représentation nationale!» 
Quant aux Bourbons, il faudrait bien qu'ils en vinssent à tran- 
siger, sinon avec leurs principes, au moins avec leurs enté- 
tements et leurs préjugés : « Jamais, concluait Mallet, 
Henri IV ne füt monté sur le trône s'il n’eüt accordé aux 
Calvinistes l'édit de Nantes et abjuré leur religion. » 

Pitt appréciait ces conseils; mais les royalistes qu'il voyait 
autour de lui n'étaient capables ni d'une concession ni 
dune abjuration politique ; ils étaient plus près de fonder une 
inquisition d'État, à la napolitaine, que d'octroyer un édit de 
Nantes 
d'ivoire : infaillibles dans leur néant et inaccessibles à la vie. 
Que pouvait-on attendre des survivants du groupe constitue 
tionnel, qui s'étaient réfugiés en Suisse, et des partisans qu'ils 
pouvaient avoir conservés en France? Pitt voulut s’en éclairer 
et s'assurer en même temps, aux frontiéres de la France, des 
ressources politiques qui s'ajouteraient aux moyens militaires 
qu'il cherchait à se procurer dans l'Ouest. 

1l envoya en Suisse un de ses meilleurs agents, Wickham, 
ami de collège de lord Grenville. C'était un homme d'action, 
de ressource et d'intrigue ; il aimait les complots, il en aimait 
les moyens; l'espionnage le passionnait; c'était un conspira- 
teur autant et plus qu'un diplomate. Zélé, d'ailleurs, d'un zèle 
tout personnel pour sa mission; bon Anglais dans ses desseins, 
émigré de tempérament et portant dans la cause des Bourbons 
la passion d'un jacobite travaillant à la restauration des Stuarts. 
Ses instructions, datées du 15 octobre 1794, lui prescrivaient 
de se mettre en rapport avec Mounier et son parti, de recher- 
cher ce que leurs plans offraient de praticable et de les aider 
dans la mesure des intérêts anglais !. Wickham emportait des 
pouvoirs très étendus et des crédits presque illimités pour agir 
à l'intérieur de la France. 11 était homme à user amplement 





Les Bourbons se renfermaient dans leur tour 
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des uns et des autres. Arrivé à Berne, le 1" novembre, il sy 
trouva dans son élément. La Suisse était déjà et devint de plus 
en plus le rendez-vous et le laboratoire des intrigants, des 
espions, des conspirateurs, des aventuriers de toute l'Europe. 
C'était l'officine centrale des pamphlets et des faux assignats. 
Wickham, avec ses bons de caisse, allait faire de sa lépation 
la terre promise des brouillons. Il n'eut qu'à paraitre et 
ouvrir la main pour qu'on lui offrit, en concurrence el au 
rabais, tous les secrets de la République, la trahison de tous 
les républicains, l'insurrection de tous les départements frar- 
çais. Il paya tous les agents qui s'offrirent et crut tous les 
agents qu'il puyait. C'était sa grande faiblesse : comme tous 
les agioteurs politiques, il était dupe de la corruption qu'il 
nourrissait. Tout rapport qu'il reçut passa pour document 
Tout commérage, dans sa correspondance, se transforma en 
événement. Il s'imagina, au bout de quelques semaines, tenir 
la France, son gouvernement, sex armées, parce qu'il avai 
des courtiers qui les lui vendaient et qu'il avait soldé 
la commission. Persévérant, d'ailleurs, plein d'expédients et 
de ressort, invulnérable aux déceptions, inépuisable en espé 



































rances. 

Il trouva les royalistes purs trés découragés. L'armée de 
Condé, ignorant qui elle servirait le lendemain et de quelle 
cour elle serait réduite à devenir In mercenaire, passa le ler. 
rible hiver de 1194-1195 duns une misère égale à celle des 
républicains. Au mois d'octobre 1794, quand Pitt songes à le 
secourir, le prince de Condé n'avait plus que soixante-quatorze 
louis dans sa caisse et pensait à licencier ses tronpes!. Ces 
troupes continuaient de se bien battre dans les rencontres; 
mais leur indiscipline, leur arrogance et leurs mœurs sollatet- 
ques les rendaient insupportables aux habitants des pays 
où elles vivaient. Les Condéens traitaient ces habitants en 
canaille, doublement corvéable, étant canaille allemande. Is 
malmenaient les filles et s'établissaient en seigneurs daus les 





4 Henri Weusomson, Le duc d'Enghien, Paris, 1888, p. 7, 


L'ANGLEFPERRE ET LES ROVALISTES. — AN III. 211 


domaines des moines. Les paysans les rançonnaient quand ils 
leur croyaient de l'argent, les tuaient quand ils les trouvaient 
isolés, et lesexécraient triplement comme envahisseurs, comme 
aobles et comme Français. Au mois de janvier, Condé arriva 
à Bruchsal, résidence des princes-évéques de Spire. 11 réclama 
des logements pour lui et pour sa suite : son fils, le duc de 
Bourbon, son petit-fils, le duc d'Enghien, son cousin, le duc 
de Berry, L4 gentilshommes, 34 adjudants, 15 officiers d'état- 
major, & dames du premier rang, 14 femmes de la suite, l'es 
corte et les valets : en tout, 543 personnes et 311 chevaux. 
L'évêque, exproprié par les républicains sur la rive gauche, 
refusa de se laisser dépouiller par les royalistes sur la rive 
droite. Condé s'établit de force dans le château, et pour mieux 
déclarer son droit de guerre, se mit à chasser dans les foréts 
de l'évèque. L'évèque protesta, et tout le monde, seigneurs 
et paysans, ne demanda qu'à être débarrassé de ces Français! 

C'étaient divertissements de princes, même proscrits. Les 
soldats, les émigrés du rang, gens de conviction. mais de petite 
souche, se décourageaient de leur métier et de leur entre- 
prise. « De dix lettres qui arrivent de l'armée de Condé», écri- 
vait un correspondant de Barthélemy, homme de sens et bien 
informé, « de dix lettres, six au moins expriment le repentir, 
le dégoût et le désespoir de la réussite. Ils sont là parce qu'ils 
ont dix sols par jour, et qu'il vaut mieux se faire fusiller en se 
battant que les mains liées derrière le dos. Ils comptent sur le 
bienfait d'une amnistie générale à la paix. » Parmi les émigrés 
qui ne se battent point, la plupart ne pensent plus à conspirer : 
ils ne songent qu'à rentrer chez eux, « n'importe à quel prix et 
à quelles conditions» , pourvu que le gouvernement leur assure 
la justice et lu paix. C'est, en particulier, surtout le vœu de 
ceux qui n'ont fui que devant les excès. Depuis que l'on ne 
décapite plus, ils ne demandent qu'à se soumettre. Pour peu 
que la République s'adoucisse et s'ordonne, l'émigration ne 
sera plus bientôt qu'un état-maior sans armée et une coterie 
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politique sans adhérents; il en sera de la grande mass de ces 
proserits, si on leur rend leur foyer, comme des paysans ineur- 
gés de Vendée, si on leur rend leurs prêtres. Sous ce rapport, 
les émigrés de Suisse se rapprochent infiniment des anciens 
royalistes demeurés en France. L'opinion qui domine parmi 
eux se résume, selon la définition très exacte de Mallet, en 
«une tendance naturelle vers le premier ordre de choses qui 
promettra la paix et la sécurité! ». 

Wicklum trouvait de l'empressement chez les meneurs et 
chez ler intrigants du parti, aucune ressource dans le gros 
de l'émigration. Il ÿ découvrit méme des répugnances, car ces 
royalistes étaient demeurés Français : ils avaient la haine et la 
méfiance invétérées de l'Angleterre. Tous prétendaient que 
l'Angleterre les rassurût sur l'article des conquêtes. u S'ils dor- 
vent incontestablement combattre pour leur cause, écrit un 
royaliste pur, ils ne peuvent combattre pour une autre cause. 
Or, quel signe, quelle garantie ont donnés les puissances que 
c'est pour cette cause qu'elles combattent? Quand a-t-on 
démenti les Jacobins qui excitent les esprits de tous les partis 
à qui ils persuadent que les puissances veulent simplement 
conquérir la France pour se la partager" ?» Les répugnances 
étaient plus vives encore parmi les constitutionnels. Lameth 
refusa d'abord de voir Wickham, et quand il le vit, ce ne fut 
que pour déclarer qu'il ne saurait s'engager à rien. Wickham 
alors se retourna vers les agents des comités royalistes de 
Lyon, de la Franche-Comté, de la Bourgogne, et chercha à 
fomenter des insurrections. Il eut vite fait de comprendre que 
rien ne serait possible tant que les Français ne seraient pas tran- 
quillisés sur ces deux articles : point de contre-révolution 
totale, point de démembrement de l'État; il le ft connaitre 
à son gouvernement *. 

Les rapporte de Wickham, sans donner beaucoup d' 
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rance à Pitt, ne pouvaient que le confirmer dans son opinion. 
Ainsi, dans le temps où la Convention revenait à l'antique 
dessein des rois de conquérir les limites de la Gaule, l'Angle- 
terre se fortifiait dans ca tradition, qui était de s'ÿ opposer ; 
tandis qu'en France l'idée de la barrière du Rhin tendait à se 
confondre avec l'existence de la République, les Anglais se 
persuadaient que le rétablissement de la monarchie pouvait 
seul, en ramenant la France dans ses anciennes limites, assu- 
rer la paix à l'Angleterre. Cet antagonisme durajusqu'en 1815 : 
il procéduit des éléments mêmes de la guerre, et la guerre 
même procédait de toute l’histoire des deux nations. 
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« Si nous étione maîtres de Mayence, je parie que le traité 
avec la Prusse serait signé dans dix jours », écrivuit Merlin de 
Douai à Merlin de Thionville, le 4 janvier 1795; « tout, au 
surplus, va bien, à cet égard. Le plus difficile, je crois, sera 
de trouver une forme qui puisse ne pas être dévapprouvée par 
nos virtuoses; car, au fond, nous pouvons, par un partage 
bien concerté de l'Allemagne, faire une opération solide et 
durable. Mais il faut pour cela mettre un peu la philosophie 
de côté, et j'appréhende toujours qu'il n'y ait encore parmi 
nous des gens plus attachés au genre humain qu'à leur 
patrie !, » Voilà l'esprit de l'an III. Les «virtuoses » dont parlait 
Merlin et dont les serupules inquiétaient fort ses amis du 
Comité, c'étaient à la fois les revenants de l'ancien parti de la 
Gironde, le parti de l'affranchissement des peuples, et les 
débris de l'ancien parti jacobin conquérant et cosmopolite. 
C'était enfin ce groupe incohérent et indécis, mais nombreux, 
de modérés qui réclamsient, tout ensemble, une constitution 
et la paix. Les fidèles du décret du 19 novembre 1792 ne for- 
maient plus qu'une petite Église : ils répugnaient au trafic des 
peuples et au troc des États; les zéluteurs du décret du 
15 décembre se méfaient des diplomates et de la diplomatie, 
et craignaient que la Révolution ne dégénérät, en transigeant 
avec les rois; les modérés redoutaient que des prétentions 
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exagérées ne prolongenssent indéfiniment la guerre, c'est-à- 
dire le gouvernement révolutionnaire : tous, pour des motifs 
très difiérents, s’accordaient à suspecter le Comité de salut 
public et menaçaient continuellement d'embarrasser ses mou- 
rements, les uns en voulant le presser, les autres en voulant 
le retenir. 

Le Comité de salut public représentait un parti moyen 
plutét qu'un parti modéré. Il ne faudrait pas te figurer ce 
Conseil d'après la notion toute moderne d'un cabinet parle- 
menlire. 11 n'était point constitué par un chef désigné, à la 
suite de quelque grand débat, selon le vote d'une majorité. 
lé 
maisait point de chefs et qui ne renfermait point de partis 
organisés. Au lieu d'être composé d'un seul eoup et sous 
l'influence d'une même pensée, il se formait, pour ainsi dire, 
par des alluvions successives. Il était donc soumis à tous les 
flux et à tous les reflux de l'Assemblée, mais il ne l'était 
jamais complètement ni d'une manière directe. Le choix des 
commissaires ne se fnisunt point sur une question de principes 
ou d'afiaires, il ne dépendait que des combinaisons de per- 
sonnes, et comme il se faisait secrètement, toutes les passions, 
tous les caprices, toutes les intrigues du moment s'y donnaient 
carrière. Les membres sortants du Comité avaient à composer 
avec toutes ces partialités, s'ils voulaient être réélus le mois 
suivant. Ces compositions portant sur les gens benucoup plus 
que sur les choses, sur des tendances plus que sur des faits, 
sur des antipathies communes plus que sur des accords, lo 
Comité ne trouvait dans les élections ni direction m soutien. 
C'était une espèce de syndicat anonyme des diverses facti 
républicaines, et pour leur donner les garanties que chacune 
ne pouvait que les neutraliser les unes pur les 





élu au serutin secret par une assemblée qui ne recon- 




















réclmait, 
autres. Il n'avait rien du ministère uni el autononie de Pitt; 
il renemblait plutôt au conseil subordonné d'un despote 
agité, qui Force ses res à compter constamment avec ses 
passions et avec les cabales de sa Cour ; mais ici, le despote était 
une Assemblée souveraine. 
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Le Comité de l'an III ne s'était élevé et ne se maintenait à 
l'intérieur que par l'appui de la Plaine, qui l'aidait à résister 
aux Montagnards, à rétablir l'ordre dans l'État et à réprimer 
les Terroristes; mais il avait besoin des Montagnards pour 
retenir la Plaine dans la Révolution et empécher que la réac- 
tion autoritaire et démocratique de Thermidor ne se tournât 
en une réaction girondine constitutionnelle ou royaliste. Faute 
de pouvoir réunir un parti qui s'imposerait aux autres par- 
tis et les rallierait en les dominant, le Comité de salut public 
était condamné à une bascule continuelle entre la Pluine et 
la Montagne. D'où le décousu, l'inconséquence, les surprises 
de son gouvernement à l'intérieur de la République, et le 
silence surprenant qu'il y observait dans toutes les affaires. Il 
ne pouvait s'expliquer sur rien. Son art de gouverner se 
réduisait à disposer les personnes et à gagner les voix dans 
la coulisse, à m'apporter à la tribune, dans des rapports d'up- 
parat, que des solutions qu'il tächait de faire ratifier sans 
débat, où après un débat de pure forme, par la Convention. 

On s'explique ainsi le vide, le refroidissement, la brièveté 
des séances. Fatigue, prudence, calcul, tout concourut, en 
cet hiver de l'an Il, à en diminuer l'intérét. Ce n'était plus 
cette Assemblée orageuse et tragique des débuts, dont chaque 
journée semblait un drame destiné à remuer pour des siècles, 
sur le théâtre, dans le roman, dans l'histoire, l'imagination 
et les passions des hommes. C'était toujours une réunion de 
patrioles ardents; mais ils se sentaient inférieurs, pour la plu- 
part, à la tâche qui leur était échue et aux crises qu'ils avaient 
traversées’. Les événements les avaient soulevés au-dessus 
d'eux-mêmes etemportés dans le tourbillon; ils retombaient sur 
la terre étourdis de ce vol, épuisés par l'excès de leurs efforts, 
et ne comprenant plus ni ce qu'ils avaient fait, ni comment ils 
l'avaient pu faire. Ajoutez que la Convention, encore que ren- 
due à soi-même par le retour des proserits, ne se retrouvait 
qu'estropiée et rompue. Elle n'avait jamais été propre qu'aux 





°C à IL, p. 60,73. 


Govugle : à 


VUES DU COMITÉ SUR LA PAIX. — AN III 317 





besognes extraordinaires ; elle n'avait point d'aptitude aux pra- 
tiques humbles et continues de lu politique. Elle les abandon- 
. nait au labeur obscur de ses Comités. Elle ne se réveillait avec 

‘ ses grands troubles et ses grandes résolutions que quand le salut 
de la patrie ou les principes de la Révolution semblaient en jeu. 
La question de la paix ou de la guerre était la plus capable de 
la passionner; mais c'était l'affaire qu'elle avait le moins de 
goût à discuter, car il n’y en avait point où elle se sentit plus 
troublée et plus divisée contre soi-même. 

Le pays avait besoin de la paix, il l'attendait comme la in 
de la misère, et la misère était atroce. L'hiver, qui avait donné 
la victoire en Hollande, répandait la maladie et la famine en 
France. Le bois, qui n'était guère apporté que par la Seine, 
n'arrivait plus à Paris : on y gelait. On était rationné de chan- 
delle comme on l'était de viande et de pain. Dans les dépar- 
tements, nul n'osait se hasarder sur les routes défoncées, et 
s'exposer aux attaques des brigands qui infestaient le pays. On 
se barricadait dans les maisons de campagne. Les villes 
étaient en armes. On tremblait devant les chauffeurs. Les 
champs demeuraient en friche; les réquisitions avaient dévasté 
les fermes et vidé les greniers. Les terres tombaient au 
quart, les maisons au cinquième de leur valeur. Le proprié- 
taire ne trouvait ni à vendre, parce que les biens nationaux 
avaient avili les prix, ni à emprunter, parce que l'administra- 
tion des hypothèques avait été bouleversée. Les capitalistes 
eachaient leur argent ou se hâtaient de le placer en biens confs- 

Get hiver rappelait celui de 1709, de sinistre mémoire; 
mais la République avait la victoire et la conquête. Elles con 
solaient de tout, car elles annonçaient une paix glorieuse et 
prospère. 

L'avenir était à qui donnerait cette paix, et avec elle 
la garantie des droits conquis en 1789. La monarchie, abolie 
depuis moins de trois ans, semblait fnie depuis des siècles. 
Elle avait disparu des imaginations populaires; ce qui en 
subsistait dans les esprits se confondait avec l’émigration et 
le retour de l'ancien régime : ce fantéme faisait horreur. La 
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République existait; le peuple l'identifait avec l'indépen 
dance nationale et la liberté civile; elle semblait éternelle, 
étant triomphante. « La nouvelle de l'invasion de la Hollande, 
consommée sans résistance, écrivait un royaliste, recule les 
espérances que donnaient les dispositions de Paris et l'esprit 
public du royaume. Le peuple est aussi transporté de cette 
conquête que la Convention; il se croit déjà le maitre de 1 Fu- 
rope; il désire moins la paix depuis qu'il se juge en état de la 
dicter quand et à qui il voudra !. » 

Le Comité de salut public spéculait sur ce mouvement 
d'opinion. 11 jugeait qu'une paix partielle était indispen- 
sable, et il en jugesit mieux que personne, connais-ant 
de plus près et dans l'ensemble le dénuement de la Répu- 
blique. Il pensait que des traités de ce genre satisferaient le gros 
du public en alléyeant le fardeau du présent et en ropprochunt 
Les expérunces. Ces espérances seraient ensuite d'autant plus 
patientes qu'elles auraient été plus encouragées. En ne traitant 
que pour mieux combattre, en ne combattant que pour traiter 
avee plus d'éclat, le Comité se flnttait de gagner à la fois les 
glorieux et les pacifiques ; c'était dire presque toute la France, 
car il n'y avait guère de Français qui ne se pussionnât lont 
ensemble pour ces deux objets : la grandeur el la prospérité de 
le patrie. Les modérés, qui préchaient la paix, seraient désor- 
r les traités partiels etse verraient réduits à soutenir vai- 
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inion impopuleire du retour aux anciennes limites. 
rards perdraient leur plus beau thème de déclama- 
aient impuissants à combattre un gouverne- 
pur l'orgueil républicain. Le Co: 
ainsi, dans +8 politique extérieure, le prestige qui lui manquait. 
1] cbtiendrait, par le contre-coup du dehurs, cette suprématie 
l ambitionnait duns la Convention. Il se For. 
mail, avec réflexion, cette idée loute romaine de la Répu- 
blique que le peuple concevait par intuition traditionnelle. 
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« Ge mot, la souveraineté du peuple, a dil 
présenté si colossal devant l'imagination que parce que l'esprit 
français, plein encore des superslitions royales, s'est fait un 
devoir de la doter de tout l'héritage de pompeux attributs et 
de pouvoirs absolus qui ont fait briller lex souverainetés sure 
pées. On s'irritait de ne pouvoir lui donner encore duvantage. 
On semblait se dire avec une fierlé pat ï la souve- 
raineté des grands rois est si puissante et si terrible, la souve- 
raineté d'un grand peuple doit être bien autre chose encore. 

Ainsi pensaient les membres du Comité de l'un 111. Ces plé- 
béiens autoritaires, forcés de disputer pied à pied dune la 
Convention un pouvoir conquis à coups de révolutions, épris 
de la force, condamnés aux faiblesses, rédui di. 
meilleur de leur temps et de leurs talents dans des intrigues 
médiocres, des luttes sourdes de couloir, des débats publics 
parfois humiliants, obligés de compler avec Lout el avec tuus, 
attaqués par les journaux, hués souvent par les tribunes, 
soupconnés dans leurs intentions, contestés duns leurs projets. 
génés dans leurs actes, 5e relevaient devant eux 
que, dans le secret de leurs délibérations, ils régluient les 
mouvements des armées victorieuxes et se consuliaient sur la 
paix qu'ils dicternient aux rois. C'étuit ln revanche de leur 
fierté, c'était aussi ln récompense de leur patriotisme et la 
rançon de leur dignité. Grâce aux succès des armée f 
çaises, ils se sentaient maitres d'accomplir en Europe, pour 
la République et par la Révolution, les grandes choses qu'ils 
étaient incapables d'accomplir en France pur la liberté. Spee- 
tacle étrange d'un gouvernement qui vacille sur sa buse, 
semble toujours à l'instant de crouler et ternfie tout autour 
de lui, partout où portent ses canons. Spectacle plus étrange 
encore d'une assemblée impuissante à conduire la F 
à se conduire soi-mème , qui cependant tient l° 
conquiert des provinces, soumet des peupl 
princes, et porte son gouvernement précai 
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puissance extérieure que l'antique monarchie, en ses jours de 
plus grand éclat, n'avait jamais dépassé. L'histoire s'e: 
nerait, si, un 


éton- 
cle et demi auparavant, la France n'avait 
présenté déjà un spectacle analogue, et si l'on n'avait vu un 
roi enfant tout à l'heure réduit à coucher sur la paille, un 
ministre détesté, vilipendé, environné de complots, une Gour 
ruinée et souvent fugitive, un État déchiré par les sédition 
des nobles, par les insurrections populaires, par la révolte 
des plus grands corps du royaume, mener avec des armées 
incertaines et des généraux factieux laguerre ln plus glorieute, 
et conclure la plus profitable paix que püt souhaiter le pays. 
Comme autrefois Mazarin et comme aussi Richelieu au 
temps de ses grandes contestations de cour, le Comité de salut 
public n'était maître que de la politique extérieure. Il n'était 
libre que là de ses desseins, et il ne pouvait y apporter de 
suite qu'avec l'Europe. Mais il était tenu de montrer d'autant 
plus d'énergie et de frapper des coups d'autant plus significa= 
tifs au dehors qu'il sentait la Convention et la France plus 
indifférentes ou plus rebelles à sa domination. Les instincts 
patriotiques, les ambitions fières, les préoccupations person- 
nelles concouraient ainsi à inspirer la diplomatie de ces conven- 
tionnels. Comme ils étaient de complexion violente et empor- 
tée, que l'excès de logique dans la pensée et l'hyperbole dans 
le langage étaient devenus pour eux une habitude, qu'ils 
avaient vécu et qu'ils continusient de vivre danses impatiences 
et dans la lutte, on s'explique les brusques revirements de leur 
politique, la violence de leur style, leurs exigences intempes- 
tives, Le caractère comminatoire et fantasque de leurs négocia- 
tions, les intermittences de fièvre révolutionnaire qui, par 
moments 














suspendirent la vigueur de leur diplomatie et jus- 





qu'à l'action même de leur propre volonté. 

Depuisle moisde septembre, date des premières insinuations 
de paix, ils avaient eu le temps de se reconnaitre, de recueillir 
les avis, de concerter leurs vues et de les arréter*, Ces vues sont 


1 Voir Revue historique, 1 VI, p. 78-40. 
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précisées avec une singulière énergie dans un Plan de conduite 
à tenir par le Comité de salut publie pour arriver aux moyens d'as- 
surer la prospérité de la République francaise et ses succès contre 
ses ennemis dans la campagne de 1195. Ce plan est compost 
par Dubois-Crancé, qui entra au Comité le 5 décembre 139 
et qui y demeura jusqu'au 4 avril 1795! « I] faut, dit Dubois, 
à tel prix que ce soit, débloquer la République, nous faire des 
amis, des alliés.… C'est s'honorer, étant vainqueur, de faire un 
pont d'or au vaincu... Les alliés se présentent d'eux-mêmes; 
les occasions sont propices. « Jamais ni l'Espagne, ni la 
Prasse, ni la Sardaigne n'obtiendraient les avantages que nous 
pouvons leur offrir sans qu'il leur en coûte nen. La France 
F ait aux État:-U elle contiendrait la Rucsio au moyen 
du Danemark, de la Suède et du Turc coalisés pour la neutra- 
lié, non pour une diversion. Ces combinaisons nous per- 
mettront de poursuivre notre objet immuable : « — Guerre à 
mort à l'Angleterre et à l'Autriche. » En voici les moyens : 
L'Espagne ne sera point démembrée sur le continent; elle 
obtiendra même la restitution éventuelle de Gibraltar ; mais 
elle cédera ce qu'elle possède à Saint-Domingue; moyennant 
ces accords, la République obtiendra l'alliance offensive et 
défensive des Espagnols. S'il le faut, la République donnera 
davantage : « On peut, en outre, garantir au roi d'Espagnele 
Portugal, dont l'invasion lui serait facilitée, à charge de nous 
céder la Havane, en échange du Brésil. » La Sardaigne aban- 
donnera la Savoie et Nice en échange de la Lombardie qu'elle 
recevra. La Prusse, alliée nécessaire et naturelle de la France, 
aura, en échange de la possession de la rive gauche du Rhin, 
le Brunswick et, au besoin, la Silésie autrichienne. Le duc 
de Brunswick deviendra Électeur de Hanovre. Le landgrave 
de Cassel sera élevé à la dignité électorale, s'il fait la paix 
et cède ce qu'il a sur la rive gauche. Quant aux territoires 
rhénans, le Comité nvisera, selon les circonstances : il jugera 
s'il convient de porter les frontières françaises à la Meuse seu- 
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lement et de former du reste du pays conquis deux républiques 
qui, unies à celle de Hollande, vivraïent sous la suprématie 
de la France ; ou bien si la France doit s'incorporer les pays 
jusqu’à la frontière de la Hollande. Cette nation deviendra 
une république alliée. Dans tous les cas, la France, avec les 
flottes espagnoles et batave:, réunira 193 vaisseaux. Elle 
aura en ligne 440,000 hommes, plus 149,000 hommes dans 
les garnisons et dans les dépôts. Elle s'emparera du Hanovre 
avec 100,000 hommes, occupera la rive droite du Rhin avec 
120,000, débarquera 60,000 hommes sur la rive gauche de 
la Tamise, 80,000 sur la rive droite, 20,000 en Irlinde, et 
c'en sera fait à tout jamais de la coalition de l'Angleterre et 
de l'Autriche !. 

On discerne, dans ce plan, l'idée première du camp de Bou- 
logne, celle des remaniements de l'Allemagne en 1893, celle 
de la campagne de 1805, en un mot, l'avenir des guerres de 
la République et de l'Empire; c'est que ce plan dérive de tout 
le passé de la politique républicaine et se relie aux nnciens 
projets d'ambition de la monarchie, Le Comité, selon le hasard 
de ses renouvellements, selon les nécessités de la politique 
intérieure et des finances, selon les Auctuations de la guerre et 
les difficultés de la diplomatie, embrassa tour à tour ce dessein 
tout entier, en abandonna certaines parties, l'amenda, le 
reprit, l'exagéra encore; mais on peut dire que d'une Façon 
générale ce plan demeura, dans ses lignes essentielles, Le 
fond diplomatique, l'idée maitresse, l'urriérepensée diri- 
geonte de la mnjorité des membres du Co: Le Comité 
semble toujours avoir agi sous celte impulsion; on le voit 
déclarer ses vues dès ses premiers pourparlers avce lu Prusse, 
comme si elles étaient irrévocablement arrétées dans l'esprit 
de ses membres. 
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Il 


Aucsitôt qu'il fat instruit de la mission du comte de Goltz, 
le Comité de salut public exprima la satisfaction qu'il en res- 
sentait. Il aurait préféré que la négociation s'engageät à Paris ; 
mais ignorant quelles étaient, à cet égard, les vues du roi de 
Prusse, el n € retarder les choses, il décida, le 
1" janvier, d'envoyer, à tout événement, Barthélemy à Bàle'. 
Le 5 janvier, Harnier arriva à Paris et demanda une audience. 
Le Comité s'était renouvelé le 4*. Merlin, q t la cor- 
respondance diplomatique depuis le 5 norembre, était sorti. 
Cambacérès, membre du Comité depuis deux mois, prit la 
dhrection de cette correspondance. Harnier fut reçu le 7, à 
midi. Cambacérès présidait; il 6U asseoir l'envoyé prussien 
auprès de lui. Harnier donna lecture du rescrit royal qui indi- 
quait l'objet de «a mission. La convercation qui s'engnjen entre 
lui et les membres du Comité est comme la prélace de la 
négociation. Tous les points du débat y sont déterminés, et la 
position de chacun y est nettement définie. 

« Le roi mon maitre, dit Harnier, a pu être révolté des 
horreurs qui, principalement sous le règne de Robespierre, 
ont marqué l'époque de la Révolution française; mais loin 
d'en vouloir à la France de ce dont elle-même était victime, 
loin d'avoir In prétention de la subjuguer ou de s'immiscer 
dans son régime intérieur, le roi de Prusse n'a désiré que lui 
voir retrouver le bonheur qu'elle avait perdu dans ses convul- 
sions intestins. Sa Majesté, charmée du changement décisif 
qui parait étre survenu dans les principes et daus la marche du 
gouvernement français depuis la chute du part jacubin, en tire 
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2 Le Comité du 15 nivôve au 15 pluviôse — & 
Iucérès, Carnot, Iluisey d'Anglas, Dubois-Crancé, Pol, Priour de la Marne, 
Gayton, Richard, Dumont, Marec, Chaal, Breard. 
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le plus heureux augure pour le rétablissement de la paix ; elle 
ambitionne même, si les circonstances s'y prêtent, le beau rôle 
de pacificateur d'une grande partie de l'Europe. » Cette ouver- 
ture amena tout de suite un échange de propos sur les intéréts 
identiques desdeux États, surlesmotifs qu'ils avaient de conclure 
la paix, et sur ceux qu'ils auraient de s'unir contre leurs enne- 
mis communs. L'Autriche, dirent les conventionnels, n'ayant 
pu anéantir la France, sera d'autant plus avide de trouver 
ailleurs de quoi satisfaire sa rapacité : elle reprendra ses anciens 
projets contre l'Empire. La Russie vise à la domination totale 
de l'Orient. La France et la Prusse, unies au Danemark, à la 
Suède, à la Turquie et à la Pologne, doivent combattre des 
ambitions qui menacent toute l'Europe. — Harnier répondit 
que son maitre ne saurait prendre les armes contre ses alliés 
Ses résolutions, sur cet article, étaient formelles; mais s’il 
écartait l'idée d'une alliance avec la République, Fréd 
Guillaume était disposé à offrir sa médiation pour la paix 
générale. Le Gomité n'admit point le mot médiation : ce mot 
impliquait une sorte d'autorité reconnue au médiateur, et la 
République s'était conquis en Europe une situation qui la 
dispensait de reconnaitre aucune autorité étrangère; toutefois, 
elle accepterait volontiers des bons offices. Quant à un à 
tice, il était inutile d'en parler : les Allemands auraient à choisir 
entre la paix définitive avec la France et la continuation de la 
guerre, sous le joug de l'Autriche. Ce propos conduisit aux 
conditions de la paix. Le Comité déclara fermementles siennes : 
c'était l'acquisition dela rive gauche du Rhin, «limite naturelle 
de la France » . Il demanda mème la reddition immédiate de 
Mayence. Harnier se récrua : c'était bouleverser l'Empire et 
y décréditer la Prusse au moment où l'on parlait de grandir 
son réle! « On croirait, ditil, que vous ne voulez que pro- 
longer indéfiniment la guerre; vous y réussirez si vous ne 
changez pas de ligne de conduite, et votre avidité finira par 
mettre toute l'Allemagne contre vous. » — « Le roi de Prusse, 
répondit un des membres du Comité, ne subordonnera pas 
l'intérêt de sa propre puissance aux prières de quelques-uns de 
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ses co-États; leurs, le désir de la paix est si 
en Allemagne, qu'une guerre nationale ne pourrait être allu- 
mée contre la France.» Un autre membre ajouta : « La Répu- 
blique ne s'opposera pas à ce que la Prusse et les princes d'AI- 
lemagne auxquels cette cession doit enlever des provinees ou 
des portions de territoire, cherchent les moyens de s'indem- 
niser, soit aux dépens de la maison d'Autriche, soit par des 
sécularisations de biens ecclésiastiques : le traité de Westphalie 
en a déjà donné l'exemple. » Le Comité, ajouta-t-il, aurait 
même été disposé à offrir à la Prusse le Hanovre, pour prix d'une 
alliance! ; mais comme l'idée de l'alliance est écartée par le 
roi, le Comité retient ses largesses. Harnier se convainquit 
que, sur cet article du Rhin, ses interlocuteurs ne fléchiraient 
point; il prit alors ses précautions. « Je doute fort, dit-il, 
que mon gouvernement consente à renoncer à la rive gauche 
du Rhin; mais ce qu est certain pour moi, c'est que la guerre 
serait inévitable si, en ce cas, une ample compensation n'était 
pas accordée à la Prusse. » Le Comité n'y contredit pas, et les 
deux parties arrivèrent, sinon à concilier leurs vues, du moins 
à les fer. 

Harnier prit acte, par écrit, des déclarations qui lui avaient 
été faites, et s'en alla les porter à Berlin. Le Gomité rassembla 
ces mêmes déclarations, les développa et en fit le fond des 
instructions qui furent dressées pour Barihélemy, discutées le 
12 et le 15, et adoptées définitivement le 26 janvier. Ce travail 
parait avoir été exécuté par Reinhard, sous la direction de 
Cambacérés. Le contraste qui se marquera de plus en plus 
entre les apostrophes, l'emphase, les métaphores des mani 
festes publics du Comité, et la précision directe, souvent bru- 
tale, de son style d'affaires, se signale dans ce document Les 
manifestes étaient des compositions d'école, destinécs au public, 
écrites en un langage convenu; le style des dépêches était la 
langue naturelle des commissaires, le style de la raison d'État. 











! Cest ce même Hanovre que Napoléon offrit et donna en 1805 et en 1806 
pour prix de la même alliance, destinée aux mêmes effets: soumettre l'Angleterre 
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Ils motivaient leurs actes après coup, pour la galerie, et ils les 
illustraient en quelque sorte de principes universels et abetraits, 
commeun auteur qui ajouterait à son ouvrage, pour y donner du 
ragoût et de la vogue, des images à la mode. Il n'y avait dans 
les instructions de Barthélemy rien qui sentit le cosmopolite, 
encore moins l'homme sensible ; les Droits de l'homme en étaient 
absents, et rien n'y indiquait que le droit public eût changé de 
fondement depuis 1789. Mazarin, Louvois et le grand Frédéric 
auraient pu signer ce document. Bonaparte, quand il fit faire 
des instructions, les commanda de ce ton. Les seuls droits 
dont il y fôt parlé étaient ceux de la conquête : le Comité 
s'adressant à l'Europe, il en employait la langue et il la parlait 
spontanément. 

Cette disposition d'esprit paraissait surtout dans l'article 
essentiel, celui des conditions territoriales de la paix. Le 
citoyen Barthélemy, disait le Comité, « déclarera que la 
République regarde le Rhin comme sa limite naturelle, qu'elle 
est résolue de conserver. Les motifs de droit et de convenance, 
méme réciproque, qui ont dicté cette résolution seront aisé. 
ment saisis par le citoyen Barthélemy, et le Comité ne croit 
pas avoir besoin d’en faire l'énumération. » Voilà tout, etc'était, 
en eflet, suffisant, selon le droit publie de l'Europe, puisque 
les armées françaises avaient conquis ce pays. Les instructions 
s'étendaient longuement sur les formes. Le Comité, comme 
autrefois Cromwell, y attribuait une extrême importance. Il ne 
voulait point de médiation, surtout en Hollande, et point 
d'armistice, même en Allemagne. Il recommandait à Barthé- 
lemy de serrer de près les diplomates prussiens, dont la répu- 
tation de cautèle était fort répandue en Europe. Malgré leur 
intérét à traiter, il fallait agir avec eux comme si l'on doutait 
de leur sincérité. D'ailleurs, le Comité était tout prêt à faire un 
pont d'or à la Prusse, si elle consentait à s'unir à la République 
contre l'Autriche, à refréner la Russie, à réparer les injuitices 
commises envers la Pologne. La France élendue jusqu'à ses 
limites naturelles, loin d'être dangereuse pour l'Allemagne, 
en sera la plus fidèle alliée : elle verra volontiers les princes 
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leïques, possessionnés sur la rive gauche, s'indemniser par le 
partage des territoires ecclésiastiques de la rive droite; grâce 
à ce moyen « qu'autorise la paix de Westphalie et que les 
lumières du siècle semblent prescrire impérieusement », le 
roi de Prusse pourra « former le noyau d'une alliance » qui 
établira dans l'Empire un équilibre nouveau. C'était l’allèche- 
ment à l'ambition prussienne, la perspective d'une Confédéra- 
tion du nord de l'Allemagne, testament politique de Frédéric Il, 
devenu, au moins à titre de moyen et de complément néces- 
saire, l'un des chapitres du grand dessein des politiques répu- 
blicains , 

En ce qui concernait l'Allemagne, le Comité jugeait plus 
à propos de négocier directement avec les petits États, par 
l'entremise d'un petit État. C'était la tradition, et elle était 
fondée. Le comte de Bernstorff désirait ce rôle. Le Comité l'y 
encouragen, et écrivit en ce sens à Grouvelle, le 15 et le 
19 janvier : « Les frontières de la République doivent étre 
portées au Rhin. Ce fleuve, l’ancienne limite des Gaules, peut 
seul garantir la paix entre la France et l'Allemagne... » Le 
Comité sjoutait une considération particulièrement intéres- 
sante pour le Danemark, qu'il n'avait pas eu lieu de dévelop- 
per dans les instructions de Barthélemy : « La tyrannie de 
l'Europe et des mers repose à Saint-Pétersbourg, à Vienne 
et à Londres. Cette ligue criminelle menace d'engloutir les 
États particuliers et la liberté des mers. C'est à la France 
d'empécher l'oppression du monde. Pourquoi les cours de la 
Haye, de Berlin, de Stockholm, de Copenhague et de Constan- 
tinople ne partageraient-elles pas la gloire de combattre ce 
triumvirat oppresseur?» Ces États ont, en outre, le même inté. 
rèt que la France à empécher que la Pologne ne devienne 
définitivement la proie de la Russie. La Pologne apparaissait 
ainsi, dans cette dépêche, comme dans les instructions de Bar 
thélemy, à l'arrière-plan du dessan. Le Comité n'avait pas 
encore pris son parti de l'abandonner : il ne connaissait pas le 





* Cf, &. 1, p. Met auiv. La Confédération des princes. — Idée reprise par 
Rapoléon 1" en 806, et réalisée par la Prune en 1806, 
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traité de Pétersbourg, et il ne discernait pas encore où était, 
en cette affaire, l'intérét immédiat de la République. Mais 
avec cette sagacité de procéduriers qui ne les abandonna 
jamais, méme dans leurs plus grands troubles, les membres du 
Comité eurent soin d'ajouter qu'ils avaient besoin de déméler 
les intentions de la Prusse, et qu'en attendant d'y voir plus 
clair, ils « croyaient devoir ajourner encore les mesures que la 
République prendrait pour sauver la Pologne » . 

Barthélemy était arrivé à Bile le 12 janvier !. Cet ambassa- 
deur, qui fut en réalité, pendant toutes les négociations de 
l'an II, le véritable ministre des affaires étrangères du Comité 
de salut public, avait les façons et les habitudes du monde 
diplomatique. Ses liaisons de « carrière » lui facilitérent singu- 
liérement son rôle. La considération personnelle dont il jouis- 
sait, sa réputation d'homme discret et de galant homme lui 
permirent d'adoucir les premiers froissements et de rompre la 
première glace. Personne n'était plus propre à relier la poli- 
tique de la nouvelle France à celle de l’ancienne; mais ce 
disciple judicieux de Vergennes allait, sur cet article principal, 
se trouver en conflits fréquents avec le gouvernement de Paris. 
Il ut, avec des ménagements parfaits, concilier les représen- 
tations et les conseils que son expérience lui dictait, avec une 
obéissance intelligente aux instructions qui lui étaient adres- 
sées, 11 cssaya souvent de suggérer ces instructions, il les dis- 
euta plus d'une fois, il réussit en plus d'une occasion à les 
corriger; mais lorsqu'il les reçut formelles et les reconnut 
impératives, il ne songea plus qu'a les exécuter, et il le ft 
toujours avec autant de tact que de fermeté. Au temps de la 
guerre à outrance, Le Comité avait trouvé en lui un informa- 
teur très utile; il trouvait maintenant un négociateur fort 
expert. C'était une bonne fortune, dont il sut profiter. 

Barthélemy se rencontra avec Goltz dès le jour de son arri- 
vée. Ils échangèrent leurs pouvoirs le 22 janvier, et leurs con 
férences commencèrent aussitôt. Mais ils eurent à peine le 











1 Vo Revue Mistorique, # VI, p. 900-350. CE, L'Europe et la Résolution, 
4m, pe 4. 
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temps de dessiner leurs positions respectives. Goltz, qui était 
parti malade de Berlin, fut contraint de saliter. 1] mourut 
dans la nuit du 8 au 6 février, et, bien que les pourparlers 
pussent se continuer avec le secrétaire de la mission, Harnier, 
il fallut renoncer à l'espérence d'une conclusion immédiate de 


la paix. 








il 


Cependant le Comité, ayant arrêté ses vues sur la marche 
des négociations, jugea nécessaire de se mettre en règle avec 
la Convention. Il trouvait périlleux de provoquer un débat; il 
trouvait imprudent de s'avancer davantage sans s'assurer qu'il 
serait soutenu. Il prit un moyen terme et recourut à l'expé- 
dient qu'il avait déjà employé au mois de décembre. 11 ft 
composer par un de ses membres un grand rapport où il 
réunit ses propositions et posa ses principes de diplomatie. Si, 
comme il l'espérait, ce rapport était applaudi, il en prendrait 
acte; il appliquerait, selon ses convenances, aux divers para- 
graphes du discours, l'assentiment donné à l'ensemble; il se 
ferait, à l'égard des étrangers, un argument des intentions 
indirectement manifestées par la Convention; il n'aurait plus 
de scrupule à poursuivre des négociations secrètes, puisque 
l'objet en aurait été publiquement avoué par l'Assemblée, et il 
apporterait ensuite à la Convention un fait accompli : la majo- 
rité le ratifierait, puisqu'il serait conforme à ses désirs, et la 
minorité ne pourrait que critiquer vainement les moyens et la 
forme. Cette procédure était fort adroïtement conçue; il est 
permis d'y reconnaitre la main de Cambacérès. Le Comité 
esquiva ainsi les difficultés qu'il redoutait le plus. 1l échappa 
à ces conflits de tribune qui auraient mis aux prises les factions 
entre lesquelles il maneuvrait. Comme il convenait, dans les 
conjonctures, de ménager les modérés et les constitutionnels, 
Le Comité charges du rapport celui de ses membres qui était le 
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mieux fait pour inspirer confiance à cette partie de l'Assem- 
blée, Boisey d'Anglas. 

Ge conventionnel avait prononcé, le 27 décembre 1184, un 
grand discours « sur les principes du gouvernement actuel et 
sur les bases du crédit public». Il y ft allusion en commençant 
son rapport. « J'ai retracé dans un premier discours, dit-il, le 
11 pluviôse-30 janvier, les principes de justice et de loyauté 
sur lesquels repose aujourd'hui le gouvernement de la France. 
de dirai comment de l'établissement de la liberté de ce vaste 
empire, doit nécessairement résulter le bonheur du monde, 
et la paix de l'Univers de celle que vous allez négocier avec 
vos voisins. » « On ne peut vaincre les Français, on cherche 
à les calomnier » , poursuivit-il. 11 réprouva toute propagande 
et convia l'Europe à se réconcilier pour lutter contre le 
« triumvirat » funeste qui conjure sa ruine el convoite ses 
dépouilles. L'Autriche veut prendre la Bavière et assujettir 
l'Empire. L'Angleterre vise à la lyrannie du commerce et des 
mers. La Russie a ligué les puissances contre nous sous le 
prétexte fastueux de soutenir la querelle des rois, mais dans 
le dessein réel de nous arracher « l'Alsace, la Lorraine, une 
partie de la Flandre +, de se débarrasser de tout obstacle, 
d’accabler le Turc, d'assujettir le Polonais. « Danois, Suédois, 
Allemands, Prussiens, Ollomans, songez-y : le temps vole, la 
foudre gronde; Vienne vous trahit; le torrent moscovite 
s'amoncelle; Attila s'avance une seconde fois, et vous êtes 
perdus, si vous ne vous réunissez à temps pour arrêter ce 
torrent dévastateur! » La République ne veut que la paix, 
mais elle la veut juste et durable : elle se renfermera dane de: 
frontières qui seront à la fois la sécurité pour elle, et pour 
l'Europe la garantie de sa bonne foi : « Nos dangers passés, ln 
nécessité d'en rendre le retour impossible, l'exemple de Ja 
ligue menaçante qui voulut nous envahir et qui a porté un 
moment la désolation dans le cœur de la France; le devoir 
d’indemniser nos concitoyens de leurs sacrifices; le désir sin- 
cère de rendre la paix solide et durable, nous obligent à 
étendre nos frontières, à nous donner de grands fleuves, des 
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montagnes et l'Océan pour limites, et à nous garantir ainsi 
d'avance et pour une longue série de siècles de tout envabisse- 
ment et de toute attaque. » 

Le discours de Boissy fut écouté dans un grand silence. La 
conclusion en fut saluée d'applaudissements unanimes. L'As- 
semblée décida d'en discuter les principes; mais elle ajourna 
aussitôt cette discussion; elle se contenta d'ordonner l'im- 
pression du rapport. Les Montagnards approuvaient. Bour- 
don félicita méme son collègue Boissy de « l'énergie avec 
laquelle il avait eu le courage de poser les colonnes de l'Her- 
eule français ». Le Comité n'avait qu'à se louer de cette 
séance. La Convention avait adhéré au système des limites 
naturelles, et l'Europe en était solennellement avertie. Quant 
aux motifs donnés per Boissy, c'étaient ceux de tous les 
conquérants victorieux : tous avaient déclaré que leur con- 
quête marquerait la fin de toutes les guerres, et que le repos 
de l'humanité était intéressé à l'extension de leur puissance. 
Beaucoup l'avaient cru sincèrement, en le disant; aucun n'en 
avait persuadé les étrangers, surtout les vaincus. Le Comité 
de salut public n'y devait pas plus réussir que les autres, et 
il ne mit pas plus d'affectation qu'il ne fallait à le prétendre. 
Il se sentait le plus fort, ce fait suffisait, dans sa pensée, à 
convaincre l'Europe : les considérations de droit, les belles 
espérances et les lois de la nature étaient destinées à satisfaire 
la Convention : ces artifices de rhétorique ne portaient point 
de conséquences en dehors de l'enceinte de l'Assemblée et sur- 
tout au delà des frontières de la République. 

Si la Convention abandonnait aisément au Comité de salut 
public la faculté de disposer de la nature des choses, de décré- 
ter des causes finales et de remanier la carte de l'Europe, elle 
se montrait infiniment moins accommodante sur ses préroga- 
tives. Le débat que le Comité parvint à éviter eur le Fond des 
négociations se souleva sur la forme, dès la première occasion 
qui s'en offrit et à propos du traité qui semblait le moins fait 
pour passionner les esprits. La Toscane sollicitait la reconnais. 
sance de sa neutralité; ce grand-duché avait tous les titres à 
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l'obtenir. 11 était de l'intérét de la France de s'ouvrir le com- 
merce de Livourne. Manfredini était un philosophe ; Carletti 
passait pour Lrès français, presque pour républicain. Le Gomité 
lui envoya des passeports, le 27 janvier. Le traité qui stipu- 
lait la paix et l'amitié entre la France et la Toscane fut signé 
à Paris le 9 février. Richard, qui avait suivi l'affaire et qui 
iteorti du Comité le 3 février, fut chargé de faire le rapport 
à la Convention sur les ratifications de ce traité !. Ille lut dans 
la séance du 22 pluviôse-10 février. Il présenta le traité avec la 
Toscane comme un premier témoignage de la sincérité des 
dispositions pacifiques de la République et de sa bienveillance 
envers les puissances faibles. La République, conclut-il, ne 
s'en montrera que plus ferme à l'égard des grandes puissances 
et plus implacable avec l'Angleterre. 

Thibaudeau demanda l'impression du rapport et l'ajour- 
nement de la discussion. Lacombe Saint-Michel, qui venait 
d'entrer au Comité, fit observer que les discussions de cette 
sorte offraient des inconvénients ; que si l'on portait à latribune 
les motifs des puissances qui demandaient la paix, plusieurs 
négociations, alors en cours, seraient compromises : les négo- 
ciateurs craindront la publicité. Bourdon répliqua que le droit 
de faire la paix appartenait à l'Assemblée tout entière; il 
appuya la motion d'ajournement, afin que la Convention dis 
cutât. Ce voyant, les diplomates du Comité allèrent au-devant 
du vote de l'Assemblée. Boissy reparla des limites, qui 
seraient telles que les ennemis ne pourraient jamais les fran- 
chir. « Toutes nos opérations, dit Cambacérès, sont müries 
avec sagesse, et nous appellerons toujours sur nos projets 
de décret la discussion de la Convention nationale, qui les 
ratifiera, si elle les trouve conformes à ses vues... Le Comité 
de salut publie voudrait que, des quatre coins de l'Europe, on 
pât entendre la séance d'aujourd'hui dans laquelle on a vu 
lous les membres de la Convention ne faire qu'un vœu, celui 














? Le Comité du 45 plaviowe au 15 vente 3 février, 5 mare 1705 : Camba- 
cévès, Carnot, Boitey d'Anglas, Dubois-Urancé, Merlin de Douai, Pelet, Dumont, 
Maree, Chazal, Breard, Fourcroy, La Combe Saint-Michel. 
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d'une paix glorieuse. » Ainsi chaque fois que la question de 


paix était portée à la tribune, le dessein des limites naturelles, 


sortait du débat confirmé, précisé, comme l'expression même 
du vœu de l'Assemblée. À ce vœu, l'Assemblée joignait une 
injonction : c'était de parler haut et de dicter la loi. 

Le 13 février, la discussion s'ouvrit sur le traité de la Tos- 
cane. Plusieurs conventionnels discutèrent la procédure suivie : 
le Comité, dirent-ils, ne soumettait à la Convention que des 
faits accomplis. Cambacérés répondit, avec l'expérience et le 
sens commun, que toute négociation exige de la célérité et, 
du secret : si l'on mettait en délibération des préliminaires de 
paix, « la masse de la coalition regarderait la puissance qui se 
serait rapprochée de vous comme son ennemie, et les coa- 
lisés se réuniraient pour l'opprimer ». Il demanda que la 
Convention « confirmt » le traité avec la Toscane et délibérät 
incessamment sur l'étendue des pouvoirs du Comité de salut 
publie. Le vote fut unanime; mais le Comité en conclut que 
s'il voulait obtenir les pouvoirs qui lui étaient nécestnires, il 
devait se montrer énergique et craindre par-dessus tout, en 
paraissant user de diplomatie, ‘de passer pour la dupe des 
diplomates étrangers. 

Les étrangers ne craignaient pas moins de se compromettre 
avec le Gomité de salut public et de se faire, sinon jouer, au 
moins malmener par ces rudes démocrates. Les négociations 
sen ressentaient. On a vu que Godoy avait fait insinuer, 
comme condition de paix, la mise en liberté des prisonniers 
du Temple. Le Comité jugea la proposition déplacée, et y coupa 
œurt. Le 99 janvier, Cambacérès, présentant un rapport sur 
les enfants de Louis XVI et discutant l'hypothèse de la capti- 
sité et celle de l'expulsion, conclut : « Il y a peu de danger à 
tenir en captivité les individus de la famille Capet; il y en a 
beaucoup à les expulser. L'expulsion des tyrens a presque 
toujours préparé leur rétablissement, et si Rome eût retenu les 
Tarquins, elle n'aurait pas eu à les combattre. » Cette hypo- 
thèse écartée, le Comité n'en désirait pas moins renouer avec 
l'Espagne. « Cette paix, écrivait le 3 février Merlin, qui ren- 
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trait ce jour-là même au Comité, nous est nécessaire, si nous 
voulons préserver le Midi de la famine et de toutes les hor. 
reurs qui marchent à sa suite, rasseoir dans l'intérieur les 
esprits agités, terminer irrévocablement la funeste guerre qui 
déchire encore plusieurs de nos départements, diminuer nos 
dépenses dont le monstrueux excès nous conduit journelle- 
ment à notre perte, et nous mettre à même de réunir contre 
nos ennemis naturels la masse des forces nécessaires pour les 
écraser en peu de temps. » 

Pour augmenter l'armée de l'Ouest, pour mettre les armées 
d'Italie et du Rhin en état d'attaquer l'Autriche de deux côtés 
à la fois et de l'écraser, il fallait disposer des deux armées des 
Pyrénées. La République était parvenue à repousser tous ses 
ennemis ; mais si forte qu'elle fût, elle ne l'était pas assez pour 
les écraser tous et partout à la fois. La paix avec l'Espagne 
était le préliminaire indispensable d'une campagne d'Italie 
qui, seule, permettrait de réduire l'Autriche à céder les Pays 
Bas et À consentir à la cession de la rive gauche du Rhin. Le 
Comité en était convaincu, mais il craignait de faire des 
avances, et il s'impatientait de voir que l'Espagne n'en faisait 
plus. 11 écrivit à Grouvelle, s'étonnant que Murquiz n'eût 
pas renouvelé ses démarches. Il autorisa Pérignon à reprendre 
la correspondance avec les généraux espagnols. IL invita Bar- 
thélemyäinsinuer, dans les occasions, au ministre de Charles LV 
en Suisse que, « loin de chercher à détruire l'Espagne, la 
France voulait raffermir son existence ». Il manda les mêmes 
instructions à Lallement, ministre à Venise. 11 ft venir de 
Nevers le dernier ministre de France en Espagne, Bourgoing, 
et lui ft écrire, en son nom personnel, à deux diplomates 
espagnols, Ocaritz et Yriarte, qui étaient ses amis. Enfin, il mit 
en liberté, sur parole, le jeune Crillon. Reconduit à la fron- 
lière, cet officier y rencontra le représentant Goupilleau-Fon- 
tenay, et Jui dit, en confidence, que son père était disposé 
à se laisser prendre aux avant-postes : il aurait des pouvoirs, 
il viendrait à Paris, il traiterait, et lu coalition ne le saurait 
que quand tout serait conclu. « L'Espagne, dit Goupilleau, 
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ve pourrait pas choisir un envoyé plus agréable à la Répu- 
blique. » Crillon demanda si la République entendrait garder 
ss conquêtes. Goupilleau lui répondit : « Elle a moins le 
projet d'étendre ses limites que de se renfermer dans celles 
que la nature semble avoir placées pour sa sûreté et pour le 
maintien de son indépendance !, » 

Le Comité ne désirait pas moins négocier avec la Sardaigne 
qu'avec l'Espagne. Il avait posé ses principes dans une lettre 
à Barthélemy; et ces principes, permettaient de ne rien 
prendre aux Espagnols, commandhient de conserver ce qui 
avait été conquis sur les Piémontais :« Nous te recommandons 
d'annoncer que les Alpes étant unc des barrières que la 
nature a données à la France, il faut renoncer à toute idée 
de restitution de La Savoie et du comté de Nice*.… » Mais, 
écrivait Merlin, le 6 février, « le Comité sent fort bien qu'en 
privant le roi de Sardaigne de ces deux pays, il n'aurait plus 
vi consistance ni influence politique, et que la République 
française doit, au contraire, désirer que le Piémont devienne 
une puissance assez forte pour que la maison d'Autriche 
trouve en elle un obstacle permanent à ses vues sur l'Italie. 
Qu'il s'entende avec nous, et bientôt la Lombardie aut 
chienne nous aura offert pour lui l'équivalent des pays qu'il 
a perdus dans le cours de cette guerre‘. » La Lombardie était 
le Hanovre de cette Prusse italienne, l'appät offert à son 
alliance, et cette alliance était particulièrement intéressante 
dans Le temps où Le Comité songeait à tourner l'Autriche par 
le nord de l'Italie. Il invitait donc Barthélemy à faire passer 
ces insinuations à Turin par des voies indirectes. Barthélemy 
n'avait pas laissé d'instruire les Sardes des intentions de la 
République sur la Savoie. Il en avait aussi prévenu les Suisses, 
qui prétendaient se mêler de la négociation, sous le prétexte 
que, par cette réunion, la France les envelopperait et les ser- 











? Correspondance du 49 janvier au 24 Février 1795. — Revue hitorique, 
+ XII, p. 279-288. 

# Le Comité à Barthéleny, 9% nivôte-48 janvier 4795. Cambacérds. 

4 Le Comité à Barthélemy, {9 plavidse-7 Février 4795, 
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rerait de trop près. Mais le rôle de courrier officieux entre la 
Suisse et Turin n'était pas sans péril, dans l'état de sujétion 
où les Autrichiens tenaient les États de Victor-Amédée. C'est 
ainsi que soupconnant quelques pourparlers à Bâle, « ils frent 
assassiner sur le territoire piémontais le porteur de la malle 
venant de Suisse et enlever les lettres « . San Fermo, le diplo- 
mate véritien, qui parlait volontiers de la Sardaigne à Barthé- 
lemy, lui confia le secret de cet enlèvement, dont il paraissait 
fort préoccupé !. Le Comité refusa de prendre au sérieux les 
objections des Suisses et manda à Barthélemy de le leur faire 
entendre. Ni la Savoie ni le comté de Nice ne pouvaient étre 
rendus. Ces pays étaient départements français; ils étaient 
représentés à la Convention. « Il ne dépend pas plus de nous, 
écrivit Merlin, de les restituer au roi de Sardaigne que de lui 
céder Puris ou Versailles. » C'était vers la Lombardie et le 
Milanais que la Sardaigne devait tourner ses vues, et le Comité 
était toutdisposé à reprendre, en lesaccommodant äsa politique, 
les desseins que d'Argenson avait jadis formés sur l'Italie * 

Pour continuer les guerres contre l'Autriche, le Comité avait 
besoin de la paix avec l'Espagne et de l'alliance avec la Sar- 
daigne : comme ces États n'étaient qu'entamés, il les recher- 
chait secrètement et tâchait de les attirer dans son jeu. La 
Hollande était à la merci de la République; les mêmes motifs 
de guerre et de politique qui faisaient ménager l'Espagne et la 
Sardaigne conduisirent le Comité À subjuguer la Hollande. 
Nul exemple ne montre mieux à quel point la raison d'Etat 
dirigeait ces gouvernants et combien la considération des 
peuples et de leurs droits occupait peu de place dans leurs 
conseils. La Sardaigne était une monarchie hostile, l'Es- 








* Rapport de Barthélemy, 21 pluvièse-D février 1795. — Cet enlèvement de 
courrier forme le tait d'union ntre l'arrestation de Maret et Sémonville et l'as 
sassinat des plénipotentiires à Rastade. L'objet de ces trois coups est le même : 
connaitre les négeciations de la République avec les États secondaires, 

* Le Gonité à Barthélemy, 28 pluviôre-6 février 4795, Merlin; 4 ventose- 
22 février, Merlin. — Rapporu de Barthélemy, 28 plavibie-16 février: le ven 
1ône-2 février. — Sur les projets de l'ancienne diplomatie, voir L 1, p. 284, 397. 
395. — Le due ve Brocurr, Le maréchal de Saxe et le marquis d'hrgenson, 
Paris, 4804, 2. Le, p. 410-192. 
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pagne était régie par des Bourbons, la nation espagnole 
détestait les Français, la République et la Révolution : cepen- 
dant le Comité offrait la Lombardie à Victor-Amédée et son- 
geait à offrir le Portugal à Charles IV. La Hollande était une 
république; une révolution, accomplie sous les auspices de la 
France, venait d’y introduire la démocratie ; un parti qui avait 
fait ses preuves d'attachement à l'alliance française ÿ domi- 
nait : cependant le Comité de salut public n'était préoccupé 
que de l'exploiter, de la démembrer, d'y retarder la libre 
constitution de la démocratie, afn d'avoir la faculté de la 
traiter plus longtemps en pays conquis et de la contraindre à 
céder à la France des territoires qu'il déclarait compris dans 
les limites naturelles de la République française. 


IV 


Les représentants en mission en Hollande assistaient à la 
révolution de cette République; ils en appréciaient l'esprit; 
ils recueillaient les vœux de ces peuples; ils les voyaient à 
l'œuvre, soumis, amicaux, hospitaliers, enthousiastes des 
principes français, admirateurs sincères des armées républi- 
gaines, confants dans les promesses réitérées du gouver- 
nement de Paris, des généraux, des députés. Toutes les 
dépêches qu'écrivaient ces représentants au Comité recomman- 
daient la modération dans l'exercice des droits de la conquête : 
« Nous croyons, disaient-ils, devoir nous réserver la faculté de 
faire les réquisitions nécessaires à la subsistance et à l'entre- 
tien de l'armée. Nous prendrons pour cet objet des arrange- 
ments avec les autorités constituées, et, par ce moyen, nous 
écarterons cette nuée d'agents et de réquisiteurs dont la pré- 
sence, l'impéritie ou l'improbité ont été si funestes aux pays 
que nous avons conquis !. » Le Comité trouva que ces conven- 


2 Les représentants en mission au Comité, 2 pluvibee-21 janvier 4795, 
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tionnels s'abandonnaient à une sensibilité qui pouvait convenir 
aux orateurs philosophes d'une nation envahie, mais qui 
n'était plus de mise chez les mandataires politiques d'un 
peuple victorieux : ils se trompaient de temps et se croyaient 
encore à l'automne de 1799. Le monde avait changé, la Con- 
vention surtout. Le Comité charges deux représentants à l'ar- 
mée du Nord, Cochon et Ramel, de se rendre en Hollande, 
d'y observer les choses sans préventions et de rappeler leurs 
collègues à la réalité '. 

Gochon de Lapparent, ci-devant conseiller au présidial de 
Poitiers, et Ramel de Nogaret, ci-devant avocat du roi à Car- 
cassonne, tous les deux régicides, tous les deux légistes d'État 
et travailleurs de comités, passaient pour gens d'autorité, 
très fiscaux, incapables de régler les affaires d'après les sen- 
timents. de subordonner les intérêts aux principes, enfin les 

olitiques les moins cosmopolites du monde. Ils arrivèrent à 
la Haye le 10 février et s’y réunirent avec Bellegarde, Alquier, 
Joubert, Lacoste, Roberjot, Haussmann, Frecine. Ces neuf 
conventionnels formérent un vrai comité des affaires bataves. 
Gochon et Ramel trouvèrent leurs collègues sous l'impression 
de l'accueil qu'on leur avait fait dans cette capitale : « Nous 
avons reçu, dirent-ils, les visites des ambassadeurs des États 
Unis, de Suède, de Danemark, de Pologne et même de Russie 
et de Portugal. Tous ces ministres ont donné à la représen- 
tation nationale les assurances et les démonstrations du plus 
grand respect. » Les représentants ÿ avaient répondu par « les 
plus grands égards »; ils y ajoutérent des sauvegardes et des 
passeports, qui prouvérent à ces étrangers que les conven- 
tionnels comprenaient la valeur et entendaient le sens des 
politesses diplomatiques *. 

Les représentants avaient alors été saisis d'un acte signé le 
3 février et connu sous le nom de capitulation de la Zélande. 
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Get acte assurait à la France la soumission des iles et la pos- 
session du port de Flessingue; elle garantissait aux habitants 
leur indépendance, le respect des propriétés et la liberté reli- 
gieuse. Toute la Hollande était ainsi au pouvoir de la Répu- 
blique. Cochon et Ramel n'hésitèrent pas à s'associer à l'ap- 
probation que leurs collègues donnaient à cette mesure. Ils en 
informèrent tous ensemble le Comité‘. 11 n'y avait pas autre 
chose à faire, écrivirent quelques jours après Cochon et 
Ramel : « Si les habitants eussent voulu se défendre, il eût été 
extrêmement difficile, pour ne pas dire impossible, de pénétrer 
très loin dans un pays couvert de villes très peuplées et entre- 
coupé d'une multitude de canaux et de rivières. D'ailleurs, les 
places les plus fortes, telles que Breda, Berg-op-Zoom, Naarden 
etplusieurs autres, tenaient encore et n'étaient pas méme atta- 
quées. L'invasion de la Zélande était pour ainsi dire impos- 
sible, si elle eût voulu se défendre, et cependant il n'y avait 
pas un instant à perdre, car nous pouvons vous assurer avec 
vérité que si l'invasion de la Hollande eùt été retardée seule- 
ment de quinze jours, nos troupes étaient absolument obligées 
de se replier et d'abandonner la Belgique, à défaut de subsis- 
lances ®, » 

La révolution de Hollande s'accomplissait ainsi pacifique 
ment dans le sens le plus favorable à la République française? 
Le 6 février, les États généraux avaient aboli le stathoudérat; 
le 16, ils décidèrent de notifier aux représentants du peuple 
français la proclamation des Droits de l'homme en Hollande, 
l'indépendance de la nation batave, sa souveraineté, le désir de 
la nouvelle République d'entrer en relation avec la France, 
« comme deux Républiques égales et indépendantes » , et de 
former ensemble une confédération solide et également avan- 
tageuse aux deux nations‘. Les Hollandais donnèrent une 
preuve manifeste de leur bonne volonté : un arrêté de leur 





1 22 plovitse-A0 Février 1705. 
* Cochon et Ramel au Comité, 2 ventôre-20 février 1705. 
* Voir Lors Biancs t. XIT, pe 23. 

4 Moniteur, à. XXI, pe. 55. 
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gouvernement provisoire régla la circulation des assignats !. 
Les représentants y répondirent en rétablissant, le 18 février, 
les relations commerciales avec la France. « Nous ne pouvons, 
écrivaient, la veille, Cochon et Ramel, tirer des ressources 
de ce pays que par la force ou la confiance. Ce dernier moyen 
sera le plus sûr et le plus durable, mais il sera long, d'après le 
caractère des Hollandais, et nos besoine sont instants. Les 
armées, celle de Sambre-et-Meuse surtout, manquent de tout; 
notre collègue Gillet nous annonce qu'elle n'est approvisionnée 
que pour cinq jours. La Belgique est épuisée, les habitants 
réduits au désespoir. Nous avons donné des ordres pour y faire 
passer de ce pays-ci des secours provisoires en grains ct four- 
rages… Nous voilà au mois de mars, et l'Autrichien peut 
bientôt rouvrir la campagne et surprendre nos armées sans 
moyens de transport, sans approvisionnements dans les 
places fortes. » On ne saurait, poursuivaientils, employer là 
force après les promesses faites aux Hollandais; d'ailleurs, le 
voulût-on, on ne le pourrait pas. « Notre armée est disséminée 
dans toutes les villes de la Hollande, et s'il y avait un soulè- 
vement général, qui serait infailliblement partagé par les 
Belges, nos armées seraient exposées aux plus grands dan- 
ges.» 

C'était la vérité, c'était aussi la politique ; mais il n'était pas 
permis de le dire à la Convention. Toute l'autorité du Comité 
procédait du prestige des armes et du progrès des conquêtes de 
la République. Ce n'était pas, d'ailleurs, au moment où il négo- 
cinit nvec la Prusse et tâchait de contenir l'Autriche, qu'il 
pouvait étaler à la tribune l'épuisement des armées françaises 
et l'incertitude de leur établissement dans les pays occupés. 
Le Comité était tenu de payer de contenance, à la fois devant 
les étrangers et devant l'Assemblée. Lorsque, le 28 pluviôse- 
16 février, la capitulation de la Zélande fut communiquée à la 
Convention, de violents murmures l'accueillirent *, La force 





2 Moniteur, t. XXII, p. 13. 
CE. Rapport de Carnot, 2 ventôse-20 février 4705. Moniteur, €. XXII, 
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des choses qui, dès le mois de novembre 1192, avait fait de la 
conquête de la Hollande une conséquence de la conquête de 
la Belgique, et de ln domination de la Hollande par la France 
une condition du système des limites naturelles, s'imposait aux 
esprits. Les paroles de Danton se réveillaient dans les mé- 
moires : « Prenons la Hollande, et Carthage est à nous!» — 
Nous voulons la liberté et la régénération du peuple batavo, 
dit Mathieu !; mais « qu'il ne s'étonne point de notre sévérité : 
la sévérité a quelque chose de mâle et de rassurant. 1] faut que 
nous sachions si les Hollandais seront vraiment nos alliés, que 
nous sachions s'ils ont voulu figurer une capitulation ou une 
neutralité... La Hollande ne peut parfaitement secouer le 
stathoudérat qu'en brisant tous les ressorts de l'Angleterre. 

C'est À Amsterdam, à la Haye, qu'il fant que nous commencions 
à détruire Londres *.» Mathieu avait été à chaque instant inter- 
rompu par les applaudissements. Carnot s'efforça, dans la 
séance du 20 février, de défendre la capitulation : elle ne ga- 
rantissait, ditil, que les propriétés privées; celles de l'État 
appartiennent au vainqueur. Sans doute, ajouta-t-il, nos col- 
lègues, « entrainés par le sentiment d'une générosité expan- 
siver, ont proclamé « que le peuple batve seul pourrait 
altérer ou améliorer sa constitution » ; mais cette déclaration 
ne peut s'appliquer aux partisans de l'Angleterre. La France 
n'est liée que par le droit de la nature. le droit qu'a tout 
peuple d'être libre quand il n'attaque pas In liberté d'autrui. 
Ge grand mot de la nature avait toujours le don d'upaiser la 
Convention : c'était un mot magnifique, confus et ducile*. La 
Gonvention l'aimait, parce qu'elle l'interprétait à su guise et 
qu'elle ÿ voyait le symbole de son omniputence. Carnot défendit 
le Cornité du reproche « de n'avoir pas tiré d'une aussi bril- 
lante expédition tout l'avantage qu'elle semblait promettre » . 
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Il repoussa l'insinuation qu'en Hollande « les vainqueurs sem. 
blaient, en quelque sorte, recevoir la loi du vaincu ». Il lut 
des dépêches du Comité et prouva la fermeté de see mesures. 
Il affirma que «les résultats seraient toujours ce qu'ils devraient 
être ». La République est débloquée, dit-il; « nous avons 
acquis la navigation de trois grands fleuves, une vaste province 
est enlevée au patrimoine de l'Angleterre, une marine impor. 
tante est à notre disposition ». Le représentant Richard, 
ajouta-til, est sorti du Comité le 15 nivose ; il est parti pour la 
Hollande : il est énergique, il connait toutes les vues du Comité, 
il saura les faire prévaloir. 

Cette fois, la Convention applaudit, et le fait est qu'à moins 
d'exiger l'annexion pure et simple de la Hollande, elle ne pou- 
vait demander davantage. Pour obtenir ce blanc-seing de l'As- 
semblée, le Comité avait dû s'engager. Restait maintenant à 
contraindre les Hollandais à cette paix romaine. Le Comité 
entendait appliquer dans toutes ses conséquences le principe 
des limites naturelles, et ce principe entrainait l’incorporation 
à la France de tous les territoires hollandais situés sur la rive 
gauche du Rhin. Le soir même, Merlin écrivit aux représen- 
tants, à la Haye!. Ils devaient préparer Les esprits à un traité 
de paix capable de garantir la France contre de nouvelles 
attaques et de l'indemniser de ses énormes dépenses, « La 
République doit, en faisant la paix, profiter de ses victoires 
pour donner à son territoire des limites propres à en imposer 
à ses ennemis, et il nous paralt, par cette raison, que les Pro- 
vinces-Unies pourraient, à l'avenir, être séparées de la France 
par le Wahal et la Meuse, jusqu'à son embouchure. » Il fau- 
dra y joindre une indemnité ou des subsides en argent, dont 
le chiffre sera ultérieurement fixé; de plus, une partie de la 
marine militaire, les magasins, la garde des places fortes. 
« En dernière nnalyse, vous devez insister fortement sur une 
alliance offensive et défensive, et la présenter comme une 
mesure préliminaire à tout autre arrangement. Cette alliance, 





1 Le Comité aux représentants, à ventônc-20 Février 1708. 
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vous le savez, est tout ce qu'on a promis par la proclamation 
du 1“ pluviôse !, et elle peut seule motiver toutes les demandes 
ci-dessus. » 

Le Comité ne comptait qu'avec les passions de la Conven- 
tion; les représentants envoyés en Hollande devaient compter 
avec la nature des choses. Le jour même où Carnot, pour cor- 
riger les impressions de la séance du 28 pluviôse, traçait 
devant l'Assemblée un plan d'assujettissement et le démem- 
brement de la Hollande, les reprécentante en mission à la 
Haye avertissaient le Comité de l'effet déplorable produit, 
dans ce pays, par cette même séance du 28 pluviôse. — 
La capitulation de la Zélande, disaient-ils, a sauvé l'armée. 
Nous avons suivi un système d'aménité et de fraternité sans 
nous départir cependant des droits de la victoire. Sion change 
de système, nous ne pouvons rester, « $i on manque ouverte- 
ment et sans ménagement à la foi promise, on ruinera le 
pays sans un avantage réel et durable pour la France. » 
Le péril leur parut si grand qu'ils décidèrent d'envoyer 
Cochon à Paris pour en instruire le Comité *. Cochon était né 
pour les affaires ; il était de la race et du milieu d’où sortaient 
les intendants des rois. Il avait vu très vite et très clairement. 
Il parla au Comité en véritable conseiller d'État?. « On s'est 
formé, dit-il, dans la Convention et dans le public de bien 
fausses idées sur la Hollande, où l'on a cru trouver toutes les 
richesses de l'Europe accumulées. » La richesse des Hollandais 
procède de leur commerce et de leur économie nationale. « Si 
l'on veut agir comme dans la Belgique, mettre tout en réqui- 
sition, dépouiller tous les particuliers, on pourra, avec ce qui 
reste en Hollande, approvisionner pour quelques mois nos 
armées du Nord et de Sambre-et-Meuse; mais le pays ser 
ruiné, il ne fournira aucune ressource pour l'avenir, et on 
se sera fait dec ennemis irréconciliables avec les Hollandais, 
car le Hollandais pardonne rarement l'injure et surtout Je 








1 Moniteur, t. XXI, 
2 Les représentants ou 
* Gochon au Couité, 13 ventite-d mars 1795, 
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manque de foi. » Inspirez-leur confiance : ils vous aideront de 
leur crédit; mais pour que leur alliance soit sincère, il ne 
faut pas trop restreindre leur territoire; pour qu'elle soit 
utile, il ne faut pas trop les appauvrir. —Cochon conseillait de 
ne prendre que Maëstricht et quelques places-barrières sur la 
Meuse; de n'exiger, à titre de contribution, que le double 
du produit des impôts d'une année, soit 80 à 90 millions; d'y 
ajouter un emprunt de cent millions à 3 ou 4 pour 100; 
de s'assurer la disposition d'une partie de la flotte et de 
promettre, en retour, de ne traiter avec l'Angleterre qu'après 
avoir obtenu la restitution des colonies hollandaises. « Je 
crains bien même, concluait-il, que ces conditions ne paraissent 
trop onéreuses aux Hollandais, et qu'ils ne vous disen 
Puisque vous étes dans une si grande défiance de nous et que 
vaus prenez des précautions pour nous tenir dans une perpé- 
tuelle dépendance, nous préférons d'étre traités en pays con 
quis; chacun de nous alors prendra son parti et fera ce qu'il 
pourra. » 

Cochon précédait de quelques jours les délégués que les 
États généraux envoyaient à Paris pour négocier lu paix, l'al- 
liance et un traité de commerce. Leur mission fut notifiée, 
le 3 mars, aux représentants à la Huye. Le Comité allait se 
heurter à une résistance dont il ne pourrait avoir raison que 
par la force, et cette force, il n'en disposait pas. 

Il avait frappé de grands coups de prestige, mais l'éblouis- 
sement ne s'en pouvait prolonger longtemps. La République 
avait besoin de la paix avec la Prusse, avec la Hollande, avec 
l'Espagne, avec la Sardaigne, pour concentrer ses urmées contre 
l'Autriche; or les conditions que le Comité prétendait imposer 
à la Prusse, à la Hollande, à l'Espagne et à la Sarduigne, 

‘avaient d'autre raison d'être que Les succès de ces mêmes 








n 
armées. Toutes ses négociations s'échafuudaient les unes sur 
les autres, et toutes s'élevaient sur un même fondement très 
chancelant. Tout était entrepris, rien n'était consolidé : qu'une 
seule des négociations se dérobät, et les autres tombaient; 
que l’une ou l'autre tardèt seulement, et l'armée, sur laquelle 
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tout reposait, menagait de se dissoudre, faute de subeistances. 
Il fallait donc intimider les Hollandais par la défection des 
Prussiens, décider les Prussiens par la soumission de la Hok 
lande et entratner les Espagnols et les Sardes par l'exemple 
des deux autres. Et en attendant, il fallait vivre : on ne le pou- 
vait qu'aux dépens des pays conquis. Ces pays étaient à bout. 
Si une révolte éclatait quelque part, elle risquerait de tourner 
en désastre. Le Comité ne se faisait aucune illusion sur ce 
danger : les rapports des représentants ne lui en laissaient 
aucune. 

Malgré l'éclat du succès et la supériorité de puissance 
déployée par lu France depuis 1793, la situation de Pichegru 
en Hollande demeurait presque aussi précaire que l'avait été 
celle de Dumouriez en Belgique. Un coup de hardiesse des 
<oalisés, un retour des Prussiens à la coalition, une reprise 
de l'offensive, et l'on était exposé à revoir les désastres 
de 17931. — « Citoyens collègues, écrivaient, dans les der- 
niers jours de pluviôse, les représentants en mission près les 
armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, nous vous devons 
da vérité tout entière.» La Belgique est ruinée et désespérée. 
« Des vépres siciliennes seraient peut-être à redouter dans le cns 
où les armées françaises feraient une marche rétrograde. » 
Les habitants imploraient la pitié et demandaient justice. 
Les Liégeois députèrent à Paris, le 23 février; les Gantois, 
Le 5 mars : on les avait frappés, dissient-ils, d'une contribution 
de 7 millions. qui représentait plus que dix années d'impôts, 
Jamais les Belges n'avaient éprouvé tant de rigueurs de la part 
des pires tyrans : Philippe I, Louis XIV, Louis XV. « Les 
temps anciens et barbares sersient-ils revenus, et doit-on 
croire que le droit de conquête, depuis le 9 thermidor, soit 
le droit de destruction? » — La Belgique, écrivaient les 
administrateurs, a payé 32 à 33 millions en numéraire : pour 
les obtenir, il a fallu lever des otages, pressurer le pays, 











1 Voir Revue hittorique, 1. XVII, p. 33-35. Cf. 
LL, p. 286, 338 et suiv.: et ci-dessus, p. 240 etaui 
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vendre à vil prix les biens nationaux. Il reste 23 millions 
à percevoir; «il y a impossibilité morale et même physique 
d'en obtenir la moitié en numéraire». Luxembourg a payé 
400,000 livres. « Ce pays dévasté, brûlé en partie et hors 
d'état de se rétablir en moins de vingt ans, ne pourrait entrer 
dans la répartition. » 

Les Belges demandaient la réunion à la France comme u 
allégement au régime de la conquéte. Ils alléguaient les vœux 
émis et les décrets portés en 1193. Le Comité finit par se 
rendre à leurs sollicitations, considérant «que l'intérét commun 
des deux peuples paraissant être que la Belgique soit réunie à 
la France, il n'est pas du bien-être de la République d'ôter à 
ces contrées les moyens nécessaires à l'industrie des habitants» ; 
il rapportu les mesures Les plus veutoires et les plus oné- 
reuses; il restitua aux communes l'administration de leurs 
revenus, réduisit à un quart le payement en numéraire du 
reste de la contribution, et facilita aux émigrés non nobles 
les moyens de rentrer!. 

11 fallut en user de même dans le pays entre Meuse et 
Rhin. « Ce pays est dévasté pour trois ans, écrivait le repré 
sentant Gillet. Que reste-t-il? rien ou à peu près rien... Nous 
ne faisons pes la guerre aux peuples; nous ne voulons pas les 
réduire au désespoir. » Roberjot, cidevant prêtre, sorte de 
vicaire savoyard de la République, envoyé en mission, écrit 
d’Aix-la-Chepelle : « Ce pays... est dans une sorte de stu- 
peur. » La Convention y dépécha Becker, député de la Moselle, 
humain, modéré, bon administrateur, qui ft une enquête sur 
les excès et les répara, dans la mesure du possible. 11 rendit 
de la confiance aux peuples, en leur montrant de la pitié ete 
mettant de l'ordre dans leurs affaires. Le Comité, sur les 
rapports de ces envoyés, leva les séquestres placés sur les pré- 
tendus émigrés de ces pays, qui n'étaient que des fugilifs, et 
leur procura les moyens de rentrer. Gomme en Belgique, les 








1 Bonexer, ch. æxtt. — Arrété du Comité de salut publie, 25 germinal. 
4% avril 4708, — Mucnte, Mallet du Pan, Lettre du 7 mars 1705, 4. 1, p. 433. 
* 26 wantüse-1# février 4195. — Voir feuse historique, 1. SVIL, p. 84-87. 
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habitants appelaient la réunion pour voir finir les maux de la 
guerre. Ils réclamaient un gouvernement régulier et deman- 
daïent à jouir des bienfaits de cette révolution qu'on leur avait 
apportée comme une délivrance, et dont ils n'avaient jusque-là 
éprouvé que les rigueurs'. Mais pour réunir la Belgique et la 
rive gauche du Rhin, pour porter au delà et faire vivre aux 
dépens d'autres peuples les armées de la République, il fallait 
avancer l'ouvrage de la paix. Toutes ces conjonctures ajou- 
taient à l'impatience avec laquelle le Comité attendait les con- 
clusions des négociations entamées avec la Prusse. 1] ne vou- 
lait abandonner aucune des conquêtes de la République: il se 
rendait compte cependant qu'il y avait des articles sur les 
quels il fallait transiger, et c'est ainsi qu'il en vint très vite 
à faire Le sacrifice de la Pologne. 


C'était un sacrifice d'intérêts, non de principes ou de senti- 
ments. Les démocrates de l'an III s'attendrissaient ou s'exal 
taient encore, à l'occasion, dans leurs rapports écrits pour la 
tribune ou dans leurs discours préparés, jamais dans le conseil 
et du premier mouvement. L'indépendance et la souveraineté 
des nations autres que la nation française étaient pour eux 
choses subsidiaires et subalternes; ils venaient de montrer par 
leurs projets sur la Hollande que le démembrement même 
d’une république les embarrassait peu. La révolution de Po 
logne était d'ailleurs entachée d'aristocratie. Kosciueko s'était 
trop montré l'émule de La Fayette pour les gagner sérieusement 
à ses desseins. Mais la Pologne formait une des pièces de la 
machine politique qu'ils avaient trouvée, détraquée et déla- 





! Rapport de Roberjot sur on 
Rapport de Becker sur 


16 fructidor@ ecptembre 4705, — 
13 jui 1795, — Rapport de Dub 
eur, KXIV, p. 29 ex suiv., 907, 

, P- 100-108. — Vexeoer, p. 203-215. 










gle ER ä 


28 LA MISSION DE BARTIHÉLEMY. — 1795. 





brée, dans l'arsenal de l'ancien régime, et qu'ils prétendatent 
remonter. Ils tenaient à la Pologne comme à l'Empire ture, ni 
plus, ni moins, ni autrement, afin de les liguer contre la 
Russie avec le Danemark et la Suède. 

La Suède venait au-devant d'eux, et ils auraient voulu y 
rattacher tout le reste. Le baron de Staël avait été autorisé à 
se rendre à Paris afin d'y renouer les négociations suspendues, 
plutôt que rompues au temps de la Terreur‘. Arrivé le 23 jan- 
vier, il eut son audience le 24. Le Comité exprima le désir 
qu'avant d'entrer en pourparlers, Staël füt officiellement accré- 
dité en qualité d'ambassadeur. Les conventionnels attachaient 
de l'importance à cette démarche, qui aurait emporté la recon- 
naissance de la République par la Suëde et entrainé la recon- 
naissance de la République par les Turcs. 

Bien qu'accusés par les agents de la coalition d'être « trop 
Jacobins » et de montrer « une partialité pour les démagogues 
français * », les ministres turcs ajournaient, tant qu'ils pou- 
vaient, une mesure qu'ils jugeaient compromettante. Des- 
corches, qu'ils trainaient de la sorte, se dédommageait en 
plantant des arbres de la liberté et en publiant, en langue 
turque, un bulletin des victoires de la République‘. En 
résumé, il n'avait obtenu que de bonnes paroles et des ouver- 
tures discrètes de médiation. « Tout, dit un mémoire du 
mois de mars, se réduit à une note dans laquelle la Porte ofire 
l'envoi d'un plénipotentiire au Congrès général. Il serait 
bion difficile de dire que Descorches, sans instructions, sans 
aucun secours que celui de la force des choses, aurait pu faire 
mieux qu'il n'a fait. » Mais cet envoyé s'était décrédité par 
son insuccès. Le Comité le remplaça par Verninac, qui avait 
fait ses preuves en Suède, Cette mission fut décidée à la fn de 
févriert. 














Voir Revue hätorique, &. VI, p. 76-78. Cf. c-de p. 65-66. 

* Kotchoubey à Woromof, 25 août 1794. Archives Woronrof, t XVII. 
p. 60. 

# Rapport de Descorches sur se mission, 18 mesidor an III juillet 1795. — 
émoire du 2% janvier 1746, Zrresseno, L. V, p. 78. 
4 Le Comité à Barthélemy, 22 février 1705. 
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Cependant le bruit d'un nouveau partage de la Pologne 
se répandit en Europe. La nouvelle en fut connue à Paris vers 
le 6n de février. Le Gomité se rendit compte qu'il complique= 
lement ses propres affaires en ÿ mélant celles des 
L'intérêt de la Prusse n'était pas de se brouiller avec 
la Russie pour sauver la Pologne. Si le Comité s'était fait 
quelques illusions sur le désintéressement de Frédé: 
laume, il lui avait suff pour les perdre à jamais d'avoir 
entendu les propos de Harnier et reçu, par Barthélemy, le 
résumé de ceux de Goltz. « Le Comité de salut public, dit une 
note du 21 février, ayant ajourné ln question de la Pologne 
dans ses négociations avec la Prusse, ne pourra ni ne voudra 
prendre aucun purti définitif dans les circonstances actuelles. » 
Toutefois, le Comité n'entendait point renoncer aux avantages 
qu'une diversion polonaise pouvait lui procurer, ni laisser tom- 
ber, sans essayer de le soutenir, au moins indirectement, un des 
contreforts de la puissance française en Europe. Il s'en remit 
aux Turcs de ce soin et chargeu Verninac de les persunder. 
Les instructions qui furent données à cet ambassadeur por- 
taient que s'il y avait un congrès pour la paix générale, la Porte 
y devrait être représentée. Le principal objet de la mission 
de Verninac était la Pologne. La République ne reconnaitrait 
point le partage de cet État, alors même qu'elle ne croirait 
goint devoir s'y opposer. Elle compte sur la Porte pour en 
‘empêcher l'accomplissement. C'est pour la Turquie une quet- 
tion d'existence, car, la Pologne partagée, les puissances 
copartageantes se tourneront vers l'Empire ottoman, et c'est 
aux dépens de cet Empire qu'elles chercheront désormais les 
compensations des défaites que leur aura infligées la France. 
Veruinac pressera donc les Turcs d'agir, d'accord, s'ilse peut, 
avec la Suède et le Danemark. « 11 fuut que l'Autriche mûrisse 
pour l'état d'abaissement où elle doit être réduite vis-à-vis de 
la République, et que l'orgueil de l'Angleterre succombe !. » 
Pour seconder son ambassadeur et préparer les voies à une 











* Le Comité à Verninae, 21-36 février, 28 mars 1790. 
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nouvelle insurrection de la Pologne, le Comité chargeaStamaty, 
qui se morfondait inutilement en Allemagne, d'une mission 
secrète à Jassy et à Bucharest. Stamaty en avait lui-même 
dressé le plan. Il devait animer les Moldaves et les Valaques 
contre la Russie et tâcher de les coaliser avec les Polonais !. 
Le Comité, qui remontait volontiers aux précédents, ne réflé- 
chit point sans doute qu'il en relevait ici un des plus facheux 
de la ci-devant diplomatie royale. Il était amené, par la force 
des conjonctures, à renouveler, pour conjurer le dernier par- 
luge de la Pologne, l'expédient très vain que Choiseul avait 
imaginé pour prévenir le premier *, C'était la même combinai- 
son des États secondaires et le même rôle de « Souflleur de 
Mustapha » repris à Constantinople. Les temps, sans doute, 
étaient fort différents, et la République avait en 1795 autant 
de prestige militaire que la Monarchie en avait peu en 1768. 
Mais les mêmes empéchements subsistaient au sujet de la ligue 
des neutres et de la Pologne, parce qu'ils procédaient, non du 
plus ou moins de puissance de la France, mais de la consti- 
tution même de l'Europe. L'alliance autrichienne, qui était 
le fondement du système de Choiseul, paralysa son dessein 
sur la Pologne et sur l'Orient. Le traité avec la Prusse, qui 
était le pivot du système du Comité de sulut public, emporta 
les mémes conséquences : loin de se prêter à une restauration 
de la Pologne, le roi de Prusse ne contentait à traiter avec la 
République française que pour être plus maitre de dépouiller 
la République polonaise. 








1 Stamaty au Comité, T et 8 Février 1795. — Réflex io 
davie et en Valachie du citoyen Stamaty. — lumructions de Saw 
28 mars 4795. 

* Voir La queuion d'Orient au dix-hu 
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a Je pense, écrivait Barthélemy, que le roi de Prusse fera 
la paix; il dépendra de nous de la lui accorder; mais renon- 
cons à l'idée de lui faire jouer un rôle de grandeur. Il n'enten- 
dra jamais ce langage. Il se dédommagera volontiers, aux 
dépens de la Pologne et des princes allemands 805 voisins, de 
ce qu'il perdra à la rive gauche du Rhin. Il ne se rapprochera 
de nous que lorsque la peur des progrès de la Russie lui en fera 
une nécessité, » Ge qui se passait à Berlin justifiait ces con- 
jectures*. Le 7 janvier, c'est-à-dire le même jour où Harnier 
recevait à Paris les conditions de paix du Comité de salut 
public, le ministre de Russie à Berlin, Alopéus, remit aux 
ministres prussiens un mémoire significatif. Tauenzien avait 
déclaré, à Pétersbourg, que si l'Autriche exigeait Sandomir et 
Cracovie, la Prusse, plutét que de les livrer, préférerait 
renoncer au partage. « L'impératrice, disait Alopéus, n'a pu 
sans un profond étonnement entendre la Prusse proposer de 
laisser subsister la Pologne. C'est là un de ces désirs qui 
peuvent bien naitre dans un cœur, mais qui doivent être 
aussitôt réprimés, car ils sont contraires à la nature des 





? Rapport de Barthélemy, 43 plavibre-l* uns. 

* Voir Revue historique, t. VI, p. 330-340. — Paruwrson, &. IL, ch. 110, 
1: 93 et suir. — Sur Le rôle de Haugwite, Taerrionnr, à 180. — Bauro, 
Preussen und Frankreich, von 4745 bis 1307, Leipag, 1381, & I, p. za — 
Banress, & VI, p. 403 et suiv. — Zeusneao, à Ve 
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choses! » Donc, il y aurait partage, et il était évident 
que l'Autriche et la Nussie s'étaient concertées, coalisées peut- 
être. Les rumeurs de négociation secrète entre l'Autriche et 
le Comité de salut public semblaient, dans le méme temps, 
prendre de la consistance. Thugut, disait-on, avait chargé 
de cette négociation l'envoyé de Toscane, Carletti. Enfin, 
les Français étaient maîtres de la Hollande. La Prusse était 
entreprise à l'est par la ligue de l'Autriche et de la Russie, 
pressée à l'ouest par les Français : si elle ne prenait les 
devants, elle verrait ses adversaires s'unir pour lui enlever tous 
dédommagements, en Allemagne aussi bien qu'en Pologne 
Les Prussiens, menacés ainsi de ne rien recevoir de personne, 
devaient trouver plus expédient de prendre à tout le monde 
en même temps, d'acquérir par une transaction avec la France 
des territoires allemands, et, grâce aux moyens que leur proeu- 
rerait la paix avec la République, d'exiger en Pologne ce qui 
y serait à leur convenance. 

Ils méditaient sur ces problèmes, lorsqu'ils reçurent le 
rapport de Harnier et les « explications du Comité de salut 
public ». Le Comité les mettait en demeure de trancher cette 
question redoutable de la rive gauche du Rhin qu'ils avaient 
tant désiré ajourner. Finckenstein, Alvensleben et Haugwitz, 
Le « triumvirat», comme on les appelait, engagèrent sur cet 
article un débat en règle. Ils frent assaut de subtilités pour 
arriver à capituler d'un méme pas. Aucun de ces trois 
ministres n'avait l'esprit ni les vues d'un homme d'État. Ils ne 
mesuraient les forces réelles ni de la France ni de la Prusse; 
ils n'avaient pas le sens de l'Europe; ils décidaient comme les 
procureurs d'un grand propriétaire qui est en litige sur ses 
limites : ils ne considéraient que l'accroissement du domaine 
de leur maître, sans se soucier des conséquences que cet 
accroissement emporterait pour la prospérité de l'État dont ce 
domaine faisait partie. — L'armée prutsienne, dit Finckenstein, 
est intacte, l'armée française doit faire face partout à la fois ; le 


— 1708. 




















* Mème réponse à l'Autriche aprèt une insinuation analogue de la Cour de 
“Vienne, mai 1797. Zrsseen, t. V, p. 181-182, 208-219, 245. 


Google 


“ 


LA POLITIQUE PRUSSIENNE. — AN III. 253 


trésor prussien est vide, mais le trésor français n'est pas mieux 
garni. La France a un besoin aussi pressant de la paix que la 
Prusse. En tenant ferme, la Prusse obligera la France à se 
départir de ses exigences. — Hardenberg avait écrit dans le 
même esprit, alléguant, à l'appui de son opinion, les lettres qu'il 
recevait de Mallet du Pan : elles peignaient la France épuisée, 
impatiente de In paix; la nation, l'Assemblée, le Comité même 
divisés sur l'article des conquêtes. Alvensleben estimait, au 
contraire, que si la paix était nécessaire à ln Prusse, elle 
n'était qu'utile à la France. — Que la guerre reprenne sur le 
Rhin, rép l, et la Prusse aura toute l'Europe sur les bras. 
Ni la France, qui est victorieuse, ni l'Autriche et la Russie, 
qui sont liguées, ne se départiront de leurs prétentions. Il 
convient done de s'allier avec la nee et de lui abandon- 
ner la rive gauche du Rhin, à la condition qu'elle inde 
la Prusse et lui garantira, avec l'ensemble de ses possessions 
présentes, l'acquisition de ln Pologne jusqu'à la Vistule 

; d'un côté, la di 
tégrité de l'Empire, mais point de bénéfices, ou de fort hasa 
deux, la guerre en perspective el, en cas de défaite, la suhor- 
dination à l'Autriche et à la Russie ; de l'autre côté, la délection 
aux engagements et aux principes, l'Allemagne livrée aux Fran- 
gais, mais des acquisitions partout, des biens ecclésiastiques 
ici, des starosties là, de la terre, des sujets et des revenus. Le 
dilemme était embarrassant pour !< roi de Prusse, qui avait 
ensemble la passion du gain et le goût de la loyauté. Haug- 
witz tàcha de concilier les intéréts de l'État avec l'honneur du 
souverain. — Le roi de Prusse, fit-il observer, n’a point à céder 
la rive gauche du Rhin, car il ne possède dans ces territoires 
que des parcelles, et ces parcelles, il ne peut les abandonner 
que sous la réserve de ent de la Diète, seule compé- 
tente pour consentir un démembrement de l'Empire. — Haug- 
witz suggéra d'ajourner à In paix générale la question de la 
cession définitive de la rive gauche du Khin, de laisser en sus- 
pens le sort des possessions prussiennes dans ces pays, et de 
convenir seulement que, pour le cas ou ces possessions seraient 
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réunies à la France, « l'intérêt mutuel des deux pays exigeait 
que l'on convint d'un arrangement quelconque d'échange et 
d'équivalent » . 

Le roi accepta cette proposition, qui retardait la décision 
sur l'article du Rhin et permettait, dans le présent, de se don- 
ner les mains libres en Pologne. Des instructions conçues en ce 
sens furent adressées, le 28 janvier, au comte de Goltz. Quant 
à l'armistice, les Prussiens y renoncèrent. Le Comité de la 
guerre, consulté par le roi, répondit qu'il convenait de laisser 
Mayence à la garde de l'Autriche et de couvrir les possessions 
prussiennes de la Westphalie et de l'Ost-Frise. L'armée reçut, 
en conséquence, l'ordre de se former sur une ligne dont le 
centre serait à Osnabrück, dont la gauche s'étendrait jusqu'aux 
environs de Giessen et d'Hanau, et la droite sur l'Ems, jusqu'à 
Emden. La garnison de Wesel, au confluent de la Lippe et du 
Rhin, fut renforcée. Ces dispositions avaient un double objet : 
elles facilitaient la conclusion de la paix en éloignant les 
troupes prussiennes des territoires occupés par les Français; 
elles ménageaient à la Prusse, siles négociations se rompaient, 
le moyen de défendre l'Allemagne du Nord et de s'entendre, en 
vue d'une reprise des hostilités, avec l'Angleterre", 

Frédérie-Guillaume se laissait entraîner à la paix, comme il 
s'était laissé entrainer à la négociation, par feintes et subter- 
fuges. 11 allait à la République en chancelant, à reculons, en 
quelque sorte, les yeux toujours tournés vers Varsovie. Toute 
sa politique était en Pologne; son cœur restait aux coalisés. Il 
ne désespérait pas de se réconcilier avee eux et de les amener 
à ses fins dans le partage. Il se flattait encore de rompre la 
négociation avec la France après en avoir tiré les effets qu'il 
en attendait. Ainsi, dans ce cabinet de Berlin, un des ministres, 
Finckenstein, voulait tout refuser à la France, au péril méme de 
la guerre; un autre, Alvensleben, conseillait l'alliance immé- 
diate et une association de bénéfices avec la République; le 
troisième, Haugwitz, fit prévaloir une négociation dilatoire en 














1 Voir Rerue hütorique, t, VII, p. 18-27. 
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vue d'une entente éventuelle. Ses collègues accédèrent à cet 
expédient, parce qu'il était équivoque, et qu'il ouvrait la voie 
4 toutes les collusions. Le roi n'y consentit qu'avec l'arrière 
pensée de s'en dégager. 

Les agents anglais et le parti de la coalition, car il y en 
avait encore un, très faible à la vérité, dans la Cour de Prusse, 
tichaient de profiter des irrésolutions du roi, de ses penchants 
secrets et des dissentiments des ministres pour renouer l'af- 
faire des subsides. Lord Spencer, qui avait rempli, à l'automne, 
une mission à Vienne, fut envoyé, à cet effct, à Berlin. Pitt fit, 
le 26 janvier, un discours dont Frédéric-Guillaume se montra 
fort ému : « C'est parce que la Prusse nous quitte, 
faut rattacher encore plus fortement l'Autriche à notre cause 
L'Autriche a une politique fxe.…. » Par contre, le prince 
Henri de Prusse travaillait ouvertement à la paix. « Elle est 
certaine, dit-il un jour à Massenbach. J'ai engagé l'affaire, je 
la poursuis. Cette guerre, commencée bélement, a élé bête- 
ment conduite. Elle est contraire à l'intérét de notre pays 
Nous avons d'autres ennemis que les Françai 
répliqua Massenbach, je crois qu'il faut faire un pas de plus. 
La Prusse doit s’allier à la France et imiter la politique du 
grand Électeur : France, Hollande, Saxe, Porte ottomane, 
Prusse. » Le prince l'interrompit : « C'est trop 1ôt. Vous allez 
trop vite. On n'a pas ici de goût pour le Comité; on en a 
méme honte. Écoutez donc; ce sont de mauvais gars : plu- 
sieurs d'entre eux ont voté la mort de leur roi. — Que Votre 
Altesse Royale me pardonne, si j'exprime une pensée peut-être 
trop hardie : je songe à Louis XIV, à Mazarin et à Cromwell. 
— Qu'entendez-vous? — Louis ne voulait pas donner à Crom- 
well le nom de frère. Nommez-le votre père, s'il le faut, et 
obtenez par là ce que vous désirez, répondit Mazarin. » Les 
yeux du prince brillèrent à ces mots. 11 poussa Massenbach 
dans l'embrasure d'une fenétre et lui dit : « Vous êtes tout à 
fait dans mes principes. » 

Avant que ces principes prévalussent dans la politique prus- 
tienne, cette politique devait subir encore bien des fluctua- 
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ns. Animé par les propos des Anglais, Frédéric-Guillaume 
prit en fort mauvaise part le discours de Boissy d'Anglus. Il 
s'emporta, déclarant que ses minutres le tiraient où il ne vou- 
lait point aller, etque les révolutionnaires prétenduient lui dicter 
des conditions auxquelles il ne souscriruit point. Il fit écri 
le 15 février, à Harnier que non seulement toute idée de ces- 
jon devait être ajournée à la paix générale, et qu'il ne pouvait 
être question d'aucun 1ccemmodement éventuel avec les Fran- 
çais, mais encore que si la République désirait la paix, elle 
devait commencer par évacuer les territoires prussiens de la 
rive gauche qu'elle avait occupés et qu'elle prétenduit garder. 
Sur ces entrefuites, arriva la nouvelle de In mort de Goltz. Le 
roi décida de remplacer ce diplomate par Hardenberg. 11 
venait de lire un mémoire où Hardenberg déreloppait des 
vues qui li semblaient opportunes. — Il ne faut traiter, disait 
Hurdenberg, que s1 la France renonce à la rive gauche du 
Rhin; encore ne conviendra-t-il pas de traiter de la paix géné- 
rale, mais seulement d'une neutralité où la Prusse enveloppe- 
ruit les Étuts de l'Empire qui entreraient dans son système. 
Si nous pouvons atteindre ce but sans rompre arec nos alliés 
actuels, en particulier avec la Russie, et suns provoquer de 
trop grands dangers en Pologne, ce sera de toutes les conjonc- 
la plus lavorable pour la Prusse !. — C'était tout à tait la 
immédia- 
mais tandis que pour sau- 
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ture. 
politique du roi. Hardenbery reeut l'ordre de veni 
teimen 
veb 
et y préparer, au moyen d’une paix avantageuse et hu 
à tous les Allemande, l'hégémonie prussienue, Frédi 
laume jugenit utile d'éluder la cession de la rive gauche du 
Run, le Comité de salut public, pour maintenir sou autorité 
dans la Convention, élever le prestige de la France eu Europe 
et s'assurer le gouvernement de la République, jugeuit indis- 
pensable de fuire de cette même cession de la rive guuche du 
Rhin la condition nécessaire de la paix. 
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La situation du Comité, toujours précaire, devenait critique. 
La lutté pour le pouvoir, qui était au fond la lutte pour l'exis- 
tence, s'était, durant quelques semaines, poursuivie sourde= 
ment dans les couloirs. Elle remontait à la tribune, et les 
séances de la Convention redevenaient orageuses. Les Monta- 
gnards dénonçaient, comme autant de complots contre-révo- 
lutionnaires, toutes les mesures du Comité pour organiser la 
République et réprimer l'anarchie. Ils travaillaient à soulever 
la populace; ils ne trouvaient que trop de prétextes et trop de 
ressources dans l'horrible misère qui sévissait à Paris. Le 
Comité sentait que s'il se laissait déborder par les violents, il 
s'exposerait à un assaut et ÿ succomberait. Il résistait. Les 
actes de réaction se succédaient à l'intérieur. Un décret 
apporta un sursis à la vente des biens des parents des émigrés, 
un autre abolit le maximum, un autre autorisa la mise en 
liberté des prêtres et ci-devant nobles condamnés à la dépor- 
tation', Le 19 février, les comités révolutionnaires furent sup- 
primés. Le 21, Boissy d'Anglas fit décréter la liberté des cultes. 
Le 28, la Convention vota une loi contre les aitroupements. 
Le 2 mars, les anciens membres du Comité de l’an Il, Barère, 
Collot, Vadier, Billaud-Varenne, furent décrétés d'accusation 
et arrêtés. Pour exécuter ces mesures, le Comité était forcé de 
recourir aux modérés, et les modérés se montraient envahis- 
sants : le Comité n'entendait point leur livrer la République ; 
mais pour la garder, il jugeait qu'un coup d'éclat était néces- 
saire. Jamais la paix ne lui avait paru plus urgente. « Nous de- 
sons te confier une grande ct triste nouvelle, écrivait Merlin à 
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un des représentants en mission aux Pyrénées, c'est que si, danc 
le plus bref délai, il n'y a pas une paix conclue avee quelques 
unes des puissances marquantes de la coalition, la République 
pourrait courir les dangers les plus effrayants, peut-être même 
«e perdre sans retour. Rien de plus critique que notre pos- 
tion. La famine menace de toutes ses horreurs les commun 
les plus peuplées. Paris même, l'objet de nos principales solli- 
citudes en ce genre, n'est pas à l'abri du péril. Faciliter la 
navigation pour nos approvisionnements, diminuer nos con- 








sommations, réduire nos dépenses, ranimer le crédit par l: 
confiance des citoyens dans la stabilité de la République. 
prévenir la lassitude et le désespoir du peuple, voilà ce que 
nous devons chercher, voilà ce qui fait l'objet continuel de 
nos méditations, et voilà ce que nous pouvons obtenir par 
quelques traités de paix honorables et évantageux !.» 

Telles étaient les inquiétudes du Comité de salut public, lors- 
qu'il connut, par les rapports de Barthélemy, les nouvelles 
dispositions et l'espéce de retraite du gouvernement prussieu" 
Harnier avait laissé espérer la cession de la rive gauche du 
Rhin : il se dérobait maintenant. Le Comité s'était toujours 
méfié des intentions du roi de Prusse. Ni la correspondance de 
Barthélemy, peu porté vers le système prussien et peu complai- 
sant aux manèges de Berlin, ni surtout les rapports de Grouvelle 
qui relataient toutes les manœuvres des Anglais pour cireon- 
venir Frédérie-Guillaume, n'étaient faits pour dissiper ces 
soupçons. Le Comité se crut joué, et, le 1° mars, sans réflé- 
chir que l'armistice de fait qui s'était établi profitait surtout 
à la République, sans se préoccuper des 80,000 hommes de 
troupes, reposées et refaites, dout disposait Mællendorf, Merlin 
écrivit à Barthélemy : « Nous revenons purement et simple 
ment à notre résolution précédente de continuer les opérations 
militaires, nonobstant les négociations pour la paik?. » Le 




















1 A7 ventbao-T mars 1705. Reune historique, t. XII, p. 200. 

% Pour te détail des pourwarlers entre Barthélemy et Harnier, du L4 au 85 fé 
, voir flevue historique, t. VI, p. 30-40. 

? Voir fevue historique, te V1 pe 195 
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Comité comptait qu'en parlant de ce ton, il intimiderait les 
Prussiens et les aménerait à résipiscence. En ce cas, il faudrait 
les prendre au mot, surtout payer leur consentement par des 
indemnités stipulées selon les formes. Le Comité ne se flattait 
point d'obtenir, par un acte public, l'assentiment de Frédéric- 
Guillaume à la cession de la rive gauche. Il n'y parviendreit 
qu'au moyen de transactions secrètes. Il ne possédait point 
les pouvoirs nécessaires pour les conclure, et il ne pouvait 
différer davantage de demander ces pouroirs à la Conven- 
tion. 

Il s'était engagé à provoquer sur cette grave affaire un 
débat de principes. Cambacérès fut chargé du rapport. Il l'ap- 
porta, le 13 ventôse-3 mars, à la tribune. Pour obtenir la 
confiance que le Comité sullicitait de la Convention, aussi bien 
que pour signifier au roi de Prusse des conditions dont la 
République ne serait plus maitresse de se départir, Cnmbacérès 
revint, avec plus de développements et d'ampleur que ses 
collègues ne l'avaient encore fait, sur les principes de négo- 
ciation de la République et le système des frontières natu- 
relles. C'était la politique du Comité d'éviter une discussion 
complète et directe de ce système, mais de le développer dans 
des harangues de circonstance, de manière que l'approba- 
tion donnée à ces discours emportt, par une sorte de 
prescription, un consentement implicite; et, comme une consé- 
cration du système, Merlin, au mois de décembre, en avait 
présenté les données essentielles; Boissy, au mois de janvier, 
en avait montré les grandes applications. Leurs arguments, 
fondés sur les seules raisons d'État, ne parurent point suffisants 
pour engager une Assemblée qui, tout en vivant d'expédients, 
prétendait stipuler pour le genre humain et se décider selon 
les règles d’une justice universelle. 11 fallait absolument que 
la politique extérieure rentrat dans les principes et que la 
raison pure y exercät, au moins dans les motifs, sa souverai- 
neté abstraite. Voilà l'objet véritable des discours de Camba- 
ès. Ce jurisconsulte se proposa de ramener au droit éternel 
des desseins suivis jusqu'alors dans le seul intérêt de la France, 
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et de présenter à l'Europe la paix de la République comme le 
préliminaire de la paix du monde !. 

« C'est, ditl, au moment où les circonstances peuvent don- 
ner une grande activité à nos relations extérieures, qu'il 
importe de manifester vos intentions sur celte partie du gou- 
vernement.… La paix est le but de la guerre. La République 
triomphante.. veut la paix : elle la voudrait universelle. » 
Cette paix est impossible dans l'état de l'Europe : l'Angleterre, 
l'Autriche et la Russie sont conjurées pour l'empêcher. La 
France, du moins, donnera l'exemple et, traitant pour élle- 
méme, disposera en vue de l'univers. « Rassurons l'Europe 
après l'avoir étonnée... 11 faut réconcilier à notre cause le: 
amis de l'humanité, créer un droit des nations. Mais en 
écoutant la voix de la justice, nous n’oublierons jamais ce que 
nous devons à la prospérité de la patrie, à l'affermissement de 
la République... La paix doit détruire le germe des guerres 
futures, Bxer et garantir les intérêts réciproques, éviter les 
pièges, assurer le droit des nations... » La France ne poursuit 
ni « des arrangements de convenance ou d'astuce, ni des 
balancements arüficiels de restitutions ou d'indemnités, —ces 
garanties qui ne garantissent rien »; elle « n’ambitionne pas 
quelques centaines de lieues currécs par cet instinct de con 
quête qui peutguider un despote ou une aristocratie concentrée 
dans un Sémat ». Elle ne veut que les limites nécessaires à sa 
sécurité; elle les veut telles qu'elles soient assurécs pour tou- 
jours et qu'elles consacrent ses droits en ménageant l'intérêt 
bien entendu des autres nations. Elle tracera ces limites défi 
nitives selon laloi suprême des nations, celle qui conciliera les 
droits de toutes en déterminant les droits de chacune : la loi 
naturelle. Reprenant alors au compte de ce droit naturel 
tiré de la raison d’État l'hypothèse de Strabon sur les fron- 
ières providentielles de la Gaule, Cambacérès conclut ainsi ! 
« La République a des limites naturelles dans les Alpes et les 
Pyrénées, dans les deux mers et dans un pays libre, notre 
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allié depuis plusieurs siècles : elle se trouve contiguë, vers le 
nord, à des possessions étrangères dont la démarcation et des 
gouvernements jaloux ont causé des siècles de guerre... C'est 
dans ces pays, aujourd'hui soumis à nos armées, qu'un grand 
nombre de fleuves, après avoir arrosé nos départements, 
prennent leur cours vers la mer et vous invitent à leur confier 
les productions de notre sol et de notre industrie. Vous exo- 
minerez si les conseils de la nature et l'expérience des siècles 
ne demandent point que vous traciez d'une main sûre les 
limites de la République française, si l'exécution de ce grand 
dessein ne doit pas être la base et la véritable garantie de la 
paix universelle. » 

Le Comité, par la voix de Cambacérès, interrogeait la Con- 
vention ; il lui dicta sa réponse, par la voix de Dubois-Crancé, 
Quelques instants après que Cambacérès avait présenté son 
plan de négociations, Dubois-Crancé apporta un projet de 
décret sur les mouvements des armées, qui devait assurer 
l'exécution de ce plan. Le Comité motiva le décret de facon 
qu'aucune équivoque ne subsistât sur les intentions de l'As- 
semblée : « En vain, les puissances coalisées, dit Dubois- 
Crancé, réclameraient-elles quelques propriétés sur la rive 
gauche du Rhin : la nature, le vœu des peuples et l'intérêt de 
la République française exigent que ce pays reste à jamais con- 
quis à la liberté... Le Comité croit remplir vos intentions et 
son devoir. Nous pensons qu'il n'est pas un bon Français qui 
n'applaudisse à cette mesure. » La disposition des armées 
proposée, en conséquence, fut votée sans débat !. La Conv 
tion ajourna la délibération sur le projet de décret présenté 
par Cambacérès pour régler les attributions diplomatiques du 
Comité. 

Le Comité se renouvela le 5 mars : Cambacérès, Carnot et 
Pelet sortaient. Ils furent remplacés par Laporte, Reubell et 
Sieyès. C'était la rentrée en scène d'un homme qui s'était tu 
longtemps, par orgueil dans la Constituante, par prudence 
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dans la Convention, et qui, Mirabeau mort et Danton tué, 
jugeait que son heure arrivait dans la Révolution. Il s'intro- 
duisit dans les négociations, jugeant que c'était l'entrée la plus 
habile pour le personnage qu'il se destinait. Reubell lui fut 
adjoint, et ils composèrent avec Merlin la section diploma- 
tique. Ils apportaient un renfort considérable au parti de la 
conquête au dehors et à celui Je l'autorité au dedans. 

Cette autorité était alors attaquée par les survivants de la 
faction montagnarde. Le Comité donna de nouveaux gages aux 
modérés. Le 18 ventôce-8 mars, Chénier demanda le rappel 
des vingt-deux députés proserits à la suite du 2 juin 1793. 
« La mesure ne peut être discutée, elle est de droit», dit 
Sieyès, qui reparut ce jour-là à la tribune. Merlin appuya la 
proposition. Le décret fut porté : Isnard, Louvet, Lanjuinais, 
Defermon, Douleet de Pontécoulant, Revellière-Lepeaux, 
Henri Larivière rentrèrent dans la Convention. Mais en leur 
rendant leurs sièges et en se ménageant leur voix, le Comité 
ne voulait point passer pour faire une avance aux royalistes. Il 
confondit ce parti avec celui de la Terreur, dans un commun 
anathème. « Guerre à mort aux ennemis de la République, dit 
Boissy, le 11 mars, aux traîtres qui voudraient ressusciter le 
terrorisme, le despotisme et la royauté! » 

Affermi de la sorte dans ses positions, le Comité se erut en 
mesure d'entamer la périlleuse discussion de ses pouvoirs en 
matière de traités. Le débat commenca le 22 ventôse-12 mars. 
La Convention décida que le Comité négocicrait, au nom de la 
République, les traités de trêve, de paix, d'alliance et de com- 
merce; toutefois, ces traités ne seraient valables qu'après 
avoir été examinés, ratifiés et confirmés par l'assemblée. Dans 
le projet de Cambacérès, les conventions préliminaires, telles 
que les armistices et les neutralications, n'étaient pas soumises 
à la ratification. Les Montagnards, Prieur de la Marne, Her- 
mann, Duhem, protestèrent avec véhémence. Cambacérès leur 
répondit qu'en enlevant au Comité la faculté de contracter 
des engagements de cette espèce, on l'empécherait d'engager 
les négociations ; les armistices en forment presque toujours 
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le début, et il est impossible de discuter publiquement ces 
préliminaires avant que la négociation ait abouti. « Voulez- 
vous, dit-il à ses contradicteurs, être perpéluellement en guerre 
avec l'Europe? Eh bien, il faut dire au peuple qu'on le fera 
périr par l'excès de la démagogie, si l'on n’y prend garde... 
J'ai reconnu perdant les quatre mois que je suis resté au 
Comité qu'il était entièrement paralysé, qu'il n'avait aucun 
moyen de traiter avec les puissances étrangères. » L'article 
passa. Les articles qui venaient ensuite réglaient le mode des 
stipulations secrètes : Cambacérès les soumettait à l'examen 
d'une commission spéciale. Merlin de Thionville demanda la 
question préalable sur cette proposition. Il comprenait fort 
bien que, pour atteindre son but, diviser la coalition et appli- 
quer sa maxime d'État, «que les loups se dévorententre eux», 
la faculté de conclure des stipulations secrètes était nécessaire 
au gouvernement. Mais concéder sans restriction ni contrôle 
les articles secrets au Comité, c'était lui délivrer un blanc- 
seing et annuler toutes les précautions prises dans les pre- 
miers articles du décret. Les opposants n'eurent pas de peine 
à le démontrer. Thibaudeau ramena la question à ses véri- 
tables termes : « Il s'agit de savoir si vous aurez un gouver= 
nement ou si vous n'en aurez pas. Il faut revenir aux prin- 
cipes, sans quoi vous ne ferez que changer d'anarchie. Si 
vous n'investissez pas le Comité de salut public d'une grande 
confiance, vous ne lui donnerez pas celle des gouvernements 
étrangers. Ils verront bien que la Convention fait des lois, mais 
ils ne verront pas de gouvernement, » 

La discussion fut ajournée au lendemain, 23 ventôs 
mars. Elle reprit avec une grande vivacité. « Il n'ya, dit 
Merlin de Thionville, que les ennemis de la paix qui ne 
veulent pas qu'il y ait des articles secrets dans les traités. » 
Boursault ft voir qu'autrement les traités partiels seraient 
impossibles : « Je suppose que l'Autriche veuille traiter avec 
la République, mais à condition que le traité demeurera secret 
pendant deux ou trois mois, parce qu'elle a elle-même à traiter 
avec une autre puissance. Si vous trouvez ce traité utile, irez- 
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vous divulguer ce secret, ou refuserez-vous de traiter avec elle 
à cette condition? » La Convention voulait des traités partiels; 
elle se rendit compte qu'il fallait en vouloir le moyen, et 
cet argument la décida. Villetard avait dit : « Le peuple 
français doit traiter comme le Sénat romain. » — « Délibé- 
ronsnous sur la place publique? répliqua Cembacérès. La 
République est-elle affermie par trois siècles de victoir 
On n'a pas assez distingué le temps actuel du temps à venir. 
Peutètre alors n'aurons-nous plus d'autre diplomatie que 
celle de Popilius, et c'est la diplomatie que je crois digne 
d'un peuple libre; mais nous n'en sommes pas encore à ce 
temps'. » La Convention argnmenta encore sur les textes 
le 26 ventôse; enfin, il se fit un accord. Le Comité fut autorisé 
à conclure des articles secrets, pourvu qu'ils eussent pour 
objet « d'assurer la défense de la République, d'accroitre 
ses moyens de prospérité », et qu'ils ne fussent de nature 
ni à contrarier ni à restreindre les articles patents. Le décret 
rédigé par Cambacérès sur ce principe fut adopté dans la 
séance du 27 ventôse-L7 mars. Le Comité tenait ses pouvoirs. 
Il en usa immédiatement, sentant que le seul moyen de justi 
fier la confiance arrachée avec tant d'efforts à la Convention, 
c'était de frapper fort, de frapper vite, de frapper partout à 
la fois, et de satisfaire les passions glorieuses de la nation 
tout en diminuant les charges eflroyables dont elle était 
écrasée. 
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Le 16 mars, Merlin de Douai écrivit à Barthélemy * : « Il faut 
en finir, il est impossible que nous soyons paralysés plus long- 





? La France y vint : elle n'était pas libre alors, mais Cambacérès était prince 
et archichancelier de l'Empire. 

* Le Comité du 15 vente au 45 germinal-S mare su 2 avril 1705: Merlin de 
Douai, Sisyés, Reubell, Boissy d'Anglae, Dubois-Crancé, Dumont, Maree, 
Chazal, Brcard, Fourcroy, Lacowbe, Laporte. 
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temps. » Trois jours après, le 19, le Comité apprit que la 
négociation serait suspendue jusqu'à l’arrivée du nouveau plé- 
oipotentinire, Hardenberg, et que ce diplomate ne se hà 
point de se mettre en route. Reubell écrivit à Barthélemy 

« Nos dernières instructions doivent servir d'ulkimatum... 
Sans les préliminaires, nous aurions pris Wesel, et nos troupes 
auraient pu pénétrer dans les pays où il y a encore des res- 
sources. Tu peux voir combien le moindre délai pourrait nous 
attirer de reproches. Il nous faut un oui ou un non positif pour 
que nous puissions aller en avant!. » Le secret de certains, 
articles n'était nécessaire dans la négociation de Prusse que 
pour rassurer les Prusciene et prévenir les récriminations de 
l'Empire : l'attribution d'indemnités à la Prusse par voie de 
sécularisations serait certainement vue avec faveur par la Con- 
vention, et le Comité n'avait point à redouter de ce chef de 
critiques sérieuses, lorsque le traité viendrait en discussion. Il 
n’en allait pas de même avec l'Espagne, et c'était pour ses des- 
seins sur cette Cour que le Comité avait besoin de secret. 

Ces desseins seraient vraisemblablement approuvés par la 
Convention, lorsqu'ils seraient accomplis; mais il eût été 
hasardeux de les découvrir à la tribune au lendemain du 
jour où Cambacérès s'était fait applaudir en opposant In poli- 
tique républicaine, toute naturelle et droite, « aux arrange- 
ments de convenance ou d'astuce, aux balancements artificiels 
d'indemnités » de l'ancienne politique. Le Gomité était impa- 
tient de la paix d'Espagne, non seulement pour disposer des 
armées des Pyrénées, mais pour acheminer une alliance qui 
procurerait à la République le secours des flottes espagnoles 
et fermerait au commerce anglais une immense étendue de 
côtes, dans les deux mondes. Cependant, cette grande combi- 
naison demeurersit vaine tant qu'une grande partie des côtes 
de la péninsule Ibérique demeurerait soumise aux Anglais. Il 
fallait donc que le Portugal se coalisät contre l'Angleterre ou 
qu'il fût assujetti. La coalition semblait improbable ; l'assujet- 
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tissement était plus pratique et plus avantageux. La Répu- 
Llique, en effet, ne pouvait exiger d'un Bourbon un reniement 
de ses principe: ct de son sang, comme celui qu’elle attendait 
de Gharles IV, sans le payer de ces compensations contre les- 
quelles, en tout temps, les principes et les liens du sang ont 
rarement prévalu". 11 fallait acheter la Cour d'Espagne, en 
monnaie monarchique, avec des terres et avec des hommes 

il ne s'agissait que d'y mettre le prix. Le Portugal se trouvait 
là tout à point; l'intérêt de la République se rencontrait, sur 
; avec les convoitises du cabinet de Madrid, Du- 
du mois 





ce terrain-| 








Lois-Crancé avait suggéré ce pacte dans son méme 
de janvier; Napoléon le conclut à Fontainebleau et l'appli- 
qua par ses décrets de décembre 1807%. C'est qu'il était une 
des conditions du succés de la politique que le Comité de 
salut public avait conçue et que Napoléon exécuta, la conquête 
des limites naturelles et la soumission de l'Angleterre à l'ex- 
tension continentale de la France. 

t, le 7 mars, à Bourgoing « qu'il était mis en 








Merlin écri 
réquisition pour une mission importante » ; et qu'il eût à se 
ntant Goupilleuu 








rendre sans délai aux Pyrénées, où le repr. 
Fontenay lui ferait connaitre les ordres du Comité. Ces 
les rédige, lraca 





ordres partirent le jour même, et Merlin, qu 
la direction de la politique française avec l'Espagne jusqu'à la 
Le Comité donnait la paix au 





catastrophe de ce royaume. 
roi d'Espagne; ce roi devait révoquer tous les actes d'adhésion 
qu'il avait faits à la coalition. Il céderait à la France le Gui 
puzcoa, Fontarabie et le port du Passage; il abandonnerait 
tous les confine en litige depuis le règne de Louis XIV; la 
République achèverait ainsi l'ouvrage encore imparfait de la 
paix des Pyrénées et acquerrait le même territoire que, da 











2 Vues de l'Espagne sur le Portugal : la enur, ef. €. 1, p. 278; le part démo 
. III, pe 299. — Cf. le Mémoire de Dubois-Crancé, ci-dessus, p. 21 
tobre 1807. Traité de partage du Portogal entre La France et l'Erp: 
— « Faites ôter periout les armes de la maison de Bragance et expliques-vous 
comme considérant cette maison comme ayant régné.» Napoléon à Jusut, 
20 décembre 1807. 


2 Voir Hevue 
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son plan de partage de 1699, Louis XIV destinait au dau 
phin!. Charles IV abandonnerait la partie espagnole de Saint- 
Dominque; il s'engaçerait à fournir à la France une quantité 
à déterminer de juments, de brebis et de béliers mérinos. 
Moyennant celu, la France évacuerait les territoires qu'elle 
occupait en Espagne et qui ne lui étaient pas attribués. Elle 
offrirait à l'Espagne une alliance offensive et défensive con 
l'Angleterre; l'Espagne mettrait à In disposition de la Répu- 
blique vingt vaisseaux de ligne et vingt frégates, qui seraient 
commandés par des Français et dont les équipages seraient mi- 
partis. Le Comité autorisait ses négociateurs à céder, au 
besoin, sur l'article de Saint-Domingue. « Nous serions plus 
rigoureux, disait Merlin, si la paix nous était moins nécessaire. 
Au reste, il y aurait peut-être un moyen de rendre le gouver- 
nement espagnol facile. Sur ce point comme sur les autres, ce 
serait de lui faire entendre que, s'il connait assez bien ses 
intérêts pour réduire le Portugal à son ancien état, c'est-à-dire 
pour en faire une province espagnole, le gouvernement fran- 
çais s'engagerait volontiers à l'aider dans la conquête de ce 
pays : 1° parce qu'en cela, la nation française ne ferait que 
combattre une des puissances liguées contre elle, et qu'en la 
combattant, elle aurait le droit de In détruire; 2° parce qu'en 
abattant le gouvernement portugais, nous aurions l'avantage 
d'enlever à l'Angleterre une de ses plus précieuses provinces. 
Tu vois, en résumé, que notre but principal doit être de deve- 
nir maitres de la Méditerranée, d'en chasser les Anglais, 
d'augmenter nos forces sur l'Océan, d'ouvrir à nos approvi- 
sionnements, à notre commerce et à notre industrie les débou- 
chés les plus avantageux. » Bonaparte, s'il n'avait eu le génie 
de la conquête, en aurait trouvé là, toute vive et renouvelée, 
l'ancienne tradition ?. 














1 Traité de partage de la succession d'Espagne entre Louis XIV et Gi 

41 juin 1609. Rivsauo, Louis XIV et Guillaume JUL, Paris, 1818, 

*° « Le Portugal ofire depuis seize ans la scandaleuse conduite d'une puissance 

vendue à l'Angleterre... Je m'entendrai avec Votre Majesté pour faire de ce pay 

ce qui lui conviendra. Nour ne pouvons arriver à la paix qu'en isolant l'Angle. 
1V, 48 octobre 4807. 
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Quelques jours après, Merlin prépara une instruction, pour 
la paix de Naples, tendant aux mêmes fins : isoler l'Angleterre 
et nourrir la République. Le ministre de France à Venise, 
Lallement, avait continué de causer avec son collègue napo- 
litain Micheroux, et il avait demandé des instructions à Paris! 
Le Comité les arrèta le 5 germinal-25 mars. « Nous n'aimons 
pas les longueurs ni les tracasseries diplomatiques » , écrivit- 
il à Lallement. Il posa comme conditions de la paix la rupture 
complète de tous actes d'adhésion à la coalition; l'engagement 
de ne s'opposer ni directement ni indirectement aux opéra. 
tions militaires de la République en ltalie; la restitution des 
biens confisqués aux Français; le droit pour eux de s'établir 
dans les Deux-Siciles ; la promesse d'un traité de commerce. 
Le Comité ajouta un article secret qui serait, non le complé- 
ment, mais le préliminaire du traité patent. « Cet article, ou 
plutôt cette condition sine qua non de toute négociation, doit 
avoir pour objet les indemnités que la République française 
est en droit d'attendre du gouvernement napolitain. » Ces 
indemnités consistaient en cinq cent mille quintaux de blé, trois 
cent mille au moins, transportés en France, s’il était possible, 
sous pavillon napolitain. Le citoyen Lallement, concluait le 
Comité, « annoncera, au surplus, que si cet article préliminaire 
n'est pas consenti dans les quinze jours qui suivront l'échange 
des pleins pouvoirs, la République ne s'en tiendra pas à la 
condition qu'elle impose, et qu'elle deviendra plus exigeante 
en raison des retarde qu'éprouvera la négociation ». 

La paix d'Espagne fournirait des troupes à l'armée d'Italie, 
la paix de Naples lui fournirait des vivres et lui assurerait la 
neutralité de la moitié de la Péninsule; il restait à obtenir le 
droit de traverser le territoire piémontais et, s'il était possible, 
à s'assurer le concours de l'armée sarde. Le Comité fit inviter 
Yictor-Amédée à députer à Genève. Il avait la, comme résident, 
ce méme Decportes qui avait été, dès 1793, à Paris et aux Deux- 
Ponts, un précurseur de la diplomatie de l'an 111. Desportes 
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adressait au Comité sur l'alliance de Sardaigne et la réforme 
de l'Italie des dépêches inspirées des projets de d'Argenson, 
en 1745; elles semblaient au Comité les plus républicaines du 
monde. IL proposait de former une ligue de la France, de 
l'Espagne et de la Sardaigne ; elle aurait pour but « la destruc- 
n totale de la pernicieute influence et du joug tyrannique 
dont la maison d'Autriche accable depuis trop longtemps l'Eu- 
rope et particulièrement l'Espagne et l'Italie » . Ce ton et ces 
vues répondaient mieux aux instincts du Comité que les con- 
seils mesurés et les remontrances diplomatiques, très discrètes 
en la forme, mais fort pressantes au fond, de Barthélemy. Le 
Gomité estima que cet ambassadeur était suffisamment occupé 
avec la Prusce, et Merlin écrivit, le 26 mars, à Desportes : 
« Le Comité verrait avec plaisir que Genève devint pour la 
Sardaigne ce que Bâle est en ce moment pour la Prusse, et qu'il 
se formät entre toi et un envoyé de Turin un point de réunion 
où la paix püt se négocier. Tu peux regarder comme adop- 
tées par nous, à peu de chose près, les conditions que tu pro- 
poses dans ta lettre du 4 ventôse. » C'était l'alliance contre 
l'Autriche, la cession de la Savoie et de Nice à la France, la 
cession au Piémont de la Lombardie et du Milanais, qui 
seraient conquis en commun !, 








I 


La Hollande était une des pièces principales du système 
que le Comité de salut publie montait ainsi dans toute l'Eu- 
rope. Le Comité tenait cette république dans ses prises; le 
parti qui y dominait, étant démocratique, avait besoin de 
liance française pour se soutenir. C'était une puissance vai 
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cue, faible et nécessairement dépendante. Le Comité la traita 
en vassale. Estimant qu'elle était trop heureuse d'ebtenir le 
droit de vivre et de n'être point entièrement dépouillée. il 
considéra comme autant de présents qu'il lui fe 
qu'il ne lui prenait point, et il ne crut pas nécessaire de lui 
offrir, comme à l'Espagne et à la Sardaigne, l'appât de terri- 
toires étrangers pour gagner son alliance. Le Comité transi- 
geait avec les rois selon le droit public de la vieille Europe, 
celui des partages; il stipulait avec les républiques selon ls 
droit public des Romains, celui de la suprématie romaine. 

Les citoyens Blauw et Meyer, délégués du nouveau gouverne 
ment hollendais, arrivèrent à Paris le 10 mars. Le Comité les 
recutle méme soir, à dix heures ; mais, dans le billet d'audience 
qu'il leur adressa, Merlin eut soin de ne leur point donner là 
qualité de plénipotentiaires, afin de ne préjuger ni, en leur 
faveur, une reconnaissance de leur République, ni, au détri- 
ment de la France, une distraction quelconque de ses droits 
de conquête. Merlin s'était attaché à la correspondance de 
Prusse, Sieyès s'empara de l'affaire de Hollande. 11 rédigea le 
« plan de négociation » avec les Bataves que la section diplo- 
inatique adopta le 24ventôse-14 mars : « La République batave 
ne sera point gardée (sie) comme pays conquis, mais comme 
allié. » Toutefois il faut que la France recçoive auparavant 
satisfaction sur l'article des limites et sur celui des indemnités 
de guerre. Quant aux limites, la France exigera Flessingue, 
+ car il est instant de raviver la Belgique et de porter un coup 
mortel à l'Angleterre, en opposant l'Escaut à la Tamise, 
Anvers à Londres, et les flottes que nous aurons à Flessingue 
aux flottes anglaises qui voudraient dominer la mer d'Alle- 
magne et celle du Nord et la Baltique * ». L'indemnité serait 
de cent millions de florins, payables en trais mois, plus ln 


tout ce 











?_« La Hollande eut le premier iotérèt politique de la France... La Hollande 
étant tituée à l'embouchure des grandes rivières qui arroient ane partie con 
«érable de notre territoire, il fallait que nous eussions la garantie que le traité de 
coumneree que nous couekirons avee elle fit fidèlement exécuté... » Napoléos, 
décreidu 5 juin 1806, constituant Le royaume de Hollnde 
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garantie d'un emprunt à 3 pour 100 de cent millions de flo- 
rins. La France se réserverait le droit de conquête sur les biens 
du stathouder. Le traité signé, la République batave serait 
reconnue aussitôt; mais il serait « absurde » de la reconnaitre 
d'abord, car on ne saurait « reprendre le ton d'un conquérant 
à l'égard d'un peuple qu'on aurait déjà reconnu et traité en 
allié». « Il est clair que cet acte prématuré tendrait à rendre 
la question des indemnités à peu près interminable et celle des 
limites à peu près impossible. En cffet, à quoi rescemblerait 
alors la demande d'un démembrement de territoire, peut-être 
considérable, faite par une puissance indépendante à une 
puissance indépendante? On peut prévoir le refus, et l'Europe 
entière l'approuverait. Si les envoyés bataves se plaignent des 
lenteurs de cette marche, nous leur prouverons que le traité 
peut être fait en entier et signé en une heure. » C'était raison- 
ner en habiles praticiens d'État. Depuis une semaine que le 
ci-devant chanoine Sieyès et le ci-devant avocat au conseil 
d'Alsace, Reubell, étaient aux affaires, la vieille diplomatie 
n'avait pas plus de secrets pour eux que pour leur collègue 
Merlin. Le Comité de salut public raisonnait sur la reconnais 
sance des républiques tout comme la chancellerie de Vienne 
sur la reconnaissance de Louis XVII et sur celle de la régence 
de Monsieur. 

Les envoyés ou plutôt les « citoyens bataves » Blauw et 
Meyer ainsi que le Comité affectait de les qualifier, protes- 
térent, naturellement, contre cette procédure, Ils assurèrent 
que leur République, dans sa gratitude, ne refuserait point à 
la France le juste dédommagement de la guerre; mais la 
France pouvait-elle songer à la ruiner, à la démembrer de la 
sorte, à effacer, en réalité, le peuple batave de la ligue des 
puissances? Ils demandèrent à être rassurés sur leur sort, et ils 
insistèrent pour que la reconnaissance de leur indépendance 
fût le préliminaire du traité. « Le gouvernement français, 
direntils, doit d'autant moins faire aucune difficulté à cet 
égard que la Convention a déclaré solennellement qu'elle ne 
faisait point la guerre aux peuples, mais aux tyrans; au stat- 
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houder, et non pas à la nation : ce que les représentants fran- 
çais, à leur entrée en Hollande, ont bien empressément con 
frmé. » Ils conclurent en disant qu'ils devaient en référer à 
leur gouvernement !. 

La vieille diplomatie ne distinguait point les droits de l'État 
de ses intérêts; elle n'avait jamais proclamé les Drois de 
l'homme, ni introduit la souveraineté des nations dans ses mani- 
festes; elle avait eu cependant à compter avec la résistance 
«les peuples, avec leurs caractères, avec leurs conditions d'exis. 
tence, avec leurs intérêts, expressions nationales de la nature 
des choses. Les administrateurs éclairés des anciennes armées, 
les intendants des pays conquis, les généraux avaient souvent 
cherché et quelquefois réussi à tempérer par leurs doléances 
et leurs représentations la rigueur systématique des ordres 
donnés par les bureaux de Paris*. La correspondance des 
représentants en mission, celle de Cochon en particulier, rap- 
pelle fort ces doléances d'autrefois, que chaque guerre voyait 
se renouveler. — L'armée manque de tout, répétaient les con. 
ventionnels. Nous ne pourrons rien obtenir «1 l'on ne rétablit 
la confiance, et l'on s'exposerait aux plus grands malheurs, 
l’armée même serait en danger, si l'on persistait à refuser aux 
Hollandais de reconnaitre leur indépendance *. Reubell était de 
ces légistes pour lesquels rien ne prévaut contre les décrets du 
pouvoir souverain ; Sieyès tenait l'expérience pour subalterne 
et méprisait les faits. Ils avaient l'un et l'autre signifié, dans 
leur plan de négociation, les volontés du peuple français. Les 
commissaires de la Convention n'avaient qu'à imposer ces 
volontés, les Hollandais qu'à s'y soumettre. — Si les Bataves 
Je veulent, répétait Sieyés, «on peut terminer en une heurc 
« Nous ne mériterons point les reproches de la Convention en 
séparant des questions indivisibles; nous ne voulons pas le: 

















1 Los envoyés bataves aux comini 
A7 mare 4793. 

# Voir Give Rousser, Louvoë, en particulier 1 1 p. 42-450; & IV, 
1: 106 eu auiv., pe 180 ex suir. 

? Alquier et Cochon au Comité, 21 ventüse-15 mars; Cochon au Couité 
29 ventôse-19 murs 1795. 
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lier et nous lier nous-mêmes par un acte qui, sous prétexte 
d'accélérer la besogne, la rendrait interminable pour tout ce 
qui serait à notre avantage. » 

Sicyès, assisté de ses deux collègues, était en train de réch- 
ger cette lettre, le 4 germinal-24 mars, lorsque les envoyés 
bataves se firent annoncer. Les membres du Comité leur récla- 
mèrent un acompte de vingt millions sur l'indemnité de 
guerre. Ils leur déclarèrent que sur l'article des cessions terri- 
toriales, c'est-à-dire la limite de la République portée au Rhin 
et au Wahal jusqu'à la mer, ils étaient liés par les décisions de 
l'Assemblée. « Nous ne pouvons, dirent-ils, quitter cette 
donnée qu'autant que la Convention aura entendu autrement 
l'opinion si souvent émise dans son sein et toujours applaudie 
par la presque unanimité!. » Le lendemain, les Bateves 
apportérent un projet de traité. Le chiffre de l'indemnité 
était laissé en blane : les artiéles stipulaient la reconnaissance 
de la souveraineté et de l'indépendance de la Hollande. Les 
délégués invoquaient les décrets du 19 novembre, du 15 dé- 
cembre 1792, du 2 mars 1793*. Ils alléguaient les termes de 
la déclaration de guerre, et ils demandaient que la France 
garantit « l'intégrité, l'unité et l'indivisibilité de la République 
batave, telle qu'elle a existé avant cette déclaration de guerre 
contre le stathouder et ses adhérents ». Nous avons, ajou- 
taient-ils, prêté « le serment de ne jamais signer aucune 
espèce de démembrement de territoire », et « la cession d'un 
pouce de terre nous ferait encourir l'exécration des Hollandais 
et de toute l'Europe ». Les conventionnels n'admettaient 
qu'un principe de négociations : l'intérêt de la France. « Nous 
ne demandons pas mieux, répondirent-ils aux Bataves, que 
de reconnaître votre République et votre indépendance, ct 
de conclure un bon traité d'alliance. Mais hâtez-vous donc de 
nous payer les frais de la guerre que la France a eu à soute 
contre vous, ou du moins convenons d'une somme et donncz- 
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nous une garantie d'avance. La coalition dans laquelle votre 
nation était entrée voulait démembrer la France; si elle avait 
réussi, vous auriez partagé nos dépouilles; ne trouvez donc 
pas extraordinaire que la République française veuille conser- 
ver dans les pays conquis ce qu'il est de sa convenance poli- 
tique de réunir au territoire français. La Convention a déjà 
plus d'une fois fait entendre ses intentions sur de nouvelles 
limites à donner à la France; nous ne pouvons done pas traiter 
avec vous dans la supposition contraire, savoir, dans la suppo- 
sition que nous ne pouvons point toucher au territoire appar- 
tenant à l'ancien gouvernement des Provinces-Unies !, » 
Sieyès, Reubell et Merlin en prenaient à leur aise avec les 
délégués bataves; ils se sentaient plus génés avee leurs col- 
lègues en mission dans la Hollande. Si un débat s'engageait 
«levant la Convention, l'opinion de ces représentants serait 
d'un grand poids. Les membres de la section diplomatique 
réselurent de leur envoyer quelqu'un qui leur enscignerait, 
selon la doctrine de Paris et la tradition des anciens bureaux, 
ces affaires de Hollande qu'ils comprenaient mal pour les 
observer de trop près, dans la réalité des choses, et sans une 
étude sufüsante des précédents. Le 24 mars, le jour mème où 
als avæient reçu communication du projet hollandais de traité, 
ils dressèrent un État de la question, et ordonnérent à un ancien 
diplomate, alors employé dans les bureaux en qualité de con- 
seilofficieux, Caillard, de se rendre à la Haye. Caillard avait 
vu de près la révolution de 1787 et composé sur les relations 
de la France et de la Hollande un mémoire qui passait pour 
classique, dans l'école de Favier?. Sieyès rédigea l'État de la 
question, et Merlin, la lettre aux représentants. L'un et l'autre 
insistaient sur la nécessité d'avoir Flessingue, afin de pour- 
suivre la lutte commerciale contre l'Angleterre. « Telles sont 
nos vues politiques, parce que tel est le grand intérét de la 
République française. 11 n'y a qu'une manière de nous attirer 
à votre avis, c'est de nous dire si les armées françaises en 














! Le Comité aux représentats en Hollande, 5 germinal-25 mare 1705. 
* Voir ce mémoire dans le 4 III de la Décude historique du comte de Séqjur. 
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Hollande ne sont pas assez fortes pour se faire respecter. » 
Le lendeman, 26 mars, Blauw écrivit à Sieyès : « Je vous 
l'avoue, c'est avec la plus grande consternation que nous avons 
appris votre idée de vouloir joindre à la République française 
une partie de notre territoire, dont, d'après vos propres prin- 
cipes, le gouvernement batave ne saurait disposer sans le vœu 
librement prononcé des habitants de la République, et dont, 
à coup sûr, la nation française n’a nullement besoin ni pour sa 
süreté ni pour sa grandeur. Citoyen, s'il y a quelque chose de 
sacré dans le monde, ce sent assurément les déclarations 
solennelles du premier peuple de l'univers... » Sieyès aurait 
pu répondre que la Convention, aussi bien que la Coustituaute, 
avait toujours eu soin de distinguer les choses : que si ces 
assemblées avaient établi la maxime de l'indivisibilité de ln 
République française, elles avment toujours suivi la coutume 
de la divisibilité à l'infini des autres États; que si elles avaient 
proclamé le dogme universel de la souveraineté des nations, 
elles avaient pratiqué. avec une jalousie exclusive, le eulte de 
la souveraineté de la nation française; que le premier objet de 
cette souveraineté était l'existence de la nation, le second 
la sûreté de l'État; que les autres peuples n'avaient point qua- 
lité pour en décider; enfin l'on s'était battu pour savoir de 
quel côté était la raison pure et universelle, et le canon a! 
décidé que cette raison était du côté de la République fran- 
çaise, C'était revenir à l'ultime raison des rois; mais ni la Con- 
vention, ni le Comité, ni personne en Europe ne connaissait, 
en matière d'État, d'antres raisons que celle-là. Toutes les 
déclarations, paroles ailées ou feuilles volantes, s'étaient 
échappées et avaient disparu dans la tempête. Ce n'étaient 
que des propos de tribune ou des dissertations académiques, 
dent on se réconforte dans les temps calamiteux et dont on 
se distrait dans les époques de langueur. Sieyès le dit en 
termes clairs, quelque temps après, à ces mêmes Bataves : 
« Les principes sont pour lesécoles, l'intérét est pour l'État !. » 

















L,p+ HO.— Cf. L'Europe et la Révelution,t. 111, 
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Ce jour-là, il se contenta de leur répondre : « Si vous êtes si 
pretsés d'avoir celte déclaration de notre part, pourquoi ne 
concluez-vous pas sans délai sur les deux articles? » 

Tout se ramenait donc à la force. Mais, sur ce chapitre, le 
Comité était loin d'être sûr de son fait. Lorsqu'il adressait ces 
injonctions aux Bataves, il venait d'échapper à une émeute etil 
en voyait une autre, plus redoutable, se préparer dans les 
bourgs de Paris. La mise en accusation des terroristes, membres 
des anciens comités, et le rappel des Girondins, avaient porté 
au comble la fureur et l'inquiétude des Montagnards. Profitant 
de la mi 











qui séviesait dans Parie, ile préparèrent une journée 
qui devait être, dans leur pensée, le 31 mai des Thermidoriens!. 
Mis ils avaient affaire à des hommes d'autorité, autrement 
résolus et pratiques que n'étaient les Girondins de 1793. L'ar- 
mée de l'émeute avait perdu ses chefs, ses cadres, son impé- 
tuosité même. Enfin, l'esprit de la Convention et celui de la 
ville avaient changé. Les modérés faisaient cause commune, 
contre les assaillants, avec les républicains de gouvernement. 
Le 1° germinal-21 mars, Sieyès fit vouer une loi, dite de grande 
police, destinée à réprimer los complete et à étouffor les sé 
tions. C'était la loi des suspects de l'insurrection. Les peines 
y étaient ndoucies. La déportation remplaçait la mort, mais 
elle frappait tout ce qui semblait menacer la République, le 
gouvernement et la Convention. Les actes incriminés eutrai- 
naient la mise hors la loi. En cas de danger, l'Assemblée 
devait se retirer dans un département. Pendant que la Conren- 
tion édictat cette loi, on se battait dans les Tuileries. Les p 
üsans de la Gonvention expulsèrent les émeutiers. Le lende- 
main commença le procès de Dillaud, Gollot et Barre. Laister 
condamner ces terroristes, c'était pour les survivants de la Mon- 
tagne s'avouer vinens et se livrer eux-mêmes. D'autre part 


une défaite à Paris, une retraite en province auraient anéanti le 














2 Voir œur la rivalité des Montagnards et des Thermidoriens « réacteurs » 
Queer, La Revolution, liv. XX : La réaction — l'après les notes de Haudet. — 
Sar la mitère. les émeutes, les commencements du socliame, voir Micueusr, His 
toire êu dix-neuviène siècle, . 1, 4" partie : La En des Jaco 
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prestige du Comité de salut public. Des deux côtés, on mar- 
chait à « une journée ». 

Ces conjonctures expliquent l'impatience du Comité de salut 
publie et le ton comminatoire de ses négociations. La soumis- 
sion de la Hollande était un des arguments sur lesquels il 
comptait pour décider le roi de Prusse à la paix. Mais la paix 
avec la Prusse était le motif supréme qui devait décider 
soumission de la Hollande; le Comité pressait donc Barthé- 
lemy. Dans le temps où il se montrait impitoyable aux suppli 
cations des Hollandhis, il multipliait les séductions à l'adresse 
de Frédéric-Guillaume. « Ses indemnités, écrivait Merlin le 
2 germinal-29 mare, c'est à lui de les choisirau delà du Rhin. 
qu'il détermine, comme il lui plaira, son dédommagement, 
pourvu que ce soit aux dépens de nos ennemis. Nous sous- 
<rirons à tout, nous lui garantissons tout, et nous ne pose- 
rons les armes que quand il sera paisible possesseur. » 
£'était promettre beaucoup. Le Comité en eut le sentiment, 
quand il entendit la lecture de la minute. Merlin corrigen 
ainsi la dépéche : « Nous pensons que s'il était possible de lui 
faire accepter notre garantie pour n'importe quelle partie du 
territoire à lui céder, quelque évéché par exemple.., nous en 
serions fort aises.… Le gouvernement prussien se lierait par 
là à notre cause, » Cette liaison n'était pas faite, ct la négo- 
<iation de Ble, le pivot de toutes les autres, subissait en ce 
moment-là même des retards inquiétants *, 















Le nouveau plénipotentiaire prussien, Hardenberg, était un 
diplomate éclairé qui avait de larges aperçus d'homme d'État; 
il était capable dedesseins, il possédait de vastes connaissances, 
Let il montra du tempérament; mais à côté de ces qualités, un 


2 Voir Revue historique, L, VII, p. 61-65. 
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fond de déférence au prestige de la force, peu de consistance 
en ses propres volontés, peu de caractère devant celles des 
grands : un homme enfin que les événements ont, un jour, 
accablé tout d'un coup pour l'élever ensuite au-dessus de son 
génie, mais très supérieur, tel qu'il était, à des ministres usés 
comme Alvensleben et Finckenstein, à un brouillon comme 
Haugwitz. Plus Allemand que Prussien, très Hanovrien dans 
sa manière d'être Allemand, Hardenberg ne recherchait la 
paix avec la République que pour arracher l'Allemagne à la 
suprématie autrichienne et préparer une renaissance de l'Em- 
pire sous l'hégémonie de la Prusse. Point de démembrements ; 
une neutralité destinée à gagner l'Allemagne du Nord à la 
politique prussienne par le bienfait qu'elle en éprouverait; la 
médiation de Frédéric-Guillaume pour la paix du reste de 
l'Empire, en un mot la Confédération des princes affermie et 
étendue, une Confédération de l'Allemagne du Nord préparée, 
peut-être, voilà ce que Hardenberg attendait de la négociation 
de Büle. IL se flattait d'atteindre ce but sans rompre avec les 
coalisés, avec les Anglais surtout, pour lesquels, en sa qualité 
de Hanovrien, il garda toujours un goût prononcé et des com- 
plaisances particulières !. Il se trouvait ainsi, et surtout par 
*es arrière-pensées, bien plus rapproché du roi de Prusse que 
de ses ministres. 

Les instructions que ceux-ci lui donnèrent, le 28 février, 
l'autorisaient à céder éventuellement les territoires prussiens 
de lu rive gauche du Rhin; elles le pressaient « d'insister sur 
l'indemnisation » destinée à compenser cette perte: elles l'in- 
vitaient à négocier la neutralisation de l'Allemagne du Nord. 
sous la garantie de la Prusse. Le Hanovre y devait être com- 
pris; toutelois, si la République craignait que la neutralité ne 
füt pas bien observée duns cette dépendance de la couronne 
d'Ançleterre, le roi de Prutse ce déclarait prét à prendre le 
Hanovre en dépôl. — Pour les ministres, l'article de l° «in- 
deunisation » était le principal; pour Hardenberg, c'était celui 








* Voir Revue historique, &. VII, p. 310-335. 
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de la « ligne de démarcation », ou de la neutralité. Si la France 
repousse cetle proposition, dit Hardenberg, le 1" mars, elle 
montrera qu'elle médite un bouleversement général de l’Em- 
pire, et mieux vaudrait alors continuer la guerre, à quelque 
prix que ce fût. 

Hardenberg se mit en route à très petites journées. « Il 
cherche à trainer les négociations, écrivait Malmesbury, jus- 
qu'à ce qu'il sache par moi que l'Angleterre — et il l'en presse 
vivement — offre des subsides à la Prusse. » Hardenberg 
l'avait dit au duc de Brunswick, il le répéta à l’agent anglais à 
Francfort, Crawford. Les Anglais le tenaient pour sincère, 
«lui, mais non sa Cour ». Il arriva à Bale le 18 mars, sans 
avoir entendu parler de subsides, mais décidé à temporiser 
encore autant qu'il le pourrait. 

11 vit Barthélemy le 19. Ile entrèrent aussitôt en confé- 
rences. Barthélemy ft toute sorte de difficultés sur la neu- 
tralisation de l'Allemagne du Nord; Hardenberg disserta 
indéfiniment sur les cessions de territoire. « Il me parait 
impossible, dit-il, que voulant marquer des égards à la 
Prusse et préparer pour l'avenir des arrangements utiles pour 
votre politique, vous commenciez par la dépouiller d'une 
partie de son ancien domaine sans lui offrir de dédommage- 
ment, et par la déshonoreraux yeux de l'Allemagne, qui verrait 
avec douleur dans la cession du pays de Clèves la certitude 
et le signal du démembrement de l'Empire. » Sous l'impres- 
sion des rapports de Mallet du Pan, encouragé peut-être aussi 
par quelques propos imprudents de Barthélemy et de Bacher 
sur la réaction qui se faisait à Paris dans les esprits, sur le 
retour des modérés dans la Convention et sur l'hostilité de ce 
parti à la politique des annexions, Hardenberg se fit un argu- 
ment de l'état intérieur de la France, du besoin impérieux que 
la République avait de la paix, du vœu général que formait le 
peuple pour l'obtenir. « L'opinion, dit-il, se déclare de plus 
en plus contre une guerre à laquelle la conquête de la liberté 
et l'intégrité de l'ancien territoire français ne peuvent plus 
servir de prétextes. » 
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Les deux plénipotentiaires discutaient de la sorte académi. 
quement, lorsque, le 21 mars, Barthélemy reçut l'ultimatum 
du Comité. Hardenberg affecta de n'en tenir aucun compte. 
11 se montra d'autant plus réservé que Barthélemy paraissait 
plus pressant. C'est la parade classique des bottes trop impe- 
tueuses. Tout exercé qu'il était, Barthélemy s'en alarma 
« Nous sommes tombés en mauvaises mains », écrivitil au 
Comité le 22 mars. Cependant, le délai que Hardenber: 
tait pres 
lait sans nouvelles. Il se sentit enfin forcé, comme il l'avait 
annoncé à lord Spencer, « de ne plus songer qu'à conclure 
avec les Français aux meilleures conditions possibles » . 

11 se rendit, le 23 mars, chez Barthélemy, et il aborda la 
diseussion des artieles du traité. La principale difficulté étaitla 
rédaction de l'article relatif aux cessions. Barthélemy, selon 
les ordres qu'il avait recu, proposait de le rédiger ain 
« La République française continuera d'occuper les pays de Meurs, 
Clives et Cueldre situés sur la rive gauche du Rhin. Ces pays 
suivront définitivement, à la pacification générale entre la Répu 
blique française et Le reste de l'Allemagne, le sort des autres États 
de l'Empire situés sur la même rive. » Hardenberg prétendait 
« sauver la réputation du roi de Prusse et ses intérêts, sans 
compromettre ceux de la France ».. Il se figurait qu'il y arri- 
verait par un artifice de forme. Au lieu de « la Republique 
on écrirait : « les troupes de la République »; au lieu de dire : 








& pour attendre les subsides des Anglais s'écou- 








a Ces puys suivront. etc. », on dirait : 





a Tout arrangement 
définitif à l'égard de ces provinces sera renvoyé jusqu'à la pacifi 
cation générale entre la France et l'Empire germanique. » L'ar- 
rangement se réduirait ainsi à reconnaitre et à définir, dans le 
présent, le fait de l'occupation, et à réserver tous les droits, 
pour l'avenir. C'était peu de chose. Hardenberg erut cepen- 
dant pouvoir en réclamer un gros prix, et il se découvrit. 
Le roi de Prusse, ditil, écarte l'idée d'une cession, même 
éventuelle; mais la Convention insiste, et le roi est contraint, 
par cette insistance, à prévoir cette hypothèse. Hardenberg 
demanda, en conséquence, qu'un article secret stipulät qu'en 
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ce cas, le roi s'entendrait avec la République sur « l'indemni- 
sation qui lui compéterait ». Puis, il revint à la neutralité. 

Barthélemy déméla le jeu de son partenaire, qui était, non 
pas de rompre la négociation, mais « de couvrir le Hanovre 
et de jouer un grand rôle ». Il comprit les avantages que la 
neutralité du nord de l'Allemagne offrirait à la République : 
elle assurerait la sécurité de la Hollande, permettrait de porter 
toutes les armées du Nord et de l'Est dans le sud de l’Alle- 
magne, et de les concentrer contre l'Autriche ; enfin elle 
préparerait ce partage de l'Empire, cette Confédération de 
l'Allemagne du Nord, qui était une des conceptions favorites 
de la diplomatie du Comité. Hardenberg se montrant plus 
accommodant sur l'article des cessions, Barthélemy Aéchit 
sur celui de la neutralité. Hardenberg alla jusqu'à dire que 
« si la France adoptait la ligne de démarcation, il avait des 
pouvoirs suflisants pour traiter séance tenante ». Barthélemy 
y inclinait fort; toutefois, la neutralité pouvait soulever des 
orages dans la Convention; le Comité y répugnait, et la dis- 
<ussion se prolongea. « Nous nous disputons toujours, sans 
nous fâcher cependant, et chacun reste dans son opinions, 
écrivait Barthélemy. Il avait raison de se tenir en garde sur 
cet article de la neutralité. Le Comité était encore fort loin 
d'y consentir; mais les événements, qui emportent tout 
dans les affaires de ce genre, allaient l'y obliger très brus- 
quement. 


VI 


L'émeute montait dans Paris. Le Comité était forcé de 
payer de contenance au dehors, tout en louvoyant dans la 
Convention et en se préparant à soutenir, dans les rues, l'as- 
saut des affamés, des anarchistes et des Montagnards coalisés. 
« Les délibérations, écrivait Sieyès, ont été prises, quittées, 
reprises, interrompues de nouveau par le grand intérêt de 
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chaque jour!. » Le 5 germinal-?5mars, Merlin manda à 
Barthélemy de ne rien concéder au sujet de la rive gauche, et 
l ajouta : « Presse la négociation par lous les moyens pos 
sibles, et ne perds pas une minute pour la mener à fn.» Le 
10 germinal-30 mars, au reçu du courrier de Bile, Merlin 
écrivit avec plus d'impatience encore : « Nous ne pouvons. 
1s nous exposer à un désaveu certain de toute la Franc 
changer un seul mot » à la rédaction de l'article VI, l'article 
des cessions. Il prescrivit à Barthélemy de stipuler que le roi de 
Prusse s'abstiendrait de « toute entreprise hostile sur les Pro- 
vinces-Unies », et ajouta : « Le plan de neutralisation n'est pas 
proposable… Le Conitéte charge de demander une explication 
prompte et précise, et d'en finir. Plus de délais ultérieurs. Oui 
ou, non, voilà ce quenous attendons par le retour du courrier.» 

Dans la même nuit où il signait cette dépêche, le Comité 
adreisa un ultimatum aux Hollandais. Pichegru était à Paris; 
le Comité se réservait de l'employer, s'il y avait lieu, contre 
l'émeute. Il fut appelé à la séance, et prit part à la délibé- 
ration sur les affaires de Hollande. L'ulrimatum répétait sim- 
plement les conditions déjà posées. Le Comité arrêta le: 
mesures qui seraient prises, si les Hollandais s'entétaient dans 








leur résistance : les troupes françaises se retireraient eur Dor- 
drecht et Flessingue; elles évacueraient sur ces deux places 
tout ce qu'elles pourraient tirer des arsenaux de la marine, et 
emporter d'artillerie et de subsistance ; le pays conquis et dei- 
Giné à être réuni à le France serait organisé en conséquence. 
Les négociateurs bataves furent convoqués pour le lendemain. 
< Nous allons, écrivait Sieyès, les mettre, sans autre délai 
dans la nécessité de s'expliquer par oui ou par non. » Le 
Comité comptait, pour les réduire à capituler, sur une des rusei 
classiques de lu diplomatie. Tandis qu'il mandait à Barthélem: 
de stipuler quele roi de Prusse s’abstiendrait de toute entreprist 
hostile contre la Hollande, il ferait entendre à ces démocrate: 
batares que s'ils refusaient l'alliance de la République, il 














2 Le Gomé aux représentants eu Hullaode, 11 geraival-31 mans 1795. 
2 Voir Hevue hitorique, &. VAL, p. 335-350. 
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se verraient exposés à une intervention armée de la Prusse 
en faveur du parti stathoudérien. 

Le 11 germinal-31 mars, au matin, le Comité reçut un 
rapport de Barthélemy, du 27 mars. Ce rapport contenait celte 
déclaration de Hardenberg : « La Cour de Prusse veut sincère- 
ment et promptement la paix avec la France; mais plutôt que 
de souscrire à des conditions incompatibles avec son honneur 
et ses intérêts, elle est résolue à reprendre les armes et à tout 
risquer pour se soustraire à la honte. » Ce discours signifiait 
qu'en y mettant le prix, la République aurait raison des scrue 
pules de la Prusse, mais qu'elle n'obtiendrait rien par les 
menaces stériles et les refus. Merlin écrivit à la hâte un billet 
à Barthélemy. Le Comité va délibérer, lui dit-il : « En atten- 
dant, nous te recommandons de ne pas communiquer notre 
dépéche d'hier, et de la regarder comme, non avenue, jusqu'à 
nouvel ordre. » Ce billet fut remis à un courrier extraordinaire 
qui partit immédiatement. Le soir, le Comité délibéra, et 
comprenant qu'il n'arracherait le consentement éventuel de la 
Prusse à la cession de la rive gauche qu'en concédant à cette 
Cour l'honneur et le bénéfice de la pacification de l'Allemagne 
du Nord, il s'y résolut. « Mais, écrivit Merlin à Barthélemy, 
ce consentement, nous ne le donnons qu'à la charge que la 
paix sera signée à l'instant. » 

C'étaient les troubles de Paris qui commandaient au Comité 
de transiger sur l'article de la neutralité. Dans le même 
temps, Hardenberg recevait une dépêche de Berlin lui enjoi- 
gnant de signer, pourvu que l'Allemagne du Nord fût neutra- 
lisée. C'étaient les affaires de Pologne qui déci nt les 
Prussiens à transiger sur l'article du Rhin. Les nouvelles de 
Pétersbourg étaient alarmantes. La tsarine se croyait méme en 
droit d'exiger que Frédéric-Guillaume continuät la guerre 
avec la France. « D'un trait de plume, écrivait-elle le 19 mars 
à un de ses agents, le roi de Prusse a reçu une indemnité telle 
que dix ans de guerre ne la lui auraient pas donnée ?, » C'était 








# Manress, 2. VI, p. 465. 
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pour le partage de 1193. Quant à celui qui se préparait en 
1795, Catherine afluctait de n'en point parler; ses ministres 
opposaient aux réclamations des Prussiens un silence ironique. 
Une rupture semblait imminente. Quand les ministres prussiens 
virent que Hardenberg les exposait à recommencer les hosli- 
lités avec la France, ils entrérent en fureur. + On voit bien, 
s'éeria Alvensleben, que Hardenberg n'est pas Prussien, mais 
Hanovrien. » Ils le soupçonnaient de cabaler sous main avec 
les Anglais contre la Prusse. Frédéric-Guillaume n'attendait 
plus rien de l'Angleterre; il ne lui voulait plus faire aucune 
avance. Ainsi furent rédigées, le 24 mars, les instructions qui 
parvinrent, le 31, à Hardenberg. 

Cependant, le courrier extraordinaire du Comité avait fait 
une telle diligence que le porteur du contre-ordre arriva à 
Bale, le 3 avril, avant le porteur de l'ordre. Le 15 germinal- 
4 avril, les dépèches du 11-31 mars étéient entre les mains 
de Barthélemy. Les deux négociateurs r'étaient plus séparés 
que par des nuances de mots. Hardenberg s’entétait à employer 
ces expressions : Les troupes de la République continueront d'occu= 
mer. A lui semblait que cette formule voilait la défection. 
Barthélemy considéra que le fait seul importait; que le point, 
pour la France, était d'occuper les pays prussiens et d'obtenir 
l'adhésion éventuelle du roi de Prusse à la cession de toute la 
rive gauche. L'Empire aurait pour sa garantie le traité osten- 
sible, qui sauvait la forme, et la République aurait le traité 
secret, qui établissait le fond. Barthélemy obeervait en outre 
chez Hardenberg les signes d'une inquiétude croissante sur la 
situation inté: 














ure de la France et eur la stabilité du gouver- 
nement du Comité. Les bruits que les émigrés répandaient 
Büle et les gazettes qui arrivaient de Paris justifiaient trop ces 
inquiétudes. Barthélemy se décida, et le 16 germinal-5 avril, 
à six heures du soir, le traité fut signé. 

Les articles patents portaient que les troupes françaises éva- 
cueraient les États prussiens situés à la rive droite du Rhin et 
continueraient d'occuper ceux de ces États situés sur la rive 
gauche. Tout arrangement définitif à l'égard de ces derniers 
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territoires était ajourné jusqu’à la pacification générale entre 
la France et l'Empire. Les deux puissances s'engageaient à 
concerter leurs mesures pour éloigner le théätre de la querre 
de l'Allemagne du Nord. La République consentait un an 
tice de trois mois pour les États allemands de la rive droite «lu 
Rhin, auxquels le roi de Prusse s'intéresserait, et elle acceptait 
les bons offices de ce prince en faveur de tous les États de 
l'Empire. — Les articles secrets portaient que si, à la pacific: 
tion générale avec l'Empire, la France conservait la rive 
gauche du Rhin, le roi de Prusse s'entendrait avec la Répu- 
blique pour l'indemnité qu'il aurait à recevoir. La Prusse 
promettait de ne former aucune entreprise hostile contre la 
Hollande et contre les pays occupés par la République. L'Alle- 
magne du Nord, déterminée par une ligne de démarcation, 
était neutralisée sous la garantie du roi de Prusse !. 

Barthélemy avait sagement fait de signer, le 5 avril. Trois 
jours aprés, les nouvelles de Paris auraient tout remis en 
question, confirmé les doutes de Hardenberg et soutenu sa 
résistance. 

L'émeute redoutée éclata le 12 germinal-1" avril. Des 
bandes, où figuraient en grand nombre des femmes et des 
enfants, se formèrent le matin dans les faubourgs. Les sections 
du Temple et de Saint-Antoine prirent les armes, et tous ces 
insurgés se mirent en marche vers les Tuileries, en criant : Du 
pain et la Constitution de 1793! La foule investit l'Assemblée, 
et les députations l'envahirent peu à peu, forçant les entrées 
et se poussant les unes les autres. C'était la tactique habi- 
tuelle des « journées ». Si, comme au 31 mai et au 2 juin, 
l'insurrection avait trouvé des complices nombreux parmi 
les conventionnels, l'affaire se serait terminée par la chute 
du parti qui gouvernait, par la proscription des modérés, et 
par l'asservissement de la représentation nationale, Mais les 
époques avaient changé. Cette invasion d'affamés et d'anar- 
chistes ne troubla pas plus la marche rétrograde de la Révo- 
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lution qu'un fleuve débordé ne retarde le reflux de la mer. 
Danton n'était plus là pour mener l'assaut, et l'esprit de Dan- 
ton soufflait maintenant la résistance à l'anarchie. Tallien, qui 
avait siégé dans la Commune insurrectionnelle du 10 août, 
déclarait le 11 germinal : « Le temps est passé où la Con- 
vention se laissait dicter des lois par quelques portions du 
peuple; nous saurons faire notre devoir. » Lorsque, le 12 ger- 
minal, un membre de la section de la Cité, ci-devant proscrip- 
teur des Girondins, s'écria : « Représentants, vous voyez 
devant vous les hommes du 10 août et encore du 31 m 
la Montagne applaudit; mais les Comités firent sanner le toc- 
sin; les gardes nationaux fidèles prirent les armes et dissipèrent 
les attroupements qui entouraient l'Assemblée. Barras, qui 
avait fait ses preuves au 9 thermidor, somma les envahisseurs 
de se retirer. Les sections dévouées à la Convention défilèrent 
à la barre; elles exhortèrent les députés à rester à leur poste, 
et, tout en manifestant leur dévouement à l'Assemblée, pous. 
sérent dehors les émeutiers. Une sorte de bataille sourde de 
foules qui se heurtent, se pressent, s'entrainent, s'expulsent 
l'une l'autre, se livra ainsi dans les Tuileries et dans la salle 
même des séances. L'avantage demeura à la foule la plus 
nombreuse, celle dont la poussée était la plus intense et la 
plus soutenue. 

La Convention délivrée se remit de son émoi, fière d'avoir 
échappé au péril, mais acharnée contre ceux qui l'y avaient 
exposée. Elle rendit un décret pour assurer l'arrivage des sub- 
sistances; elle décréta la déportation des terroristes mis en 
aceusation, Collot, Billaud, Barére, et de sept députés de la 
Montagne dénoncés comme fauteurs de l'émeute. Paris fut 
déclaré en état de siège, Barras et Merlin de Thionville furent 
chargés de veiller à lu défense de la République, et le comman- 
dement de la force armée de Paris fut confié à Pichegru. 
C'était un événement nouveau dans l'histoire de la Révolution. 
Depuis la chute de La Fayette, on n'avait pas vu de général 
d'armee à la tête de la garde nationale de Paris; Pichegru pas- 
sait pour très dévoué à la Révolution; il en faisait profession 
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publique, et ses démonstrations démocratiques avaient con- 
tribué, au moins autant que ses victoires, à l'élever à ce 
poste. L'exemple était donné; il fut de grande portée, et 
entraîna des conséquences très logiques, mais très inatten- 
dues. Le 12 germinal, on ne vit qu'un général vicorieux 
délégué par extraordinaire au commandement des gardes natio- 
nales de Paris. La Convention allait bientôt faire un pas de 
plus, et introduire l'armée de ligne dans Paris. La République 
ne pouvait étre un gouvernement et les républicains ne pou- 
vaient se maintenir au pouvoir que par les moyens que les 
gouvernements de tous les temps et de tous les pays ont 
employés. Le recours à la force n'était point une innovation en 
soi; la force avait toujours décidé de tout depuis 1789; mais 
jusque-là, c'était la force populaire. A partir de ce moment, 
c'est la force militaire organisée qui va accomplir des « jour- 
nées » et dominer la République. 

L'émeute se continua le 13 germinal-9 avril avec plus de 
violence. Les insurgés voulurent s'opposer au départ des 
déportés, et, cette fois, le sang coula. Pichegru ft braquer des 
canons contre la foule. L'ordre et la fermeté de ses mesures, 
l'obéissance de ses troupes, sa grande réputation surtout impo- 
sèrent aux insurgés. Dans la nuit, il parut à la barre et dit : 
« Représentants, vos décrets sont pleinement exécutés. » Le 
président, Pelet, répondit que le vainqueur des tyrans ne pou- 
vait manquer de triompher du crime. Pichegru fut invité aux 
honneurs de la séance. Un membre demanda l'arrestation de 
Gambon, Thuriot, Fouché et Lecointre : « L'âme du parti 
foudroyé respire dans ces quatre coquins. » La Convention 
décréta l'arrestation de neuf Montagnards! : Cambon, qui 
était honnéte homme ct avait rendu de grands services à 
l'Etat, y était compris; mais le futur ministre de Bonaparte et 
de Louis XVIII, Fouché, qui n'avait encore accompli que des 
forfaits. n'y figurait point : son caractère le placait au nombre 
des scélérats et des intrigants ; mais ie part des victimes ne fut 
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jamais le sien, et son réle, jusqu'en 1816, ne fut point, lors 
des proscriptions, de se trouver du côté des proserits. 

La Convention jugea nécessaire de forlifier son gourerne- 
ment. Le nombre des membres du Comité de salut public fut 
porté à seize. Le 15 germinal, Boissy, Dubois-Crancé et Du- 
mont sortaient. Ils furent remplacés par Cambacérés, Aubry, 
Tallien, Greuzé-Latouche, Lesage, Gillet et Roux. Creuzé et 
Gillet n'avaient voté que la détention de Louis XVI. Le nombre 
des modérés n'avait pas encore été aussi fort dans le Comité 
Mais pour avoir ainsi modifié son Comité, la Convention n'était 
pas d'humeur à lui témoigner beaucoup plus de confiance. Elle 
s'irritait de la lenteur des négociations. Elle accusait le Comité 
d'user avec trop de discrétion et de politique du blanc-seing 
qu'elle lui avait donné. Ges soupçons percérent dans un rap- 
port sur la situation extérieure, que l'Assemblée avait com- 
mandé le 18 germinal et qui lui fut fait le 19-8 avril, par 
Pelet. Ge représentant avait fait partie du Comité du 5 novem- 
bre 1794 jusqu'au 5 mars 1195, il avait présidé la Conven- 
tion durant les journées du 12 et du 13; il était écouté. Son 
rapport, assez creux et médiocre au fond, était d'un esprit 
étroit et aigri. Pelet avait des prétentions sur la diplomatie; 
11 appartenait à une sorte de petite coterie qui, sans apporter 
un plan déterminé de politique, blamait celui du Comité et 
ne ménageait point la jalousie au triumvirat qui avait accaparé 
les relations extérieures. Comme ce triumvirat professaitle sys- 
tème prussien, ceux qui le critiquaient inclinaient, plus ou 
moins sciemment, vers une combinaison autrichienne. Pelet 
constata le vif et très général désir de paix qu s'était mani- 
festé en France; il rappela que le Comité avait formé le des 
sein de dissoudre la coalition au moyen de traités partiels: 
il imsinua que cet espoir avait été déçu, que les dispo- 
sitions pacifiques de la Prusse étaient feintes, et que cette 
Gour n'avait pas eu d'autre objet que d'en imposer aux puis- 
sances du Nord, afin de les obliger à sceller selon ses con- 
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venances «l'œuvre machiavélique » du partage de la Pologne. 

La duplicité de la Prusse était le point faible des négocia- 
tions du Comité; le partage de la Pologne en était le point 
douloureux. Le Comité vit dans le discours de Pelet une 
résurrection du monstre auquel la Convention avai fait de si 
sanglants sacrifices : Le Comité autrichien. Fort agité par cette 
séance, il attendait avec anxiété les nouvelles de Bile, 
lorsque, le 20 germinal-9 avril, un courrier de Barthélemy 
apporla l'instrument du traité. La première impression fut 
d'orgueil et de contentement. La clause relative à l'armistice 
contraria les conquérants ; mais, à la réflexion, ils se rendirent 
compte que cette clause n'était que lecomplément, dans le traité 
patent, de la clause secrète sur la neutralisation de l'Allemagne 
du Nord. Quelques-uns regrettèrent aussi que la Prusse ne se 
fût pas engagée à prendre le Hanovre en dépôt, ainsi qu'on 
l'y avait invitée : c'eût été une garantie de la neutrahté de 
l'Allemagne du Nord et un moyen d'engager la Prusse dans 
l'alliance de la République. Mais ce n'étaient là que des cri- 
tiques de détail, et la satisfaction l'emporta. 

Le 21 germinal-10 avril, Reubell porta le traité à la Conven- 
tion. L'Assemblée l'accueillit par des applaudissements réité- 
rés. Reubell loun les négociateurs; ilsignala, en s'en félicitant, 
la grande situation que ce traité allait donner à la Prusse en 
Allemagne. Sans dévoiler les articles secrets, il en laissa devi- 
ner l'existence et le sens par ces paroles 





Quoique vous ne 
vous soyez pas encore prononcés sur les limites de votre terri- 
toire, votre Comité a cru devoir traiter dans le sens qui lui a 
paru avoir obtenu jusqu'à présent l'assentiment de la nation. » 
L'Assemblée ratifia le traité le 25 germinal-14 avril, à l'una- 
nimité et aux cris de : Vive la République! Le Comité apprit 
quelques jours après que, le 16 avril, Barthélemy avait obtenu 
la promesse que la Prusse prendrait, le cas échéant, le Hanovre 
en dépôt, et il put, sans aucune arrière-pensée, adresser ses 
félicitations à Barthélemy. 

Le contentement ne fut pas moindre à Berlin qu'à Paris. La 
combinaison de la neutralité consolait Hardenberg des conces- 
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sions, d'ailleurs éventuelles, qu'il avait dû faire au sujet des 
pays du Rhin. « Cette paix, Sire, me parait sûre, profitalle 
et honorable » , écrivit-il au roi. Les ministres se montrèrent 
enchantés : le traité était fait selon leurs désirs, etils avaient la 
garande d'une riche compensation : la Prusse s'arrondirait 
dans l'avenir, et elle avait ses coudées franches dans le présent. 
Un émigré français au service russe, le marquis de Lambert, 
arriva sur ces entrefaites à Berlin. Il venait de Pétersbourg : il 
apportait une lettre de l'impératrice etil avaitreçu une instruc- 
tion spéciale de Markof. L'une et l’autre avaient pour objet 
de mettre le roi en garde « contre les perfdes conseillers 
dont il était entouré », de le « déterminer à rompre les 
négociations avec les régicides, à se lier étroitement avec la 
coalition et à continuer la querre avec la plus grande vigueur » . 
La lettre était adressée au duc de Brunswick. Ce « héros + philo- 
sophe, frondeur et circonspect, avait, paraitil, exprimé 
une lettre au marquis de Lambert « les plus vives appréhen 
sions sur le sort de l'Allemagne en général et sur celui de ses 
États en particulier» . La tsarine comptait sur lui pour détour- 
ner Frédéric-Guillaume de son pacte avec la France et pour 
éloigner ainsi ce prince de la Pologne. Elle s'adressait mal, ct 
aire arriva trop tard. Brunswick, rassuré par la neu- 











son 6 
tralisation de l'Allemagne du Nord, « saigna du nez » et se 
déraba quand Lambert le pressa de soutenir devant le roi Jes 
principes qu'il avait affichés dans sa lettre. Le roi, soll 

par Lambert, répondit que les négociations étaient trop avan- 
cécs pour qu'on pat les rompre, et la conelusion de la paix, 
fut une des premières nouvelles que l'envoyé de Catherine 
apprit à Berlin!. Le prince Henri de Prusse exprima sa joie 
dans une lettre adressée à Bacher : « Puisse cetle paix devenir 
l'objet de la félicité de la République française? Puisse- 
t-elle resserrer, comme je le désire, les liens de l'amitié entre 
les peuples, mais plus particulièrement entre la Prusse et la 
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de Bâle n'était, à la vérité, qu'un accommodement 
transitoire, Elle ne faisait guère, dans le présent, que sus- 
pendre les diféeullée; mais elle ménageait les plus grandes 
combinaisons pour l'avenir. 11 n'existait entre la nation fran- 
çaise et la nation prussienne aucune cause de haine ni de res- 
sentiment : il n'existait aucune opposition d'intérêts, ni de 
conflit d'ambition, entre l'État français et l'État prussien. En 
<e rapprochant, ces deux pays obéissaient, malgré l'antinomie 
des principes de leurs gouvernements, à une tradition de leur 
histoire. La paix, qui était glorieuse pour la France, n'était 
point humiliante pour la Prusse. 

Le traité ne résolvait point la question du Rhin, mois il 
en préparait toutes les solutions, et c'était justement ce qu'il 
y avait de mieux concerté dans cette transaction. Si la Répu- 
blique persistait dans le système de la limite du Rhin, elle 
s'assurait le meilleur moyen de faire prévaloir ce système; si 
elle y renonçait, elle avançait singulièrement par celle paix 
partielle l'ouvrage de la paix générale, elle devenait l'arbitre 
de l'Allemagne, elle renouvelait la paix de Westphalie ct se 
trouvait en mesure d'imposer à l'Autriche la cession de la Bel- 
gique. La Prusse voyait ses indemnités assurées dans le cas 
où la France garderait la rive gauche du Rhin. Sa défection 
à la cause de l'Empire était colorée par la convention de 
neutralité. Si Frédéric-Guillaume encourait les reproches de 
quelques-uns de ses co-États, il se ménageait la gratitude des 
autres. Il pouvait espérer davantage. Il pouvait se dire que, 
le parti modéré triomphant dans la Convention, la Répu- 
blique se contenterait de la Belgique, avec une simple recti- 
fication de frontière du côté de l'Empire. Alors le traité de 
ile n'aurait plus pour lui que des avantages. La Prusse, 
pacificatrice de l'Allemagne, reprendrait le rôle que le grand 
Électeur par les traités de 1648, et Frédéric par la Confédé- 
ration des princes, lui avaient préparé. C'était l'espoir de Har- 
denberg. Mais ce n'était pas le dessein du Comité de salut 
public, et ce Comité envisageait autrement l'avenir que le 
traité du 16 germinal ouvrait à la France, à la Prusse et à 
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l'Empire. Il entendait faire de la Prasse un instrument de la 
grandeur de la République française et l'intéresser à cette 
grandeur en la comblant. Ce n'était pas à garantir l'intégrité 
de l'Empire et à confirmer les traités de Westphalie qu'il vou- 
lait la convier, c'était à partager les territoires et la suprématie 
de l'Allemagne réformée dans sa constitution. « Le gouverne- 
nement prussien, écrivait Merlin, entend trop bien ses inté- 
réts pour ne pas sentir comme nous que le traité qui vient 
d'être conclu ne sera, s’il le veut, que le préliminaire d'un 
autre beaucoup plus important. Il ne tient qu'à lui, en 
eoncourant à nos vues, de s'élever à un point de grandeur et 
de stabilité qu'il Lui importe infiniment d'atteindre, et d'exer- 
cer, conjointement avec la République française, la plus utile 
influence sur l'Europe entière! » 








1 A Bardhélemy, 2 germinal-11 avril 4705. 
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Celle conception de la paix de Bäle impliquait un boule- 
versement de l'Allemagne. Le Comité, qui voulait porter la 
paix ainsi conçue jusqu'à ses dernières conséquences, ne 
recula point devant celle-là. On l'en vit constamment occupé 
à partir de la fin de germinal. Merlin avait jusqu'alors dirigé, 
à peu près exclusivement, la correspondance d'Allemagne; 
il va s'effacer désormais devant ses deux nouveaux col- 
lègues de la section diplomatique, l'un plus passionné et 
plus déterminé que lui dans ces affaires, l'autre plus porté aux 
longs desseins et plus apte à Les développer, sinon à les accom- 
plir, Reubell et Sieyès !. Reubell était un ancien avocat au 
conseil souverain d'Alsace, praticien retors et chicaneur, 
arrogant, entêté, brutal même de caractère et de façons, impa- 
tient de la contradiction, âpre au gouvernement et äpre au 
gsin, peu crédule à la verta d'autrui, réglant la sienne sur 
l'intérét et sans autres principes dans la conduite des affaires 
que des formules dociles de procédure. Républicain exalté, 
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il demeura républicain fidèle; mais, dans la République, il 
aimait, par-dessus tout, l'État; il apportait à le servir un 
orgueil de robin qui commande à des militaires et une fierté 
de plébéien qui humilie des rois. Il avait autrefois géré les 
affaires de plusieurs princes allemands possessionnés en 
Alsace, et plaidé contre d'autres princes. Il était rompu aux 
querelles d'Allemagne, et il professait pour l'Empire, sa 
constitution, ses chambres impériales, sa diète, sa noblesse 
immédiate, ses princes ecclésiastiques, l'antipathie d'un légiste 
révolutionnaire, aiguisée des ressentiments d'un bourgeois 
alsacien. Il était de ces politiques qui, faute de comprendre 
la nation, prétendaient la mener du dehors, à coups de diver- 
sions; il voulait gouverner la France par l'Europe et l'Europe 
par les canons francais, considérant surtout dans la victoire 
les ressources qu'elle procure et tenant qu'il n'ÿ a pour les 
républiques, comme pour les particuliers, de bons placements 
que dans les terres. 

Sieyès avait la prétention de réformer l'Europe et la France 
et de les plier toutes deux à sa raison. 1] visait très haut, pour 
son pays dont il voulait faire le régent de l'Europe, pour lui- 
même dont il voulait faire le précepteur de la France. Il avait 
annoncé un très grand rôle dans le prologue et dans le premier 
acte de la Révolution: puis il avait disparu tout à coup, lais- 
sant la e à Mirabeau dent le génie l'offusquait, aux Giron- 
din dont la médiocrité le déconcertait, à Danton qu'il déd: 
grait, à Robespierre qui lui faisait peur. Il se tut par orgueil, 
cherchant à se ménager des occasions, puis par prudence, 
afin d'obtenir le droit de vivre. Tous les protagonistes avaient 
disparu, le péril était passé, Sieyés sortit de sa retraite, fit 
publier une notice sur sa vie! et posa sa candidature au 
Comité. 11 s'acquit très promptement dans les conseils de lu 
Tépublique cette place de mécanicien supérieur et de grand 
machiniste politique qu'il avait toujours ambitionnée. Il y 
mettait sa gloire, son intérêt, ses passions : il aimait la France 
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et la voalait très grande; il aimait la République et la voulait 
très sage; il aimait son repos et sa fortune et les voulait très 
assurés !. Il était porté à cette magistrature par l'étendue et 
la profondeur de ses réflexions, par ses ressources dialec- 
tiques, par con lon d'oracle, par sa croyance en l'absolu, par 
sa confiance en sa propre raison. Il avait de grandes con- 
ceptions d'État : il lui manquait les premières qualités de 
l'homme d'État, le sens des réalités, l'instinct de la vie, le 
tact des hommes. Ce réformateur du monde avait commencé 
par faire table rase de l'humanité. Il méprisait les faits contin- 
gents, l'expérience et l'histoire. « Assez d'autres, disait-il par 
une allusion déd. 
combiner des idées serviles, toujours d'accord avec les évé. 
nements. La science politique n'est pas la science de ce qui est, 
mais de ce qui doit étre. » En sortant de l'Église, il avait, du 
mème coup, rompu avec toutes les traditions : « Les préten- 
dues vérités historiques n'ont pas plus de réalité que les pré- 
tendues vérités religieuses. » Mais, pour opérer ce vide dans 
sa pensée, iln'en brisa point le moule. Ce rationaliste demeura 
théologien par la méthode, et les facultés maitresses qu'il 
appliqua au gouvernement étaient tout ecclésiastiques : une 
apltude extraordinaire à analyser les conjonctures, à en 
déméler les éléments, à les définir, à en saisir les nœuds; le 
sentiment intense de l'harmonie nécessaire aux corps sociaux et 
aux corps politiques. 

Personne, dans les crises de la Révolution, ne détermina 
plus nettement les termes des problèmes et n'en déduisit les 
formules avec plus de précision. En 1189 et en 1799, il dit 
le premier et le dernier mot. Il fut l'ouvrier de deux événe. 
ments capitaux de cette période, celui qui l'ouvre et celui 
qui la ferme, le serment du Jeu de paume et le 18 bru- 
maire. 1] discerna l'avènement du tiers état et la dictature de 
Bonaparte; il les prédit, il ÿ contribua. Mais il ÿ travailla 


igneuse à Montesquieu, se sont occupés à 





1 Voir t. IL, p. 302. — Rooënen, t. III, p. 927. — Surxre-Beuve, Cauterier 
du landi, t. V. art, Sieyès. — Mioxer, Portrait et noticer, Le comte Sieyis. — 
Tausewruss, Mémoires, Pari, 4804, 2. 1, p. LL. 
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contre lui-même, et tous les événements qu'il avait dessinés 
tournèrent à-sa confusion. C'est que deux éléments dont sa 
vanité philosophique refusait de tenir compte, les circonstances 
et les passions, ménent le train courant du monde. Sieyés en 
voyait les effets présents, dédaignait d'en rechercher les 
causes, en découvrait les conséquences lointaines, en mécon- 
naissait les conditions actuelles. Dans ses essais, pour appli- 
quer ses spéculations politiques au gouvernement des hommes, 
il s'infatuait de son astrologie et demeurait. chimérique. Le 
public ne s’expliquait pas comment il pouvait unir tant de 
clairvoyance à si peu d'action. On a dit qu'il y avait en lui du 
Descartes : c'est au Descartes des tourbillons qu'il faudrait pen- 
ser. « Il ne discute pas, parce qu'il ne sait que prescrire. Il n'a 
point le désir de convaincre, il veut subjuguer » , disait Talley- 
rand qui était aux antipodes de cet esprit. Avec cela retiré, 
misanthrope, atrabilaire, dominateur absolu dans sesmatimes, 
inflexible dans ses déductions, mais subtil dans l'application 
de ses idées, artificieux dans l'exécution de ses plans et se 
croyant machiavélicte dans son scepticisme sur les moyens, 
alors qu'il n'était au fond qu'un casuiste de Ia raison d'État. 

Sieyés, méditant sur les destinées de l'Europe, n’était point 
homme à s'arrêter aux demi-mesures et à s'enfermer dans les 
formulesde Favier, La principale nouveauté du plan qu'ilforma 
en 1395 est que l'Autriche y a sa place, une place même plus 
large que la Prusse. Sieyès ne partageait point les préventions 
de ces contemporains en faveur de la Prusse; ne ft-ce que 
par esprit de contradiction, il refusait de faire de la ruine de 
l'Autriche l’objet fondamental de la politique républicaine. Il 
ne croyait ni à l'énergie, ni à la consistance, ni à la fidélité 
du gouvernement prussien, et il voyait un péril à fortifier lu 
Prusse, tandis que l'on écraserait l'Autriche. Il ne voulait point 
que la France füt réduite à composer avec l'une ou avec l'autre; 
il préférait opposer l’une à l'autre, les grandir toutes les deux, 
et, en augmentant leurs forces, aigrir leurs rivalités. Elles se 
neutraliseraient de la sorte. Au lieu de placer l'Allemagne sous 
Ja tutelle très suspecte de la Prusse, il prétendait la placer 
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directement sous ln suprématie de la République, et y con- 
stituer une ou même deux unions restreintes, qui sépare, 
raient la France des deux grands États allemands et défen- 
draient l'Allemagne contre l'invasion du commerce anglais! 
Sieyés avait précisé ces vues dans sa pensée ; mais il n'était 
pas seul à les concevoir. Il ÿ avait, à Paris et jusque dans la 
Convention, des politiques qui, sans se proposer des combi-' 
naisons aussi vastes, se demandaient simplement, en présence 
de la misère croissante, de la menace de la banqueroute, du, 
danger de la prépondérance des armées, si le premier besoin] 
de l'État n’était pas la paix continentale ; s'il était de l'inté-i 
rêt de la France de se rendre systématiquement solidaire de 
la Prusse; si, enfin, au lieu de poursuivre une guerre à outrance 
contre l'Autriche, il ne vaudrait pas mieux traiter dès à pré. 
sent avec cette puissance, l'engager par un troc avantageux 
et de belles compensations à abandonner les Pays-Bas et à 
consentir à la cession de la rive gauche du Rhin *. Cette opinion 
était assez répandue dans l'espèce de monde qui s'était réformé 
à Paris et dans ces « salons dorés » où les prisonniers déli- 
vrés se rencontraient avec les Thermidoriens « réacteurs ». 
La maison du baron de Staël était l'un des points de ral. 
liement de ce monde qui cherchait surtout à se divertir, ma 
qui avait trop le goût de la cabale et l'habitude de l'intrigue 
pour s'en détacher, même au milieu des divertissements. 
Parmi ces cabaleurs et intrigants de profession, Carletti, l'en- 
voyé de Toscane, s'était poussé au premier rang. Il était, 
après Staël et à distance, le plus brillant échantillon de ce 
corps diplomatique de l'an II qui « était aux pieds du 
Comité de salut public, en conspirant contre lui* ». Carletti 
til reçu le secret de Manfredini, et travaillait-il à rendre 
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la Toscane médiatrice entre l'Autriche et la République? S'il 
reçut ce secret, il ne le garda point, et s'il fut chargé de tra- 
vailler à cette affaire, il le fit avec indiscrétion'. Il avait 
les mœurs de ces brouillons du second rang qui, de tout 
temps, font profession d'officieux et d'importants, lancent les 
Fausses nouvelles et alimentent les gazettes de leurs conf- 
dences. 11 donnait des diners de gala; Mme Tal 
tait en grand diplomate; il se posait en ardent républicain. 
On le voyait se faufler dans les cercles, semant la méfiance 
contre la Prusse, insinuant la réconciliation avec l'Autriche. 
A force de s'agiter sur la scène, il passa pour un personnage, 
et le bruit d'une négocintion mystérieuse dont il aurait été 
chargé se répandit en Europe. 

Le fait est qu'il n'en était rien, mais plusieurs pensaient à 
cette négociation, et il parut un moment que la Cour de 
Vienne même y était disposée. Thugut recevait des lettres 
d'Augeard, ancien eccrétaire des commandements de Maric- 
Antoinette, qui jouait le pacificateur et le courtier de diplo- 
matie. L'ancien secrétaire de Mirabeau, Pellenc, qui travail- 
lait pour l'Autriche, ce méla aussi de proeurer la paix. Dans 
le commencement d'avril, Gérard de Rayneval, ci-devant pre- 
mier commis aux affaires étrangères, « épuré » par l'ancien 
gouvernement, mais très écouté par le nouveau, reçut une 
insinuation, Quelqu'un lui demanda un passeport pour la 
France et offrit de s'aboucher avec lui sur la frontière. Sieyés 
fut d'avis d'en essayer, et d'inviter l'agent à venir à Paris. 
« Nous l’entendrons, écrivitil à Rayneval, le 12 avril. S'ila 
des pouvoirs, s'il est loyal et ouvert, s'il a véritablement 
envie de finir, il y aura économie de Lemps à le mettre tout 
de suite à portée du Comité de salut public. » 

L'émissaire ne parut point; mais Sieyès se prépara à le 
recevoir, et c'est à cet effet que paraît avoir été drescé le 
Projet de traité de pair présenté au Comité de salut public par 
l'organe du citoyen Sieyés, membre dudit Comité, en l'an LIT de 





n le trai- 
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la République. Ge plan est la préface du grand dessein que 
Sicyès conçut pour l'Allemagne et dont Bonaparte s'inspira en 
1803 et en 1806. La paix durable, sinon perpétuelle, est l'objet 
déclaré de cet ouvrage et en forme le frontispice. La cession 
de la rive gauche du Rhin à la France en est la condition. Il 
faut obtenir cette limite et il faut la conserver. Pour l'acqué- 
rir, il faut dédommager les princes possessionnés sur la rive 
gauche et gagner leurs suffrages dans la Diête; pour la con- 
server, il faut en éloigner les grands États. « Une république 
est toujours sujette à des dissensions ; rien ne lui est plus 
dangereux qu'un voisin puissant. » La suppression totale 
des principautés ecclésiastiques, « bouleversement d'un tas 
de sable», permettra d'atteindre l'un et l'autre objet. La 
maison pulatine, celle de Deux-Ponts, les deux ducs de 
Mecklembourg seront transportés dans les pays voisins de la 
rive droite du Rhin ; la Saxe sera agrandie. Les maisons de Cas- 
sel, Darmstadt, Wurtemberg et Mecklembourg-Schwerin seront 
es à la di, Tous es États, groupés, forme- 
ront l'embryon d'une Confédération ou Ligue du Rhin qui ser- 
vira de tampon entre la France et les principaux États de 
l'Allemagne : la Bavière, qui sera fort accrue; la Prusse et 
l'Autriche, qui seront comblées. La Prusse aura Hildesheim, 
Paderborn, le duché de Westphalie, Essen, Werden, les deux 
duchés de Mecklembourg; l'Autriche aura une partie de la 
Bavière, Salzbourg, Passau, Ratisbonne. 

Ge plan mettait en branle tout l'Empire, transportait des 
dynasties, taillait et recousait arbitrairement les territoires, 
au caleul d'État non 
seulement la souveraineté de ces peuples dont Sieyès n'avait 
cure, mais leurs traditions et leurs intérêts, dont il ne tenait 
aucun compte. C'était l'esprit du temps !, et Grégoire fit l'effet 
d'une sorte de revenant d'un üge disparu, lorsqu'il proposa à 
la Convention de faire une déclaration solennelle du droit des 
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gens de la République!. « L'ancienne diplomatie et le droit 
publie, ditil, n'étaient qu'un échafaudage ridicule et souvent 
monstrueux, que le souffle de la raison a renversé. Nous avons 
détruit, mais qu'avons-nous mis à la place?» Nous-mêmes, et 
c'est assez, aurait pu répondre Sieyès, s'il avait daigné répondre 
à ces réminiscences de la Gironde. Un citoyen Burger, de 
Strasbourg, s'accordait infiniment mieux au ton de l'époque, 
lorsqu'il présentait des vues sur l'établissement d'une école de 
diplomatie. 








Lu 


L'Allemagne se disposait ouvertement à la paix*. Les 
landgraves de Cassel, de Darmstadt, de Hambourg ne deman- 
daient qu'à négocier. Gelui de Cassel envoya un plénipoten- 
tinire, M. de Waits, qui se présenta, le 19 avril, chez Barthé- 
lemy, avec des pleins pouvoirs. Dans le Wurtemberg, on 
sigralait un mouvement très vif d'opinion en faveur de la 
neutralité. Georges Kerner, à qui le 9 thermidor avait rendu 
sa foi républicaine et ses illusions, était revenu dans son 
pays: il y avait organieé des correspondances pour Barthélemy, 
et il tächait de pousser sa propagande pacifique dans tout le 
sud de l'Allemagne. Le duc Louis- Eugène détestait les Fran- 
çais : il fit chasser Kerner. Mais il mourut au mois de mai, 
et son frère, Frédéric I”, qui lui succéda, s'empressa de récla- 
mer les bons offices de la Prusse. Les Allemande, toutefois, 
quand ils sollicitaient la paix, l'entendaient pure et simple, 
sans concessions de leur part, et c'était l'intégrité de l'Empire, 
c'est-à-dire la conservation de leurs propres possessions, qu'ils 
demandaient à la Prusse de défendre et d'assurer Le Comité 





3 avril 1795. 
avril AT95, Procés-verbaux de la Convention. 

* hevue historique: La neutralité du nord de L'Allemagne en 1795, 4 AVIS 
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de salut public prétendait, au contraire, que la Prusse, moyeu 
nant un riche salaire, s'employät à lui procurer, par cette 
même paix de l'Empire, la cession de la rive gauche du Rhin. 
A mesure que l'Allemagne se montrait plus empressée à solli- 
citer sa médiation, la Prusse paraissait plus préoceupée de se 
dérober aux grandeurs que lui destinait la République. 

Le traité de Bâle à peine signé, la divergence des vues 
qu'y avaient apportées les deux contractants se déclarait par 
l'application que chacun d'eux prétendait faire du traité. Le 
Comité avait hésité longtemps À accepter en principe la ligne 
de démarcatio: en appréciait désormais l'utilité. Il pressait 
Barthélemy de négocier la convention publique qui neutrali- 
serait effectivement, sous la garantie de la Prusse, toute la 
partie de l'Allemagne située au nord du Mein. Hardenberg 
avait fait insérer cette clause secrète dans le traité de Bäle et 
s'en était fait un grand honneur; il semblait pris de scrupules 
au moment de l'appliquer et de la publier. Il présenta cepen- 
dant un projet de convention; mais il le discuta lentement,et, 
dans ses conférences, il remit sans cesse sur le tapis la question 
du Rhin. C'est qu'en Allemagne, le bruit du consentement 
éventuel donné par la Prusse à la cession de la rive gauche 
commençait à se répandre et détruisait d'avance tout l'effet 
que Hardenberg attendait de la neutralité. 

Le ministre de l'électeur de Mayence, Albini, écrivit, le 
15 avril, à Hardenberg : « Pour nous, il n'y a pas de paix pos- 
sible aussi longtemps que nous ne saurons pas si la France 
renonce à la frontière du Rhin ; nous devons, et lors méme que 
personne ne nous soutiendrait, nous battre en désespérés; il 
ne nous reste plus qu'à vincere aut morë. » Hardenberg faisait 
peu de fond sur l'héroisme de la Diête et sur le patriotisme des 
chancelleries de l'Empire; il avait plus de confiance dans ses 
propres négociations que dans le « beau désespoir » d'Albini. 
Il n'en apporta que plus de zèle à persuader Barthélemy. 11 
In expliqua qu'avec le système du Rhin, la paix ne serait ni 
sincère ni durable. 11 allégua les répugnances de son roi; il 
insinus que ce système détournerait l'Empire de la neutralité 
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et de la médiation prussienne, qu'il le rejeiterait vers la 
guerre et vers l'Autriche. IL communiqua à Barthélemy des 
lettres qu'il recevait de Gœrtz, l'agent prussien près de la 
Diéte; elles étaient écrites dans cet esprit, et se terminaient 
toutes par le même refrain : la renonciation de la France à 
la rive gauche. « Ce serait, disait Gœrtz, le chef-d'œuvre 
de la plus sublime politique et une victoire éclatante pour 
la France et pour nous. » Toute l'Allemagne se jetterait dans 
les bras de la Prusse. « Quant aux Pays-Bas autrichiens, c'est 
une autre histoire; mais ce sera l'objet le plus important pour 
la France.» 

Le Gomité donna pouvoir à Darthélemy pour négocier des 
traités partiels avec les landgraves de Hesse, et réfléchit aux 
mesures que nécessitait ce mouvement rétrograde de la Prusce !. 
La plus simple et la plus efficace de ces mesures était peut-être 
de la piquer au jeu. Le Comité jugea qu'il avait eu tort de 
déclarer trop souvent et trop solennellement, que la Répu- 
blique ne pactiserait jamais avec l'Autriche; c'était faire la part 
trop belle aux Prussiens et se mettre à leur discrétion. « Si 
vous voulez vous attacher la Prusse, disait plus tard Sieyès, 
montrez que vous pouvez vous pusser d'elle. Vous consultiez 
plus ses intérêts que les vôtres quand vous ne cessiez de lui 
offrir un surcroit de considération, d'influence et d'agran- 
dissement topographique, qui ne serait propre au fond qu'à 
la soustraire bientôt à la nécessité de respecter et de chérir 
l'amitié de la République®.» Garletti se trouva fort à propos 
pour faire le jeu du Comité. Le Comité le laissa dire et le laissa 
‘eufler ; il l'y excita même. Le Moniteur inséra une lettre de 
Nuremberg où on lisait: « Beaucoup de personnes pensent 
que le comte Carletti peut n'être pas tout à fait étranger aux 
intéréts de l'Empereur, malgré l'obstacle éminemment insur- 
montable des Pays-Bas*. » Le Comité sangen même à pousser 
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plus loin la feinte, à inquiéter l'Angleterre en même temps 
que la Prusse, et à reprendre la négociation de Toscane ima- 
ginée au temps de Danton, puis rompue par l'enlévement de 
Maret et de Sémonville'. Le commissaire des relations exté- 
rieures, Miot, fut désigné pour le poste de Florence, et 
Sieyës lui fit dresser, dans le courant d'avril, un projet d'i 
structions. La véritable pensée du Comité de salut public s'y 
déclare, et l'on y voit à quoi se réduisait cette prétendue 
mission de Carletti dont toutes les chancelleries de l'Europe 
commencaient à se préoccuper. 

Miot devait nouer des relations avec les diplomates étran- 
gers, en vue de préparer des traités partiels, surtout avec l'Es- 
pagne. « Quant à l'Autriche, disait l'instraction, la conduite du 
citoyen Miot doit être beaucoup plus réservée. Après l'Angle- 
terre, cette puissance a joué Le premier réle parmi les ennemis 
de la France, et il est de l'intérêt de la République qu’à la 
suite de s65 nombreux revers, elle soit mise dans l'impuis- 
sance absolue de lui nuire. Mais il règne entre ces deux enne- 
mis principaux de la République une défiance qu'il est de 
notre intérêt de nourrir. Nous savons que les Anglais ont 
déjà pris de l'ombrage de la mission du comte Carletti dont ils 
connaissent les principes, et qu ils le croient chargé d'une négo- 
ciation secrète pour le compte de l'Autriche. Il conviendra de 
fomenter adroitement ce germe de mésintelligence et d'égarer 
de plus en plus le gouvernement britannique par des bruits 
répandus à propos et même par quelques entrevues mysté- 
rieuses, mais réellement insignifiantes, avec des agents autri- 
chiens... Le citoyen Miot… se pénétrera.… de cette jrande 
vérité : que rien ne pourra rompre plus efficacement la coalition 
que la crainte qu'il inspirera à ses membres d'être abandonnés 
par leurs alliés et d'avoir à supporter souls une guerre très 
dispendieuse contre toute la puissance du peuple français. » 

Tandis qu'un agent induirait ainsi l'Angleterre et ln Prusse 
en soupçons contre l'Autriche, un autre ÿ induirait l'Autriche 
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contre l'Angleterre. Les Anglais avaient, par voie de parle- 
mentaire, demandé à conférer, en rade de Dieppe, sur un 
échange de prisonniers. Le Comité chargea, le LI avril, le 
citoyen Comeyras de cette négociation. Comeyras devait refu- 
ser le cartel, par la raison que l'Angleterre manquait d'hommes 
et que la République en avait « plus qu'il ne lui en fallait pour 
achever la défaite de ses ennemis »; mais il était autorisé à 
écouter les propos des Anglais et à les transmettre au Comité. 
Il pouvait faire davantage ct rappeler, comme spontanément, 
que la Convention voulait la paix; elle la voulait « honorable, 
glorieuse », mais elle la voulait sincèrement. « Si, écrivait 
Merlin à Comeyras, le 26 avril, le gouvernement anglais est 
prêt à traiter sur ce pied, quels que soient ses torts envers 
nous et envers l'humanité, il n’y trouvera point d'obstacle de 
la part des représentants de la nation française, dont la géné- 
rosité égalera toujours la puissance. Au reste, il y aurait aux 
négociations un article préliminaire essentiel, savoir, l'engoge- 
ment d'évacuer, avant le traité définitif, les iles francaises que 
les Anglais occupent en ce moment. » L'entrevue eut lieu dans 
les premiers jours de mai; les Anglais demandèrent un cartel, 
Gomeyras le refusa, et l'on rompit là-dessus. 11 ne fut point 
question de la paix. Les Anglais ne se laissèrent point inquiéter 
et ne se prétèrent pas au stratagème classique du Comité'. Un 
stratagème du même genre fit au contraire merveille avec Staël 
et les Suédois. 





HE 


Staël était à Paris depuis plusieurs semaines. Il sollicitait un 
subside, proposait une alliance et offrait de reconnaitre la 
République. Le Comité demanda que la Suède commencçät 
p r la reconnaissance, ce qui était logique; mais Staël, qui 
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voulait se faire puyer fort cher cette reconnaissance, retarda 
le dépôt de ses lettres de créance, sous le prétexte qu'il n'avait 
pas encore tous les papiers nécessaires, Le Comité ne s'acom- 
moda point de cette échappatoire et se piqua de montrer 
qu'en fait de diplomatie, il était de taille à faire la lecon 
à l'envoyé de Suède. Le bruit se répandit dans les « salons 
dorés » qu'il s'ourdissait contre la Suède une machi 
tion lénébreuse, dont Sieyès était à la fois le promoteur et 
l'agent. On se racontait à l'oreille que le plus laconique des 
régicides s'était tout à coup mis en grâce près de la plus véhé- 
mente des ennemis de la République, et que Sieyés s'était fait 
le chef clandestin d’une coterie russe, dont l'objet était de 
livrer la Suède à Catherine !. Si invraisemblable que füt 
l'aventure pour qui connaissait la tsarine et pour qui connais- 
sait Sieyès, Staël s'en alarma, et il s'ensuivit que, le 15 ger- 
minal-4 avril, un courrier lui apporta très à propos ses lettres 
de créance. Le Comité en fut aussitôt informé. Staël joignit 
à cet avis une très longue missive où étaient exposées les 
négociationsinterrompues de 1193. Staël se montrait empressé 
de les renouer* : « Vous êtes trop justes, écrivai 
vouloir nous compromettre avec la Russie, dont le système 
dévastateur devrait être pour vous un sujet pressant de 
réflexions sérieuses et même de mesures de prévoyance. Si je 
parlais à l'ancien ministre Vergennes, qui penchait infiniment 
pour la Russie, je lui dirais : Il se trouve peut-être des hommes 
dont la politique astucieuse tûchera à vous détourner de vos 
anciens liens; ils vous insinueraient que la Suède est pauvre, 
qu'il lui faut des secours; ils vous vanteraient la puissance de 
la Russie; mais ils se garderaient bien de vous.rappeler sa 
haine croissante contre la France, son ambition. et surtout 
sa conduite en Pologne... + Staël demanda dix millions de 
livres pour les armements opérés par la Suëde en 1193, dix 
millions de livres pour compenser le subside de ln Russie, que 
la Suède avait perdu en prononçant sa neutralité, la signature 
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immédiate du projet de traité de 1793 et la formation d'une 
ligue où entreraient le Danemark, la Hollande et la Turquie. 
Il insinua que la République était dans le cas de faire payer 
les millions par les États généraux, et que la Suède s'uccommo- 
derait très bien de lettres de change tirées sur les républicains 





bataves. 

Le Comité prit acte de la reconnaissance de la République 
française par la Suède. « Vos lettres de créance seront reçues 
et vous, Monsieur, présenté à la Convention le jour q 
vous plaira de choisir vous-même, répondit aussitôt Sieyès. 
Vous ne pouvez à cet égard devancer nos désirs. » Quant 
aux réclamations, le Comité distingua : la Suède ne pou- 
vait réclamer les subsides stipulés dans le traité de 1793, 
puisque ce traité n'avait pas été ratifié, encore moins exécuté. 
La Suède s'était bornée, dans son propre intérét, à observer 
la neutralité, et la République n'avait point à lui en te: 
compte. « Il n'existe point pour la République francaise d'obli- 
gation positive de payer à la Suède des indemnités pour le 
passé... Des dépenses à faire! Voilà le point important. Il 
faut que Le passé, pour attirer notre attention, se lie à l'ave- 
nir. » Le Comité précisa les services que la République atten- 
dait : la Suède rappellerait son contingent de l'armée de 
l'Empire et engagerait ses co-États d'Allemagne à la paix; 
elle se liguerait avee le Danemark pour faire prévaloir la 
liberté des mers, rompre les blocus britanniques, troubler 
le commerce de l'Angleterre et fermer le Sund au pavillon 
anglais. Le Comité invita, en outre, le gouvernement suédois 
à s'expliquer sur le « degré d'intérêt » qu'il prendrait à la 
Pologne et sur l'étendue des liaisons qu'il contracterait au 
besoin avec la Porte. Lorsque tous ces points préliminaires 
seraient éclaircis, le Comité promet: 
pour le cas où la Suede serait attaquée soit par l'Angleterre, 
soit par la Russie, et il serait disposé à en faire opérer le 
règlement par les Hollandais ‘. 











volontiers des subsides 





1 Le Comité à Suël, 17 germinal-6 avril 4705, 
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Staël trouva le Comité fort exigeant, protesta, argumenta el 
ne parla plus de ses lettres de créance !. Le Comité les lui 
rappela sous une forme péremptoire. Sieyès lui transmit, le 
19 avril, un arrêté daté de la veille et qui se terminait par 
ces mots : « Il est essentiel que M. de Staël se mette en règle 
le plus tôt possible. » Gette notification était accompagnée 
d'une lettre très développée de Sieyès; elle demandait « une 
réponse catégorique» . Staël s'exécuta. Il transmit, le 1“ floréal. 
19 avril, ses lettres de créance au Comité. C'était le jour du 
renouvellement du bureau à la Convention. Sieyès fut nommé 
président pour la circonstance et lut, le 2 floréal, à l'Assemblée, 
les lettres du régent de Suède. Il quitta la présidence le 8 et 
fut remplacé par Boissy d'Anglas. Le 4 floréal-23 avril, Merlin 
fit régler le cérémonial de la réception solennelle des ambas- 
sadeurs. Un fauteuil fut disposé en face du président, avec des 
banquettes, à droite et à gauche, pour le cortège. Staël fut 
introduit, s'assit et prononça un discours rempli d'effusion : 
il célébra les succès de la France et salua le règne de la 
puissance réunie à la vertu. Boissy d'Anglas lui répondit 
majestueusement : « Baron Eric-Magnus Staël de Holstein, 
venez recevoir l'accolade républicaine; qu'elle soit le gage de 
l'attachement fraternel qui doit unir la République francaise 
et le royaume de Suède. » Staël monta au bureau présidentiel, 
et l'accolade lui fut donnée au milieu des applaudissements. 
« Jamais, dit une dépéche du Comité, on ne vit plus de dignité 
et de vraie sensibilité %. » 

La négociution ne languit pas moins, Staël sollicitant des 
subsides afin d’armer des vaisseaux, et le Comité ne voulant 
accorder les subsides que quand les vaisseaux seraient armés, 
L'envoyé suédois montrait d'ailleurs le plus louable zêle à 
contenir l'Angleterre et à relever la Pologne. Il finit par 
obtenir la promesse d'une avance de quatre millions de livres 
« en valeurs métalliques » , à condition que la Suède armerait 
immédiatement dix vaisseaux et cinq frégates et engagerait le 











! Staël au Comité, 20, 25 germinal-9, 14 avril 1705, 
* Le Comité à Grouvelle, 40 Boréal-29 avril 1795, 
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© Danemark à un concert d'opérations contre l'Angleterre. Staël 
ÿ vitun gage des bonnes intentions du Comité, et présenta un 
projet de traité : moyennant dix-huit millions de livres tournois 
par an, la Suède ferait respecter sa neutralité, fermerait le 
Sund aux Anglais, ravitaillerait la France et s'engagerait à ne 











conclure aucun traité contraire aux int 
avait avec la République !. 

Le régent de Suède ne fit point attendre les marques de sa 
bonne volonté. Il écrivit, de sa main, au prince royal de Dane= 
mark, le 27 avril : il se plaignit de la mollesse quele Danemark 
apportait à soutenir la neutralité commune, et il engagea son 
allié à suivre son exemple en reconnaissant la République. Le 
roi de Danemark fit armer quatre vaisseaux, ce qui portait à 
huit vaisseaux son contingent dans la flotte confédérée, Quant 
à la reconnaissance, il continua de l'ajourner. Bernstorff était 
aussi fécond en échappatoires sur ee chapitre qu'il l'était en 
conseils sur le chapitre de la paix. Le Comité, pour en finir, 
adressa de nouvelle lettres de créance à Grouvelle : « C'est, 
écrivit-il, la réponse la plus claire et la plus prompte que nous 
puissions faire aux petites incertitudes de M. de BernstorfF?. » 


+ communs qu'elle 











IV 


Le Comité ne se dissimulait point la fragilité de cette diplo- 
matie. Ses négociations, entreprises partout ensemble et qui 
devaient se soutenir l'une l'autre, semblaient se dérober partout 
à la fois. Il en allait, sous ce rapport, en Espagne comme dans 
le Nord. Bourgoing était aux Pyrénées depuis le milieu de 
mars *. La correspondance qu'il avait engagée avec Ocaritz ne 





127 avril; 48 oréal-3 mai. 






régeat de Suëde an prince royal de Danemark, 27 avril 1705. — 
Le Comité à Grouvelle, 29 germinal et 11 foréal-15 et 30avril: 21 floréal-10 mai. 
— Rapports de Grouvelle, perminal, Roréal, prairial-avril, mai 1295, — Le price 
de Danemark au régent de Suede, 46 mai 1705 
? Cf. cidemus, p.2 34, 266. 
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paraissait destinée qu'à amuser le tapis. Les représentants en 
mission soupçonnaient l'Espagne de s'en faire un prétexte 
pour renforcer ses troupes. Ils se trompaient. La Cour de 
Madrid désirait sérieusement négocier. Mais, dans la crainte 
des indiscrétions et des cabales, dans la crainte surtout de 
quelque mesure comminatoire des Anglais, cette cour avait 
décidé d'aller chercher la paix dans un lieu où l'on ne l'en soup- 
connerait point. Elle chargea de la négociation son ancien 
agent à Paris, Yriarte, ministre en Pologne, que l'on venait 
de rappeler. Godoy lui envoya des instructions et l'ordre 
de s'aboucher avec celui des agents de la République qui serait 
le plus à sa portée et qui lui semblerait le plus propre à bien 
mener celte grande affaire. Le courrier s'en alla rejoindre 
Yriarte par Venise et l'Autriche. Le détour était long. Rien ne 
perça de cette mission, et pendant qu'elle tenait la négociation 
en suspens, le Comité de salut public se demanda naturel- 
lement si l'Espagne avait été sincère dans ses insinuations 
pacifiques. 

Bourgoing inclinait à le croire; mais il pensait que les pré- 
tentions du Comité étaient excessives. 1] connaissait les Espa- 
gnols, il était honnéte homme et bon serviteur de l'État. Il 
n'hésita point à découvrir ses réflexions au Comité. « Je vous 
avouerai, citoyens représentants, écrivit-il le 20 mars, que les 
bases sur lesquelles vous désirez qu'il s'entame une négocia- 
tion avec l'Espagne ne me paraissent pas de nature à opérer 
ua prompt rapprochement. » L'Espagne tient au Guipuzcoa. 
Elle ne le cédera point si de nouveaux revers ne l'ÿ con- 
traignent. Seraitce d'ailleurs une bonne conquête? Les Gui- 
puzcoans « ne sont pas mûrs pour la liberté, telle que nous la 
concevons ». Ils sont attachés à leurs franchises nationales; 
ils feraient de mauvais citoyens français. La conquête du Por« 
tugal, par laquelle le Comité se flatte d'allécher l'Espagne, serait 
scabreuse et difficile aux Espagnols. Les Portugais les haïssent, 
et ils résisteraient. « Croyez-vous d'ailleurs que Charles IV, qui 
est aussi honnête homme que peut l'étreun roi, voulüt rompre, 
sans autre motif que la convenance, avec une puissance qui est 
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en ce moment son alliée? : Ge serait détrôner sa propre fille, 
qui a épousé l'héritier présomptif du Portugal. Il faudrait des 
circonstances nouvelles, qui sont possibles, du reste, pour que 
Charles IV « et son épouse (le véritable souverain d'Espagne) 
se familiarisassent avec une idée aussi révoltante au premier 
aspect ». Les « circonstances nouvelles » se présentérent en 
1807, et l'on vit alors Charles IV et « son épouse » se familia- 
riser avec « cette idée révoltante » et la pousser méme au delà 
de ce que pouvait imaginer le loyal Bourgoing. On les vit con- 
jurer la proscription de leur fille et le dépouillement de leur 
file. Mais, en 1795, ces Bourbons n'étaient pas encore mûrs 
pour cette politique, et le Comité se rendit, sur ce point, aux 
représentations de Bourgoing. 

Instruit par les représentants à la Haye que le ministre du 
Portugal dans cette ville, le comte d'Aranjo, était disposé à se 
rapprocher de la France et mème à s'entremettre pour procu- 
rer la paix entre la République et l'Espagne, il consentit à 
accepter ces ouvertures. M. d'Aranjo fut averti que si son gou- 
vernement envoyait un négociateur à Bale, l'ambassadeur de 
la République s'aboucherait avec lui. La France réclamerait, à 
titre d'indemnité de guerre, du blé, des chevaux et la « resti- 
tution » des gouvernements de Fernambouc et du Para, con- 
tigus à la Guyane française, établissements fondés à l'origine 





par des colons français‘, Quant aux conditions de la paix avec 
l'Espagne, le Comité n'y changea rien. Il s'attachait au Gui- 


e lui semblait former une 





puzcou, parce que cette pro 
«limite plus naturelle que la ligne de l'ancienne frontière » . 
Songeant à incorporer ce pays à la France, il reconnut la 
nécessité de le traiter avee moins de rigueur. Le 16 avril, sur 
le rapport de Tallien, la Convention décréta qu'elle désavouait 
«les cruautés et les injustices » commises dans Le Guipuzcon 
et la Biscaye par les « anciens tyrans ». Le 20, une proclama- 
don « hum 





e » fut adressée aux habitants : elle promettait 






* Cochon et Richard au Comité, {7 flaréal-20 avril 
an Cowité, 20 svril.— Le Comité à Cuchun et Mi 


Minute de Merlin de Douai. 





— Le comte d'Aranÿer 
ard, 10 uréal-2 avril 
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le respect des personnes, des biens et des libertés religieuses. 
Les populations ainsi rassurées, le Comité estima que la Gour 
de Madrid ne résisterait plus ; au besoin, la République saurait 
lui forcer la main. « Elle eut, disait une note soumise au 
Comité, la même répugnance, le sièele passé, à nous céder la 
Franche-Comté et le Roussillon. La terreur et l'impuissance 
l'y contraignirent. L'impuissance est au moins la même. La 
terreur est facile à augmenter. L'aflaiblissement de l'Es- 
pagne ne doit pas entrer dans les vues de notre gouvernement, 
si nous ne l'affaiblissons qu'au profit d'une autre puissance; 
mais c'est la France qui en profitera.… Les Pyrénées sont des 
limites naturelles; mais la possession du Guipuzcoa ne nous 
les donne pas en entier : elles s'étendent bien au delà. Après 
tout, ne vaut-il pas mieux posséder que partager la ligne qui 
forme la limite !?» 

La nature avait parlé. Il semblait que le Comité n'eût qu'à 
interpréter ses oracles. Cependant, il s'éleva des doutes, et 
quelqu'un insinua que la restitution de la Louisiane convien- 
drait mieux à la République que la cession du Guipuzcoa. 
L'abandon de cette belle colonie avait été cruellement ressenti 
en France. On y avait vu à la fois une faute politique et un 
outrage aux Droits de l'homme*. Les desseins du Comité sur la 
Louisiane se découvrent d'abord sous forme dubitative, dans 
une dépéche adressée aux représentants aux Pyrénées le 
28 germinal-17 avril. Le 4 floréal-23, le Comité n'hésite plus. 
Une considération nouvelle l'a décidé. 





Paris vient de traverser une émeute. D'autres séditions 
s'annoncent. La République n'en a pas Bni avec les factions. 
La loi de grande police a substitué dans presque tous les cas la 
déportation à la peine de mort. La République a besoin d’ 
terre d'exil. Il lui faut aussi un exutoire. La Vendée se p 
mais il y reste des chefs et des soldats qui ne se résigneront 
plus à la vie génée et monotone qu'ils menaient avant la 
guerre. Enfin, la paix se fera : que deviendront los armées 
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! CF. les vues de Carnot en juillet 1794, ci-dessus, p. 90. 
"CRE Ip 973. 
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Comment occuper tant de jeunes hommes dégoûtée des travaux 
des champs ou de l'industrie, excités aux ambitions, habitués 
à la vie des camps, aux frandes aventures et aux grandes 
licences de l'invasion et de la conquéte? Une colonie leur 
ouvrirait la carrière, et peut-être les soldats de la guerre civile 
et ceux de la guerre nationale, réconciliés dans une émigration 
commune, relèveront-ils l'empire colonial de la France. Les 
deux inipiratrices constantes du Comité, la raison d'État et la 
grandeur de la République, se rencontrent ici pour conseiller 
une large mesure. Talleyrand l'avait suggérée dès 1792 
« Après une révolution. il faut donner des débouchés à toutes 
les passions !, » A peine le conseil pris, le Comité le poursuit 
avec passion : « Il faut vous dire notre dernière pensée, la 
voici, écrit Merlin. La restitution de la Louisiane est, de toutes 
les conditions que nous avons proposées, celle à laquelle nous 
attachons le plus de prix, et que l'Espagne doit naturellement 
céder avec le moins de répagnance 











Il nous importe, plus 
méme qu'on ne peut le dire dans une lettre, d'avoir une 
colonie continentale à la fin d'une révolution. Une considé- 
ration importante que vous devez mettre en avant pour amener 
l'Espagne à nous la restituer en échange de nos conquêtes, 
st l'attachement que les Louisianais ont conservé à la 
ance* 











Mais il y avait une nécessité plus urgente encore que celle 
d'ouvrir des colonies, c'était de nourrir le peuple et de nourrir 
l'armée. II fallait de l'argent. Le Comité ne pouvait en tirer 
que de la Hollande, et cette République continuait de se mon- 
rer récalcitrante. Le Comité résolut de recourir aux grands 
moyens. 





* Cf. & NI, p. 221. Rapport du 25 novembre 4792, Pauuis, Le ministére de 
Talleyrand sous le Directaire, pe 50, — Cf, Esai sur les avanteges à retirer 
«es colonies dans Les circonstances présentes, par le eitoyen Talleyrand, mes- 
alor an V-juillet 797. 

# Aux représentants aux Pyrénées, & et 8 Horéal-23, 27 avril 1705. 

3 Revue hisirique : La diplomatie française et L'Espagne, 1. XII, p. 293-311. 
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V 


Le 19 germinal-1” avril, les envoyés bataves Blauw et Meyer 
avaient adressé au Comité un long mémoire de leurs doléances. 
La Hollande, disaient-ils, est consternée des conditions que la 
France veut lui imposer. Si elle avait pu les imaginer, elle se 
serait défendue, et la conquête n'eût point été si facile. « Leur 
dernier mémoire est très positif, écrivait Sieyès!; au milieu 
d'un grand flux de paroles, ils nous annoncent qu'il leur faut 
la déclaration de leür indépendance avant toute condition, et 
ils nous menacent, sans celle-ci, de ne plus rien faire. » Ces 
derniers mots s'entendaient de l'entrelien de l'armée de Piche- 
gra : les Bataves déclaraient qu'il leur serait impossible d'y 
pourvoir tant que les négociations demeureraient en suspens. 
Le Comité entendait au contraire traiter la Hollande en pays 
conquis et n'en reconnaitre l'indépendance qu'après qu'elle se 
serait soumise à ses injonctions. Tels étaient les « principes 
universels » de ces politiques : la Suède leur demandait une 
alliance et des subsides, et ils exigeaient qu'elle reconnût 
d'abord la République française; ils voulaient imposer une 
alliance et une contribution aux Bataves :ils exigeaient que cette 
alliance füt conclue et la contribution stipulée pour que la 
République batave fût reconnu. 

Blauw et Meyer refusèrent d'accepter les articles arrétés par 
le Comité. Le Comité en arréta d'autres. 1l exigeait cent mil- 
lions, dont vingt payables immédiatement. La France occu- 
perait jusqu'à la paix générale les pays en deçà du Wahal et 
du Rhin; elle conserverait Maëéstricht, Venloo, Breda, Berg- 
op-Zoom, la Flandre hollandaise, la Zélande. Flessingue, disait 
le Comité, nous est nécessaire « pour dédommager la France 








? Aux représentants en Hollande, 

44 germinel-91 mars. CF. ci . Les détail qui suivent, d'après la 

dépêche du Comité aux représentants en Hollande, 15 germinal® avril. Minute 
de Sieyès. 
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de ses grands efforts, pour donner du corps à ses triomphes et 
lui assurer une source féconde de prospérités futures ». Afin 
de « ménager la sensibilité du gouvernement hollandais » , et 
de réfuter les fins de non-recevoir tirées de la constitution des 
Provinces-Unies, le Comité recourait à une fiction où l'on 
reconnait la casuistique de Sieyés : il posait en principe que 
les pays mentionnés au traité étaient conquis; par suite, la 
Hollande ne cédait rien; c'était la France, au contraire, qui 
restituait ce qu'elle jugeait inopportun de conserver. Ce 
projet de traité, disposé en articles, fut notifié, le 16 germinal- 
5 avril, aux délégués bataves. Les commissaires françai 








Sievés, Reubell et Merlin, leur remirent en même temps 
une note « très vive » destinée à les « presser » . Le projet 
y était qualifié d'ultimatum, et le Comité donnait aux Lataves 
dix jours pour se décider !. Blauw partit immédiatement pour 
la Haye. Le Comité prit ses mesures pour que son uléématum 
füt appuyé par des démonstrations énergiques. — 11 ne faut 
point, écrivit Sieyès au représentant Richard*, que les Hol- 
landais cherchent à trainer en longueur, sous prétexte d'en 
référer des États généraux aux provinciaux, et de ceux-ci aux 
municipalités. Pendant ces délais, ils se procureraient des 
moyens de résistance. — Richard devait ÿ mettre ordre en s'op- 
posant à toute espèce de réorganisation militaire de la Répu- 
blique : « Point d'arméc hollandaise, tant que nous n'en aurons 
pas fini avec les États généraux ou la Convention qui pourra 
les remplacer. » 

Ces instructions répondaient aux sentiments de Richard. Il 
était nécessaire, selon ce représentant, de soustraire « la 
Hollande aux erreurs du jacobinisme dont elle para 
menacée » . Il estimait qu'en y mreitant la rigueur nécossaire, 
on contraindrait les Bataves à payer; il serait plus dilficile de 
lex déterminer à céder des territoires, car ils prétendaient n'en 
avoir pas le droit. C'était là, sans doute, une de ces « erreurs 
jucubines » dont ilimportait de les guérir, et Richard n'y voyait 
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1 Minute de Sicçèe, signée Sieyés, Reubell, Mein, 
# 45 germinal-+ avril 
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d'autre remède que le grand remède des rois, celui que Fré- 
déric, Gatherine et Marie-Thérèse avaient appliqué, en un cas 
analogue, aux républicains de Pologne. «Je crois, écrivait 
Richard, que vous n'en sortirez qu'en faisant votre part vous- 
mêmes, et déterminant la part de la Hollande par un déeret'. » 
La paix avec la Prusse permettait, sinon d'exécuter cette 
mesure, au moins d'en menacer les Hollandais. Par le traité 
de Bäle, Frédéric-Guillaume s'engagent à ne point inter- 
venir en Hollunde ; mais c'était une clause secrète, et l'on 
pouvait «presser » les Bataves en les menaçant d'une inter- 
vention prussienne. La France avait alors grand besoin contre 
l'Autriche de l'armée qui observait naguère les troupes prus- 
siennes, mais ce n'était point affaire aux Bataves de le con- 
naître. Richard dut leur donner à entendre que la paix de 
Bäle rendait disponibles des forces avec lesquelles leur 
«inertie + pourrait être au besoin « stimulée® ». 

Malgré toute la diligence qu'il avait faite, Blauw mit cinq 
jours à atteindre Anvers. C'était la moitié du délai prescrit 
aux Bataves pour accepter l'ultimatum. La Hollande s'agi- 
tait. Les agents anglais y semaient l'inquiétude et y fomen- 
taient la révolte. « Nous vous répétons, écrivaient Alquier et 
Gochon au Comité, que s’il y avait un soulèvement bien pro- 
noncé en Hollande, nous ne sommes pas assez en force pour 
être assurés de nous faire respecter Le même jour, Cochon 
adressait à Merlin une lettre particulière où il touchait le point 
vif du débat. Faisant allusion à un propos attribué à Sieyès  : 
« On va jusqu'à dire, écrivait-il, qu'un des commissaires du 
Comité de salut publie a répondu aux ministres hollandais 
qui leur opposaient les principes et les capitulations, qu'il ne 
s'agissait point de principes, et qu'il n'y en avait pas en poli- 
tique. Tu ne saurais croire l'effet funeste qu'ont produit toutes 
ces assertions, que nous n'osons méme pas contredire trop 
















1-28 et 29 mars 1705. 
1795. Minute de Sieyé 
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afñrmativement dans l'état actuel des choses. » Cochon se 
demandait si le système adopté par le Comité était sage et s'il 
procurerait des alliés fidèles à la République. Ne vaudrait-il pas 
œieux s'en tenir à l'annexion de la Belgique et ne point s'obs- 
tiner à réunir ensemble des populations aussi différentes de 
mœurs que celles de la Provence et celles de la Zélande? Alquier 
et Ramel appuyèrent ces considérations. « Les députés zélan- 
dais écrivirent quelques jours après ces représentants, ont 
manifesté l'opposition la plus forte. Leur désespoir est tel qu'il 
parait qu'on a tout à redouter de leurs dispositions person- 
nelles et des mouvements qu'ils chercheraient à exciter dans 
leur province, qu'ils aimeraient mieux livrer aux Anglais que 
partager avec la France. Nous croyons qu'il sera beaucoup 
plus facile de les soumettre par la force que de les rallier par 
principe et par sentiment au gouvernement français. — C'est 
au Comité à peser ces considérations importantes qui nous 
paraissent intéresser fortement le sort de la France. C'est à 
vous à examiner si des avantages trop brillants ne nous entrai- 
neront pas, à une époque très prochaine peut-être, dans une 
nouvelle guerre et dans de nouveaux malheurs, et si des con- 
cessions solides et une paix modeste et durable ne sont pas 
pour la République préférables à un traité facheux et à des 
conditions exagérées!. » Richard reconnaissait, comme ses 
collègues, que les Hollandais « n'avaient qu'une opinion » sur 
la cession de la Zélande; mais il s'en remit au souverain, 
c'est-à-dire à la Convention, de décider de la valeur et de la 
justice des sentiments de ces Bataves. Empruntant le ton, 
comme il empruntait la pensée d'un intendant de Louis XIV 
s'adressant au grand roi : « C'est à vous seuls, écrivi 














Lil aux 
membres du Comité, qu'il appartient véritablement de prendre 
un parti dans cette grande affaire; vous seuls pouvez la voir 
sous son véritable aspect. lei elle prend, malgré qu'on en ait, 
quelque teinte des couleurs du pays... Vous êtes placés au 
centre de toutes les relations de la République. Vous embratsez 











* Cuchun, Tamel et Alquier au Cuwité, 2# et 25 genninal-13 et 14 avril 1795. 


Google NVERSIY É 








CONTRAINTE EN HOLLANDE. — AN LI. ur 


d'un coup d'œil tous les points d'intérét qu'elle a à régler avec 
les gouvernements qui l'entourent. Vous changez le système 
politique de l'Europe et vous déplacez les grandes masses qui 
jusqu’à ce jour s'étaient opposées à l'influence et à la prospérité 
de la France.» 

Le Comité en jugeait ainsi. Toutefois le temps lui semblait 
long. 1 redoutait, avant que la paix fût signée avec In 
Hollande, quelque nouvelle émeute à Paris, qui compro- 
mettrait son autorité; quelque mouvement des Autrichiens 
qui l'obligerait à concentrer ses troupes sur le Rhin; enfin 
quelque explosion de la misère de la nation et des armées qui 
dévoilerait les faiblesses de la République, animerait les 
Hollandais à la résistance et rendrait plus diffeile cette paix 
de Hollande dont le principal objet était de remplir le trésor 
et d'alimenter le peuple. Le Comité menagait; il savait que 
ses menaces ne se pourraient soutenir longtemps. Mais son 
prestige était encore intact, et il en usa, sauf à risquer de 
tout rompre. Sieyès écrivit à Richard que les discours et les 
proclamations faits par les représentants et les généraux en 
entrant dans la Hollande, n'étaient qu'un « langage de bon 
procédé » ; qu'ils n'avaient ni le sens ni la portée d'engage- 
ments diplomatiques; qu'ils s'adressaient à tout le monde et 
à personne; « on s'est dit allié, de qui? est-ce des anciens États 
généraux? ils n'existent plus. Est-ce des nouveaux! ils n'étaient 
pas encore, et nous ne les avons pas reconnus. Véritablement 
les Bataves se moquent de nous... Nous ne le souffrirons pas, 
et nous te chargeons expressément de conserver à la Répu- 
blique française la supériorité militaire et politique qu'elle 
doit avoir dans ces provinces jusqu'au jour du traité d'al- 
liance*… » Ces sophismes sont commodes aux vainqueurs; ils 
étaient familiers aux diplomates dé l'ancien régime; c'est ainsi 
que les politiques ont accommodé de tout temps leur langage 
avec leurs actes; les promesses captieuses qui trompent les 
scrupules des prétendants secourus et endorment la résistance 














2 Richard aa Comité, Utrecht, 40 Boréal-29 avril 4705. 
2 Le Comité à Richard, 25 germinal-48 avril 1705. Minuts de Sisyès. 
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des peuples envahis, avec les exigences hautaines qui réduisent 
à merci les nations divisées et les royaumes conquis '. Le 
Comité accentun en même temps ses mesures comminatoires, 
et réitéra l'ordre de désarmer les Bataves s'ils continuaient à 
se rebeller. Jusqu'à la conclusion du traité, écrivit Sieyès, 
«ils ne doivent pas avoir la force de s'opposer à nos armes®». 

Trois jours après, le Comité apprit que ses volontés étaient 
accomplies. Le 21 germinal-10 avril, Moreau avait fait sus- 
pendre la réorganisation de l'armée batave. Mais les Hollandais 
refusaient encore les cessions de territoire, invoquant leur 
pacte national d'Utrecht, en 1579, qui interdisait d'en con- 
sentir aucune. Ce parchemin était insignifiant aux yeux du 
Comité de salut publie. Il persista à exiger Flessingue. + Nous 
sommes tout à fait décidés à regarder déjà ce port comme 
français, écrivit Sieyés *. On vous a parlé de la résistance 
opiniâtre que les députés de la Zélande se préparaient à 
opposer. Le Comité vous autorise à dire avec circonspection 
qu'il lui sera très facile de la lever, cette résistance; en effet, 
notre idée est simple, quoique forte, et nous vous la communi- 
querons s'il y a nécessité. » 

Cette nécessité se manifesta promptement. Blauw revint à 
Paris; il annonça, le 24 avril, au Comité, qu'il apportait un 
contre-projet des États généraux et demanda « un délai 
moral », pour préparer la nouvelle négociation qui allait 
s'ensuivre. Le Comité répondit, le 25 avril, qu'il ne s'agissait 
point de négocier, mais de répondre par oui ou par non, et 
qu'il n'était besoin pour cela « ni de temps moral ni d'éclair- 
cissements » . Les Bataves remirent, le 26 avril, une note qui 
repoussait l'ultimatum du Gomité. Alors ce Conseil avisa aux 
mesures « simples, quoique fortes », qui devaient terminer 











? Comparez t. II, p. 450-462, 
aux Polonais, la conduite de Catherine 
pe 445-449, ot IV, p. 4, 180, MB, les discours et lenarrière-pent 
À l'égacd da comte de Provence et du démerbrement de la Franco. 

* Ariëté du 26 germinal-15 avril 4705, — Le Comité à Cochon et Alquier, 
À Amsterdam, à Richard, à Utrecht, 20 germinal, Minute de Sieyès 

*_ A Cochon, Alquier et Ramel, 29 germinal-18 avril 4795, 





NI, p. 453, 495, les discours de Lucchesini 
nvers Les confédérés de Targowi 
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l'affaire. Ces mesures furent arrêtées le 13 floréal-2 mai 1795 
Le Comité renonçait à annexer toute la Zélande : il se con- 
tentait d'occuper Flessingue, en déclarant que l'usage du port 
serait commun aux deux républiques. C'était « le point de 
conciliation » . Le Comité décida que Sieyës et Reubell se ren- 
draient à la Haye, et il chargea Richard de disposer les esprits 
à leur venue, ou, si l'on peut ainsi parler, de préparer, avec 
ses collègues et généraux, la mise en scène de leur ultimatum. 
« Il sera bon, écrivit Sieyès à ce représentant, qu'une certaine 
inquiétude s'empare des esprits, qu'on crois la République 
francaise bien décidée à en finir à tout prix. Il sera bon que 
vous passiez d'abord quelques heures ensemble et enfermés, 
afin qu'on se persuade que des mesures militaires sont prises 
pour le cas où l’on présenterait de nouvelles difficultés. En 
eflet, cher collègue, il est temps de terminer cette longue 
affaire; et nous sommes bien décidés, si le traité n'est pas 
signé dans les vingt-quatre heures, de traiter les Provinces- 
Unies comme pays conquis et de lever à tout prix, par voie 
de contribution directe sur les villes et les villages, au moins 
la somme à laquelle nous avons porté l'indemnité'.» Les 
instructions qui furent données, le 15 floréal, à Reubell et à 
Sieyés, portaient que si, contre toute attente, les Bataves refu- 
saient de signer, les représentants frapperaient le pays d'une 
contribution de guerre de cent millions de florins, en prati- 
queraient la perception au moyen d'exécutions militaires, 
saisiraient les arsenaux et confisqueraient toutes les munitions 
de guerre de la flotte et de l'armée hollandaises *. Reubell et 
Sieyés se mirent, le jour méme, en route. 





* Le Comité à Richard, 18 floréal-2 mai 1785. 
2 Instructions de Reubell et 45 floréal- mai 4795, signées par Camba 
cérès, Merlin, Tallien, Breard, Mare, Foureroy, Lacornbe. 
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VI 


Le lendemain, le Comité reçut un courrier des Pyrénées 
annonçant que les hostilités allaient recommencer !. Ocuritz, 
qui correspondait avec Bourgoing, avait insinué, comme 
condition préliminaire de la paix, l'idée d'un armistice et celle 
de la délivrance des enfants de Louis XVI. Le représentant 
Goupilleau-Fontenay vit dans le renouvellement de ces « pré- 
tentions ridicules » une preuve de la duplicité des Espagnols. 
Malgré les sages représentations de Bourgoing, il lui donna 
l'ordre de rompre avec Ocaritz et de retourner chez lui. Ces 
nouvelles furent une déception pour le Comité. 1] jugea que 
Goupilleau-Fontenay avait été trop vite en besogne, et que 
Bourgoing avait mieux compris les intentions du gouverne- 
ment. Il décida que ce diplomate resterait aux Pyrénées, ot 
recevrait des pleins pouvoirs et des instructions plus étendues. 
Merlin se mit immédiatement à l'œuvre, et le 17 floréal-G mai 
les instructions étaient expédiées. Mais à ce moment Bour- 
going était déjà revenu à Nevers, et la négociation eût éprouvé 
de nouvelles lenteurs, si le Comité n'avait appris Lout à coup 
qu'elle s'oflrait ailleurs, où il ne l'attendait point, et dans les 
conditions les meilleures qu'il pât souhaiter?. 

Yriarte avait rencontré à Venise le courrier de Godoy, qui 
lui prescrivait de s'aboucher avec l'agent français qu'il jugerait 
le plus propre à négocier la paix *. Yriarte conféra avec Lalle- 
ment, le ministre de France à Venise, et conclut qu'il n'y 
avait rien de plus expédient pour lui que de se rendre au 
« parloir de Bâle» , G'est ainsi que l'on nommait la chancellerie 
de Barthélemy. Yriarte connaissait depuis longtemps cet am- 
bassadeur. Ils s'étaient rencontrés à Vienne, à Londres, à 








GE. ci-dessus, p. 312. 
3 Revue kisorique, t. XII, p. 299-300, 311-313, 
pe 308. 
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Paris. Ils étaient en amitié et en confiance. Yriarte arriva à 
Bâle le 4 mai, trouva Barthélemy chez le ministre de Venise, 
San Fermo, renoua avec lui, et lui révéla l'objet de son 
voyage. Le Comité en fut informé le 21 floréal-10 mai, 
décommanda Bourgoing et envoya, séance tenante, à Bar- 
thélemy les pleins pouvoirs et les instructions destinés à ce 
diplomate. Ces instructions prescrivaient de refuser formel. 
lement la délivrance des enfants de Louis XVI. Toutefois, si 
l'Espagne insistait et si Yriarte en faisait une condition sine 
qua non, Barthélemy pourrait promettre qu'à la pacification 
générale « tous les individus de la famille Bourbon seraient 
remis au roi d'Espagne ». IL ferait ressortir l'intérêt commun 
des deux États à réprimer les entreprises de l'Angleterre dans 
les deux mondes. La France, dira-t:il, est disposée À seconder 
l'Espagne dans cette tâche. L'Espagne doit reconnaitre les 
bonnes intentions de la République et donner un gage des 
Elle a contribué à brûler à Toulon treize vaisseaux 
il est juste qu'elle en paye la valeur. La France resti- 
tuera les territoires qu’elle a conquis : l'Espagne abandonnera 
les confins litigieux. Barthélemy demandera le Guipuzcon : si le 
plénipotentiaire espagnol se montre intraitable, Barthélemy 
réclamera Saint-Domingue et lu Louisiane ; s'il voitqu'il ne peut 
obtenir ces deux colonies, il en exigera une, et ce sera de pré- 
férence la Louisiane. Il fera céder à la République une quantité 
à déterminer de chevaux andalous et de moutons mérinos. Il 
acceptera, comme un service et un sacrifice de la part de la 
République, l'idée d'une alliance défensive contre l'Angleterre. 

Le Comité donnait des pouvoirs très étendus à Barthélemy, 
mais il redoutait la lenteur de ses formes et la modération de 
ses vues, Pour imprimer à la négociation le caractère qu'elle 
devait conserver, le Comité accompagna ses instructions d'un 












Ce dans un mois, 





véritable ulcimatum : «Si la paix n'est pas sigus 

nous sommes déci à donner l'ordre de faire démolir les 

iortifications de Rosas, de Figuières, du port du Passage et de 

Saint-Sébastien. » Telle était l'impatience du Comité de con- 

clure cette paix, et telle était aussi son ardeur d'acquérir, que, 
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les jours suivants, il dépécha courrier sur courrier à Barthélemy 
afin de lui fournir de nouveaux arguments et d'élever de nou- 
velles esigences. C'est ainsi qu'il prescrivit à l'ambassadeur de 
demander la vallée d'Aran, et de l'obtenir à moins de résis- 
tance invincible!. Sur ces entrefuites, il reçut une lettre 
d'Ocaritz transmise par Bourgoing. Elle renfermait une série 
de- questions eur la paix à venir, et entre autres celles-ci : 
« Quel serait le sort des enfants de Louis XVI? Quelles seraient 
les pensions des princes émigrés? Que deviendrait la religion 
en France?» — « Ces questions, dit un membre du Comité, 
sont attentatoires à la souveraineté nationale. — L'Espagne, 
dit un autre, n'a pas plus le droit de nous faire de telles 
demandes que nous n'aurions celui d'exiger le bannissement 
desinquisiteurs ou de réclamer des indemnités pourles familles 
de Montézuma, d'Atabaliba et de toute l'ancienne aristocratie 
du Pérou. » Le Comité décida de s’en tenir à ses instructions ; 
mais plusieurs commissaires demandérent s'il ne vaudrait pas 
mieux renouer avec Ocaritz par Bourgoing, que de laisser 
Barthélemy s'engager avec Yriarte. Les insinuations d'Yriarte 
semblaient vagues; Bâle était bien loin de Madrid. Enfin, Bar- 
thélemy, en réunissant dans ses mains toutes les négociations, 
ne menacait:l pas d'empiéter sur le gouvernement? Plus d'un 
commissaire trouvait que ce politique d'ancien régime, trés 
correct, sans doute, en ses discours et en sa conduite, mais 
rallié à la République par intérét plus que par goût et uni 
d'intentions au parti le plus modéré, prenait trop de place 
dans l'État. D'autres firent observer qu'il était habile, qu'il était 
écouté des étrangers, qu'il avait réusei avec la Prusse, La pru- 
dence l'emporta, et le Comité attendit, pour modifier sa réso- 
lution, qu'Yriarte se fût expliqué*. Cette mesure de tempori- 
sation succédant tout à coup à un ultimatum n'était point dans 
les habitudes du Comité de salut public. Elle trahissait en effet 
une crise que trâversait alors le gouvernement républicain : les 
négociations d'Expagne en ressentaient le contre-coup. 
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CHAPITRE II 


LE TRAITÉ DE LA HAŸE ET La NEUTRALITÉ DE L'ALLEMAGNE DU NORD 
sus 


1 


Le 15 floréal-4 mai, le jour où Reubell et Sieyés partaient 
pour la Hollande, le Comité se renouvela. Lesage avait donné 
sa démission. Marec, Chazal, Breard et Creuzé sortaient. Ils 
furent remplacés par Trcilhard, Defermon, Doulcet de Ponté- 
coulant, Rabaut-Pomier, Vernier. Des quatre membres qui 
entraient pour la première fois au Comité, Rabaut seul avait 
voté la mort. Fils d'un pasteur du Désert, il devint pasteur 
à Montpellier quand l'Église réformée recouvra le droit de 
cité. Ses goûts le portaient vers les modérés. Doulcet, Defermon 
et Vernier appartenaient à ce parti. Cambacérès continua de 
présider le Comité, et Treilhard fut placé aux relations exté- 
rieures, où l'absence de Reubell et de Sieyès exigeait qu'il y eût 
un adjoint! Treilhard était cluigné du gouvernement depuis 
le mois de novembre; Doulcet, Defermon, Rabaut et Vernier 
y étaient nouveaux. Ils se firent rendre compte de l'état des 
affaires. Cet état leur parut alarmant. Il l'était en réalité. 
Enveloppée de su ceinture d'armées conquérantes, la Répu- 
blique, considérée du dehors, apparaissait glorieuse et formi 
dable. Mais tout était fiévre et déchirements à l'intérieur. 

Sans doute la Vendée paraissait se paciier : une trêve 
venait d'étre signée avec les chefs. Ces partisans étaient à 
























1 Ls Comité sù 15 foréal.h mai 4705 + Cambscérès, Reubell, Sieyée, Merlin 
de Doi, Foureroy, Trvilhwrd, lvukeot, Aubry, Tallieu, Lasowabe, Laporte, 
Gillet, Roux, Vernier, Deferuen, ubuut. 
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toute extrémité Ils n'avaient plus de ressources, et les popu- 
lations ne vou aient plus se battre Les soldats se déban- 
daient. Le Comité avait dépéché aux Vendéensun homme qui, 
plus qu'une armée, Hoche, un héros 





pour Les pacifier, valai 
doublé d’un politique. Le Comité prit en même temps une 
mesure qui, par la seule proclamation que l'on en ft, détruisit 
l'ouvrage funeste des noyades de Carrier et des colonnes infer- 
nales de Turreau : il donnal’amnistie et laissa rentrerles prêtres 
dans les églises. IL finissait par où l’on aurait dû commencer, 
et il enlevait à l'insurrection l'élément populsire et religieux 
qui en avait fait la force!, Mais les chefs vendéens étaientils 
sincères? Leur accommodement n'était-il pas une feinte? 
Réduits aux abois, n'avaient-ils pas d'autre objet que d'arréter 
les armées républicaines, d'attendre les secours des Anglais, 
le prince annoncé depuis si longtemps et de nouveaux pré- 
textes pour appeler les populations aux armes? Ces soupçons 
étaient permis. L'événement prouva promptement qu'ils étaient 
fondés *. D'autre part, le Midi était en feu. Partout où la réuc- 





1 Arréié des reprétentants en mixion, 13 fluréal-2 mai 4795 : « Considérant 
que les départements de l'Ouest sont dévastés depuis deax ans par une guerre 
désastre, que Les troubles qui les agitent prennent leur source dans la clôture 
iles temples at l'interruption du pzisible exercire de tout eulle quelconque ; que 
es houmes oatcurs À cdres sont ceux qui ont voulu 
loger le France das l'anarchie et qui, en persécutant, ont cherché à établir un 

Me particulier dont ile voahient être les pontifes; que ces auarchistes, après 
avoir audacieuseuvent violé Les droite de l'hor sicinis par le glaire de 
la loi... arrêtent: Tout individu, toute section le citoyens peuvent exercer lébre- 
ment el paitiblement leurs cultes. » Signé : Huclle, Chalon, Jary. — Voir : 
La Siconiène, Les artieles secrets, Pacification de la Vendée, Revue des quetions 
Hütcriques, janvier 188. — Louis de Frotié et les insarrections normande , 
Paris, 1889, 2 1, Lie. IL. 

à Le minière britannique parait avoir de bonne 
que l'apparente srumission de M, Charette n'est qu'une 
défiance aux Francais et pour épargner le ang et la vie des royalistes, jo 
« tend 

Saincre depuis quelques jours de la centituile de l'opinion que V. E. n'ignore pas 
que as depuis longrempr, que le minière anglais avait toujours cu uns corres- 
pundaueesceréte axce MM, Charette et Stoflet, et que leur paix prétendue avec 
La Conseutien n'était qu'un stratagème imaginé de concert avec l'Ansleterre pour 
ir du Lenipa, dant un mornent où les rovalis 

* avait aucure possibilité de leur envoyer des secours 
Lcrg, Londres, 17 avril et 2 juia 1795. ensure, L. V, pe 14, 250, 
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tion l'emportait, elle se traduisait en pillages, incarcérations, 
massacres. Dès que les royalistes se trouvaient en force, ils 
pratiquaient une contre-terreur, aussi atroce que celle des 
Jacobins, toute de vengeance et de brutalité, sans l’exeuse 
méme apparente du Salut public. Les « réacteurs » persécu- 
taient les républicains, comme les terroristes avaient persécuté 
les aristocrates. Les bandits profitaient du désordre et opé- 
raïent, pour leur propre compte, à côté des gentilshommes 
de grands chemins, semi-brigands, semi-conspirateurs, grands 
détrousseurs de diligences, qui se faisaient appeler compagnons 
de Jéhu où compagnons du soleil, 

Legouvernement de l'an HI, mal servi dans les départements, 
désarmé, impuissant, en usait avec cette anarchie contre-révo- 
lutionnaire comme le gouvernement de Louis XVI en avait usé, 
de 1788 à 1791, avec l'anarchie révolutionnaire. II informait et 
ne réprimait pas. Des complots s'ourdissaient en Suisse, tout le 
long dela frontière neutre que les armées n'occupaient point, et 
ils’en faisait comme une infiltration lente et incessante dans la 
République. Ils avaient leur officine centrale et leur moteur 
dans la chancellerie de l'agent anglais Wickham. Le Comité 
en était informé par ses agents : leurs correspondances décla- 
raient, entre les projets de descente sur les côtes de l'Ouest, 
les tentatives de guerre civile dans les départements de l'Est 
et les manœuvres des anarchistes de Paris, des concordances 
trop répétées pour n'être pas réelles. Les meneurs de l'émi- 
gration ne s'en cachaient point. On les entendait annoncer 
à jour fixe les troubles de Paris et s'en féliciter quand ils 
en voyaient l'annonce confirmée *, 

Les deux factions ennemies que le Comité avait à combattre 
se rencontraient, au moins dans leurs bas-fonds communs. Les 
Thermidoriens affectaient de les confondre dans une réproba- 











Quuxer, La Révolution, t. 11, lir, XX, La réaction. — Louis BLaxc, €. XII, 
XI, ch. 1, Terreur blanche. — Micueuer, Histoire du dix-neuviéme siécle, 






ique, €, XVII, p. 376. — Fix, Manuterit de l'an III, ch. vv. 
— Diteours de Rovère, 10 loréal ; de Menlin et de Bourdon, 4" prairial, — Anomé 
Lerox, L'Angleterre et l'émigra 
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lion commune. « Les cris d'anarchie et de royauté sont dans 
les mêmes bouches, disait Chénier, le 12 floréal-1" mai; on 
ÿ regrette à la fois Robespierre et Louis XVI... L'anarchie 
n'est qu'un moyen de royalisme. » La Convention aiguisa, en 
quelque sorte, et aggrava, s'il est possible, les lois contre les 
émigrés!. Sous le coup de la même inquiétude, le Comité 
“requit» ses agents en Suisse d’insister « de la manière la 
plus énergique sur l'expulsion de tous les émigrés, de quelque 
parti qu'ils soient ». « La République francaise, écrivait-il, ne 
pourra s'empêcher de regarder comme une hostilité indirecte 
l'asile accordé à des hommes qui ne cessent de conspirer 
contre elle, et qui n'attendent que le premier moment favo- 
rable pour porter le dernier coup à leur patrie %. » 

Le gouvernement se sentait insuffisant. Les comités s'enc 
travaient les uns les autres. « Tout s'ajourne, disait Carnot à 
l'Assemblée, tout traîne en longueur. Tout est frappé de 
stupeur parmi ceux qui sont dans lee affaires publiques. + Thi- 
baudeau proposa de concentrer tous les pouvoirs dans le 
Comité de salut public. « Ce projet est trop fort pour notre 
situation politique et morale » , déclara Cambacérès. « Quant 
au gouvernement provisoire, ajoutat-il, on n'en veut plus. 
Songez à donner promptement à la nation un gouverne- 
ment définitif, et jusque-là réunissons tous nos moyens, 
toutes nos forces, toutes nos conceptions, pour assurer la 
marche triomphante de nos armées, faire des traités de paix 
henorables et solides, réparer des injustices que nous n'avons 
pu ni prévoir, niempécher, et cicatriser les plaies de la Révo- 
lution. » La Convention nomma un comité de constitution. 
de salut public, 
etelle confa, en attendant l'œuvre constitutionnelle, le pouvoir 
exécutiftout entier au Comité de salutpublic?. Restait à opérer 








Elle y plaça les principaux membres du Co: 


* Décret concernant les émigrés, 25 brumaire an I11-15 novembre 419%, eoor- 
donnant et complétant les mesures antérieures. Décret du 4" Horéal-20 avril 1795 
aur les séquantres, 
* Le Conité à Barthélemy, 96 Roréal-13 mai 1795. 
? Dixcour: de Carnet, 3 germinal : de Thin 
de Cambucérès, 11 Moréal-30 avril, Décret ane Les Comité 
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l'essentiel : assurer la marche des armées et cicatriser les 
plaies ouvertes par la Révolution. Or, la marche des armées 
était suspendue, la plaie sociale s'envenimait tous les jours, 
et, par l'effet des mêmes causes, on voyait s'aggraver la disette 
et la pénurie du Trésor. 

Jusque-là, le Comité n'avait pas éprouvé de doute sur son 
système de politique extérieure. Il avait adopté ce système 
sans le discuter; il l'avait déclaré devant la Convention sans 
le faire sanctionner formellement, et il avait agi comme si, 
évident en soi, ce système était devenu la loi nécessaire de la 
diplomatie républicaine. Après le renouvellement du 15 flo- 
réal, l'incertitude parait , puis l'inquiétude, puis l'anxiété. 
Les nouveaux commissaires, en se faisant rendre compte de 
l'ensemble des affaires, obligèrent leurs collègues à examiner 
cequ'ils avaient cru ou voulu croire indiscutable. Ges questions, 
le vide des réponses qu'ils ÿ font, la formidable objection 
des choses, tout agite les membres anciens du Comité. Il 
semble que Reubell avec son entétement impérieux, Sieyès 
avec sa dialectique prestigieuse et l'imperturbable optimisme 
de son amour-propre, les avaient comme fascinés, Le voile qui 
dérobait l'état précaire de la République parait se déchirer à 
leurs yeux. Tout était entrepris à la fois, tout s'était enche- 
vêtré; un nœud trés glissant retenait seul la trame : que ce 
nœud se défit, et tout se détachait. 

Même dans l'esprit de ceux qui, comme Cembacérès et 
Merlin, avaient jusque-là rassemblé et conduit la majorité des 
commissaires, la conviction en l'excellence de leurs desseins 
était loin d'être auési ferme que leurs déclarations le laissaient 
supposer. C'est un des traits singuliers des hommes de ce 
temps que ce mélange d'inconsistance dans le caractère el 
d'autorité dans l'expression. Ce même défaut de caractère 
explique leur sujétion à Robespierre, leur obéissance à Bona- 
parte, les revirements subits de leur politique et les tergiver- 
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sations qui se dissimulaient sous l'arrogance de leurs dis- 
cours. Ile s'étaient figuré que la conquête asturerait l'éta- 
blissement de la République. Avant que la conquête füt con- 
sommée, la République menacait de sombrer dans la famine et 
dans la banqueroute. Les notes de police que lisait le Comité 
n'étaient que l'écho monotone d'une énorme clameur de 
menaces et de misère! ; le peuple voulait la paix, pour avoir 
le travail, la sécurité, la vie ; le Com posait une politique 
de guerre à une nation qui ne demandait qu'à jouir des droits 
qu'elle s'était conquis et à reprendre son labeur. Le territoire 
était affranchi. La République était victor 
obstinément la guerre pour étendre le territoire et glorifier la 
République, le Comité ne risquait-il pas de compromettre le 
régime républicain, qu'il prétendait fonder et afiermir? L'évi- 
dence des faits, les nécessités urgentes de la politique, la 
logique , le bon sens commandaient au Comité de réfléchir. 
Des hommes plus rompus à la politique, plus sûrs de leur 
expérience, plus convaincus de leurs dessoine, auraient hésité. 
Ceux-ci furent troublés, et Merlin de Douai, qui portait à peu 
près seul tout le poids des négociations, parait avoir été plus 
troublé qu'aucun des autres?. 1l y eut un temps d'arrêt etune 
sorte de vacillation dans les affaires. 








use. En continuant 











Sousune forme discrète et mesurée, presqueimpersonnelle, 
les rapports de Bale prenaient de plus en plus un caractère 
de « remontrances diplomatiques ». Barthélemy relatait lon- 


* Scuuror, Tableaux de le Révolution française, Leipzig. 1867. Id., Pari pen- 
dant de Pévolution, wad, de Paul Vivllet, Paris, 1980-1690, —" Tarn, Le 
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guement ses entretiens avec Hardenberg sur la question du 
Rhin ; il développait avec une particulière complaisance les 
arguments du diplomate prussien; les réponses qu'il y faisait 
semblaient, de son aveu méme, plus faibles et ne déno- 
tient point la conviction. Le Comité s'en irrita d'abord et 
soupconna bientôt son ambassadeur d'incliner vers la « fac= 
tion des anciennes limites ». Le crédit de Barthélemy s'en 
ressentit; les insinuations ne touchèrent pas moins le Comité. 
Il fut d'autant plus frappé de ces avertissements qu'il en rece- 
vait d'ailleurs de fort analogues, et ceux-là provenaient de con- 
seillers que leur qualité de régicide défendait de tout soupçon, 
même sur l'article des limites. « Je crains bien, écrivait Cochon 
à Merlin, que nous n'ayons trop d'ambition. Eh quoi! lorsque 
nous ne pouvons pas seulement gouverner une ville, qui n'est 
qu'une petite partie de la République, nous parlons encore de 
reculer au loin les limites de la France? Je sais bien qu'on 
objectera : l'opinion, celle de la Convention, etc. Mais cette 
opinion estelle bien certaine? Ne changerait-elle pas si la Con- 
vention et le public étaient instruits? Je crains bien qu'on ne 
regrette un jour de n'avoir pas éclairé la Convention. Le temps 
de dire la vérité est arrivé. Pouvons-nous nous disimuler que 
nous sommes absolument hors d'état de faire une autre cam 
pagne après celle-ci? Le peuple demande à grands cris la paix, 
ilen a un besoin pressant; et croyez-vous que les puissances 
étrangères soient bien disposées à la faire, ou du moins à en 
faire une sincère et solide lorsqu'elles vous verront une ambi- 
tion démesurée d'agrandissements?.… Je crois que, si nous 
étions sages, nous devrions renoncer à celte barrière du Rhin, 
qui, au surplus, n'est pas aussi bonne que le prétendent des 
têtes exalées qui n'y entendent rien. Ce serait alors que la 
Convention se montrerait vmiment grande, vraiment attachée 
aux principes qu'elle a établis elle-même". » 

Cochon était d'avis d'incorporer la Belgique jusqu'à Tour- 
nay et de faire du reste des Pays-Bas des républiques sous la 
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protection de la France. Sur ce point-là, le Comité n'hésita 
jamais : il voulait garder la Belgique tout entière. Mais il se 
posa des scrupules sur la limite du Rhin. Merlin suiv 
correspondance de Bale. 11 ne réfuta pas les objections de Har- 
denberg:; il ne bläma point Barthélemy de ses remontrances ; 
il se borna à presser la signature de la convention de neutra- 
lité de l'Allemagne du Nord. Il m'affrma plus comme un 
principe immuable l'acquisition de la rive gauche; il déclara 
simplement que la République devait continuer d'occuper 
Mayence. « Cette occupation, dit-il, dans le eas même où 
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nous ne conserverions pas définitivement la rive gauche 
du Rhin, est indispensable pour imposer à l'Autriche et lui 
faire accepter la paix aux conditions qu'exigent les intérêts 
combinés de la République, du roi de Prusse et de la majorité 
de l'Empire. » L'une de ces conditions, c'est la substitution 


tion de l'Au- 





aux électeurs ecclésiastiques, qui sont à la disc: 
triche, d'électeurs laïques « que le 
Prusse autant qu'à la République franc 
Cochon avait allégué à l'appui de son opinion celle des 
officiers. « Je n'ai pas rencontré, écrivait-il, un seul militaire 
instruit qui ne trouvät cette barrière (du Rhin) plus difficile et 
plus coùteuse à garder que les anciennes limites. » Le Comité 
voulut s'enquérir directement. Il écrivit aux représentants près 
l'armée de la Moselle et du Rhin, Cavaignac, Rivaud et Merlin 
de Thionville, 11 leur demanda leur avis et les invita à con- 
férer sur cette question avec Pichegru et les généraux dans 
lesquels ils avaient confiance : « L'objet est de la plus haute 
importance ; nous appelons à son examen tout votre zèle, 
toute votre sagacité, tout votre patriotisme. » Des copies des 
rapports de Barthélemy furent jointes à la dépêche, avec cette 
note : Trés essentielle; et pour qu'il ne subsistät aucune équivoque 
sur la consultation, Merlin de Douai adressa à Merlin de Thion- 
ville une lettre particulière : « Voila, mon ami, lui ditil, 
les données sur lesquelles nous attendons ton avis. En mon 
particulier, je n'ai pas encore d'opinion... Je vois beaucoup 
d'intrigues, même au milieu de nous, pour faire triompher tel 
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ou tel système. Pour moi, je ne cherche qu'à m'éclairer le 
mieux possible! » 

En attendant, Barthélemy fut autorisé à signer Le projet de 
convention de neutralité proposé par Hardenberg. La ligne 
de démarcation prussienne allait rendre les Français maitres 
du cours du Mein et faciliter ainsi toutes les opérations de In 
guerre, en particulier le siège de Mayence. Avant de stipulerque 
cette place serait acquise à la République, il importait de s'en 
emparer. Tranquille du côté de l'Allemagne du Nord, le Comité 
pourrait faire vivre les troupes républicaines aux dépens de 
l'Allemagne du Sud, demeurée sous la suprématie de l'Autriche. 
Ge serait double profit pour la France : en frappant ces pays 
de contributions, elle les détacherait plus vite de l'alliance 
autrichienne, et elle les aménerait à conclure la paix, après en 
avoir retiré pour la guerre les ressources qu'ils pouvaient pré- 





senter*. Ces ressources, toutefois, étaient insuffisantes. Le 
Comité, qui ne voyait plus pour nourrir l'armée d'autre moyen 
que la guerre, désespérait presque de soutenir cette guerre. 
« Nous sommes vraiment dans un état terrible, écrivait Merlin 
de Douai à Merlin de Thionville, le 26 floréal-15 mai; indé- 
pendamment de la pénurie des subsistances, qui nous afige 
toujours, nous sommes sans numéraire. Il nous reste l'espoir 
de nous en procurer par la voie de la Hollande: mais c'est 
encore chose incertaine. Häte-toi de répondre à la lettre que 
le Gomité t'a écrite dernièrement sur la neutralisation de 
Mayence et quelques moyens de pacification mis en avant par 
quelques ministres. Je t'avoue que notre état m'effraye et que je 
ne vois, pour nous entirer, d'autres ressources qu'une prompte 
paix. Reubell et Sieyès sont à la Haye en conférence avec 
les États généraux. Dieu veuille qu'ils finissent à l'amiable *. » 








1 Le Comité à Barthélemy, 48 foréal-7 mai; aux représentants, 49 Moréal- 
8 mai ; Merlin de Douai à Merlin de Thionville, 19 Boréal-8 mai. — Revue histo= 
rique, XVII, p. 268-270. 

% Le Comité à Berthélemy, 25 Aoréal-1# mai ; aux représentants on mission à 
l'armée du Rhin, 95 et 28 Rorésl-L4 et 15 mai 1705. — Jeuehitorique, e XVII, 
P- 270: 

® Rersauo, Merlin de Thionville, LI, p 484-496, 100. 
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L'anxiété avec laquelle le Comité attendait les nouvelles de 
cette négociation se peint dans une lettre que Merlin de Douai 
écrivit, le même jour, à Reubell et à Sieyès : « Le sort de la 
République, nous ne vous le dissimulons pas, est en ce moment 
dans vos mains. Si vous parvenez à {railer et par ce moyen 
à obtenir l'argent que nous demandons, nous avons les plus 
grandes espérances de nous tirer de la crise où nous nous 
trouvons. Le Trésor public est à sec; nous avons les plus grands 
besoins de numéraire, et il en faut spécialement pour faire 
vivre les armées du Rhin et de l'Italie, qui sont aux abois 
pour les subsistances. Eh bien! à peine avons-nous pu en 
extraire 150,000 livres pour la première de ces deux armées qui 
ne peut avoir de succès qu'en passant le Rhin et qui ne peut le 
passer faute d'argent. Les assignats sont avilis à un point 
inconcevable; ils perdent à Bâle 95 pour 100, et vous savez que 
c'est à Bale que les fournisseurs de cette armée se pourvoient 
du numéraire dont ils ont besoin. Les nouvelles que nous 
recevons de l'état des armées du Rhin et d'Italie augmentent 
le désir de traiter. 11 faut 25 ,000 hommes au Rhin et 10,000 à 
l'Italie. On ne peut les prendre qu'à l'armée du Nord, et, pour 
les prendre, il faut étre sür de la Hollande. » Au moment où le 
Comité adressait cet appel désespéré à ses négociateurs, son 
énergie allsit une fois de plus être récompensée. Les traités 
qu'il désirait si ardemment étaient déjà signés, l'un à la Haye 
et l'autre à Bale, 
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Partis le 15 floréal de Paris, Reubell et Sieyès n'étaient 
arrivés à la Haye que le 19-8 mai 1795. Ils virent par 
eux-mêmes l'état désastreux des pays conquis : ils ne trou- 
vérent paint de chevaux à louer, il fallut en réquisitionner: 
« Le maître de poste d'Anvers a déclaré nettement qu'il aimait 
mieux n'être pas payé que de recevoir des assignats. » À ln 
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Haye, ils rencontrèrent Alquier et Ramel qui les attendaient, 
hard qui venait d'Utrecht, et Cochon qui venait d'Amster- 
dam. Moreau les rejoignitet fit opérer du côté d'Utrechtun mou- 
vement de troupes destiné àintimider les Hollandais. Toute 
fois, Reubell et Sieyès furent forcés de se rendre à l'évidence. 
Ils constatérent le mécontentement chaque jour eroissant des 
populations et le discrédit dont étaient menacés les États 
généraux. Ils notifèrent leur arrivée à cette Assemblée : elle 
nomma pour négocier avec eux cinq commissaires : Paulus, 
Lestevenon, Mathias, Pons et Hubert. La première conférence 
eut lieu le 11 mai; elle dura de onze heures à quatre heures 
de l'après-midi. Les représentants en mission ÿ assistaiont. 
On aborda immédiatement le point délicat : Flessingue. Les 
négociateurs français se persuadèrent que l'adoption de l'ulti- 
manm du Comité dépendrait des règlements qui seraient 
arrétés pour l'usage commun de ce port. « On insiste pour une 
bo n de la Flandre hollandaise, 
virent-ils. Quant à Berg-op-Zoom, nous ne croyons pas qu'il 
soit possible de l'obtenir. » Les conférences se poursuivirent 
durant une semaine. Sieyès les dirigeu. ILa eu, écrivait Reu- 
bell, « tout le poids de la besogne pénible». Enfin, les Fran- 
cais promirent une compensation territoriale, el, dans la nuit du 
27 au 28 floréal-16 au 17 mai, le traité fut signé !. 

Ilporte la date du 27 floréal-1 6 mai 1795. La République fran- 
gaise reconnait la République batare et en garantit l'indépen- 
dance, Les deux Républiques concluent une alliance générale 
offensive et défensive, jusqu'à la fin de la guerre présente, une 
alliance perpétuelle contre l'Angleterre. Les Bataves fourni- 
ront douze vaisseaux, dix-huit frégates et, s'il ect besoin, la 
moitié de leurs troupes de terre; ces troupes seront sous les 
ordres des généraux Français. La France conserve la Flandre 
hollandaise, Maëstricht, Venloo et leurs dépendances. Elle 
occupe Flessingue, dont le port reste commun. La Hollande 
obtiendra, lors de la paix gén 
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portionné aux territoires qu'elle perd. La France occupe les 
places de guerre nécessaires à la défense commune. La Hol- 
lande paye une indemnité de guerre de 100 millions de florins. 
A ce traité patent sont joints des articles secrets : la Hol- 
lande prête trois vaisseaux et quatre frégates; elle entretient 
jusqu'à Ja fin de la guerre une armée française de 25,000 hom- 
mes; elle fournit des réquistions jusqu'à concurrence de 
10 millions de florine; elle abandonne à 1n France les biens des 
émigrés français réfugiés en Hollande; les deux Républiques 
se garantissent leurs colonies respectives des Indes et de 
l'Afrique !. 

Le lendemain, Barthélemy conclut avec Hardenberg la 
convention qui neutralisait l'Allemagne du Nord. Les bruits 
de négociation secrète entre le Comité et l'Autriche avaient 
produit leur effet. Les Allemands s'en inquiétaient, la Prusse 
s'en alarma. Hardenberg reçut de plusieurs cotés l'avis que 
l'Autriche était disposée à abandonner la rive gauche du Rhin 
à la France, pourvu que la France la laissät s'emparer de la 
Bavière. Si ces rumeurs étaient fondées, la Prusse risquait de 
perdre du même coup l'honneur et le profit de la pacification 
de l'Allemagne. La France pactisant avec l'Autriche aux 
dépens de la Baviére, la Prusse demeurerait sans crédit dans 
la République et dans l'Empire; ses compensations mêmes 
seraient fort compromises. Hardenberg attendait donc l'adhé- 
sion du Comité à son plan de neutralité avec inquiétude. 
Dés que les pouvoirs de Barthélemy furent arrivés, il se déclara 
prêt à signer. Par la convention du 28 floréal-17 mai, la France 
s'engagea à considérer comme neutres tous les États situés 
au nord de la ligne du Mein, qui retireraient leurs contingents 
de l'armée de l'Empire et qui observeraient strictement la neu- 
tralité. Lo roi de Pruise promit de faire observer cetto 
neutralité, et de prendre en dépôt le Hanovre, si cette mesure 
devenait nécessaire? 

Ces deux traités, celui de la Haye et celui de Bäle, s'étaient 
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conclus à propos. Tandis que les courriers les portaient à 
Paris, une révolution qui rappelait les pires journées de 1793 
remettait'en question le gouvernement du Comité. La seule 
nouvelle en aurait suffi pour décourager l'empressement de 
Hardenberg et fortifier la résistance des Hollandais. 


IV 


La sédition qui avait avorté six semaines auparavant faillit 
réussir le 1" prairial-20 mai. Ce fut, mais plus «anguinaire 
et plus farouche, la mème cohue qu'au 12 germinal : des 
misérables, des affamés, des scélérats, un peuple désespéré, 
une populace pillarde, avec quelques Montagnards fanatiques 
pour mener l'assaut, et çà et là, dans les rangs, des agitateurs 
équivoques de l'émigration qui soufflaient le feu. La foule s'en 
prenait à la Convention, en 1195, comme elle s'en était prise 
au Roi en 1789. La Convention était tout dans l'État, comme 
naguére le Roi, et elle assumait la félicité publique. La 
République avait promis le bonheur aux pauvres gens 
représentaient ce bonheur à leur façon : un temps où l'on ne 
mourrait pas de faim; ils attendaient encore celte révolu- 
tion-la. Les anarchistes réclamaient leur millénium toujours 
annoncé et toujours reculé. La République répondait à leurs 
revendications par des emprisonnements et des déportations. 
Voilà le fond commun de toutes les émeutes : il bouillonnait 
depuis l'hiver. C'était Le fond permanent, De même qu'aux jour- 
nées d'octobre 1789, les agents d'Orléans et les grands fac- 
tieux des clubs exploitaient les passions populaires pour häter 
la chute de Louis XVI, en germinal et en prairial tout ce qui 
avait intérêt à la ruine de la Convention poussait à l’insur- 
rection ou s'en félicitait. 
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Les Comités n'avaient, non plus qu'en germinal, pris aucune 
mesure. Ils étaient avertis, mais réduits pour toute défense à 
des gardes nationales frondeuses et toujours incertaines; ils 
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n’osaient rien prévoir de peur de compromettre le peu de 
prestige qui leur restait. Les sections fidèles s'armérent; elles 
furent impuissantes à refouler les insurgés. La populace envahit 
l'Assemblée. Un républicain, Feraud, revenu de Cologne à 
Paris tout exprès pour y combattre + les royalistes et les 
anarchistes! », fut pris pour Fréron. Les émeutiers le massa- 
crèrent, lui coupèrent le cou, mirent sa tête au bout d'une 
pique et la présentèrent en vociférant au président Boissy 
d'Anglas, ainsi que naguère leurs prédécesseurs avaient dressé 
devant Marie-Antoinette la tête sanglante de madame de Lam- 
balle. Le soir, l'insurrection semblait victorieuse. La Convention 
s'était dispersée. Il ne restait dane la salle des séances que ceux 
des Montagnards qui avaient mené la bataille ou qui se ra 
liaient aux vainqueurs. Ils se mirent en mesure d'exploiter « la 
journée », selon les précédents du 31 mai et du 2 juin. Ils 
décrétèrent qu'ils étaient l'Assemblée, et ils taillérent à Leur 
guise dans la République. La populace applaudissait et ratifiait 
leurs décrets par ses vociférations. Mais la répétition sinistre 
du 12 germinal devait être complète. Les Comités se remirent 
de leur émoi; les sections républicaines reprirent courage et 
reçurent des renforts. Elles envahirent à leur tour la salle, en 
chassèrent l'anti-Convention montagnarde et y rétablirent la 
Convention nationale. Gette Assemblée se montra, comme elle 
avait tonjours fait, furieuse dans la victoire et implacable dans 
la répression. Les députés montagnards qui avaient usurpé la 
souveraineté du peuple furent mis en arrestation. 

Le lendemain, l'insurrection revint à ln charge. Les sections 
républicaines croyaient avoir fuit leurs preuves. Elles en 
avaient assez. Elles refusérent de tirer sur les attroupements 
Les Comités comprirent qu’on allait en venir à une bataille de 
ruos et que la garde nationale ne tiendrait point. Alors, il Hal. 
lutse résigner à appeler des soldats de profession et des troupes 
réguliéres. Aubry, assisté de Gillet et de Dulmas, tous les trois 
anciens officiers, requirent des troupes de ligne qui escortaient 


























2 Feraud au Comité de salut public, 10 germiaal-30 mars 1795. 
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des convois. Menou, ci-devant général de l'armée royale, 
recut le commandement de ces forces. Le premier détache 
ment qui arriva était formé de chasseurs, sous la conduite 
d’un jeune capitaine, soldat de la Révolution, Murat. La foule 
fut tenue en respect. Les jours suivants, le nombre des troupes 
grossit. Le 4 prairial, Menou disposait de 3,000 cavaliers, de 
plusieurs bataillons de ligne, avec de l'artillerie. 11 y encadra 
les meilleurs bataillons des sections et se forma ainsi une armée 
de 20,000 hommes. Il marcha sur le faubourg Saint-Antoine 
où les émeutiers s'étaient barricadés, et il les désarma. Ainsi se 
continuait le reflux de la Révolution : en germinal, la Conven- 
tion avait appelé Pichegru à commander les gardes nationales ; 
en prairial, elle appelal'armée de ligneäréprimerl'insurrection. 

Au milieu des péripéties de ces journées tumultueuses, dans 
« un des intervalles lucides » dont la Convention put jouir, le 
2 prairial, Merlin lut à la tribune une dépéche annonçant la 
paix de Hollande!. La majorité accueillit celte nouvelle par 
des acclamations. « Jamais, s'écria Marec, les Jacobins ne 
nous eussent donné cette paix! » Les jours suivants, la Con- 
vention acheva de régler ses comptes. Les derniers Monta- 
gnards avaient tenté un 31 mai contre les Thermidoriens ; 
les Thermidoriens firent de leur victoire un second 9 ther- 
midor contre les Montagnards. Soixante-deux de ces députés 
furent décrétés d'accusation. Six d'entre eux furent condamnés 
à mort. La Convention ordonna de poursuivre les membres 
encore libres des anciens Comités. Quelques furieux, les 
mêmes peut-être qui le firent proscrire en 1197 pour cause de 
modérantisme, proposèrent d'arrêter Carnot. Les sections 
furent autorisées à désarmer et à saisir « les voleurs, 1 
assassins et les agents de la tyrannie qui avait précédé le 
9 thermidor » . On en guillotina en hâte quelques-uns. Le reste 
des vaincus fut enfermé ou déporté. On épura la garde natio- 
nale, et l'Assemblée se donna une garde permanente de troupes 
de ligne. 








1 Fats, Manuscrit de Lan II, p. 204. 
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Le Comité, lorsqu'il se remit aux affaires, se trouva sinçu- 
lièrement énervé et abattu. La nécessité de finir la Révolution 
et de constituer la République s'imposait à tous les esprits. La 
victoire de la Convention fortifiait le parti modéré et par suite 
le parti de la paix. C'est dans cet état d'esprit que le Comité 
délibéra sur les réponses qu'il avait reçues, de Barthélemy, de 
Pichegru, de Rivaud, de Cavaignac et de Merlin de Thionville, 
au sujet de la limite du Rhin. Pichegru avait conféré avec les 
représentants. Tous étaient d'avis de neutraliser Mayence, et 
de tenir cette place sous séquestre jusqu'à la paix, qui déci- 
derait de son sort. Cette paix, ils la désiraient prochaine et 
générale. « Tout est disposé pour la victoire, écrivaient-ils, 
mais nous sommes sans chevaux, sans numéraire, sans assi- 
finats.… Le moment de terminer cette guerre est arrivé, puis- 
«jue tous les ennemis demandent la paix à des conditions que 
la France aurait gracieusement acceptées, s'ils les avaient 
proposées lorsqu'ils étaient maîtres d'une partie de son terri- 
toire, » 

Merlin de Thionville, quand il spéculait sur l'Europe et y 
taillait, à son aise, dans le grand, aurait voulu laisser la Prusse 
à ses scrupules et se tourner vers l'Autriche, qui se montrerait 
peut-être plus accommodante : on lui ferait offrir la Bavière 
par Carletti et l'on traiterait avec elle « sans aucune considé- 
ration ni pour le roi de Prusse ni pour l'Empire... » A quoi 
bon, disait-il, s'ériger en protecteur des petits États allemands? 
« Que nous importe la Bavière? Que nous importent les élec- 
teurs’... En politique, il faut abandonner le plus faible et se 
liguer avec le plus puissant. » Mais, se relournant vers lu France 
etrentrant en lui-même, Merlin de Thionville ajoutait aussitôt : 
« Nous succombons pour ainsi dire sous le poids de nos vic= 
toires; bloqués dans la France même, nous manquons de tout. 
Et cependant l'Europe est à nos genoux. Le monde nous 
demande la paix, quand un seul échec pourrait nous faire 
perdre en un seul instant tout notre éclat antérieur... Pour- 
quoi avons-nous pris les armes? Pour conquérir notre liberté, 
pour ramener la paix. l'abondance et le bonheur. On semble 
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disposé à nous abandonner l'évéché de Spire, Trèves et le 
Luxembourg jusqu'à la Meuse, qui deviendrait notre limite; 
recevez cela en indemnité et donnez-nous la paix. Donnez- 
nous Ia paix, dussions-nous même rentrer dans nos anciennes 
limites : nous serions encore assez grands, plus grands même, 
puisque nous prouverions que nous n'avons pris les armes 
que pour la liberté. Voilà mon opinion; je la crois seule 
salutaire. Puissetelle prévaloir sur les projets gigantesques 
des hommes qui ont oublié à quoi tiennent les existences des 
empires!» Il semble qu'il se soit fait alors dans cette äme 
violente et impétueuse une trouée de lumière, lumière fugi- 
tive, maïs singulièrement intense'. 

Ces adjurations patriotiques du plus ardent zélateur de la 
conquête, ces aveux et ces conseils du plus brillant des généraux 
républicains, ajoutaient une force particulière aux représenta- 
tions de Hardenberg traduites et commentées par Barthélemy. 
— Fortifiez et asseyez votre gouvernement, répétait Harden- 
berg. La pacification de l'Allemagne se fera de soi-même, et la 
Prusse vous aidera à établir en Europe une balance solide. 
Mais rien n'est possible si vous ne renoncez à la rive gauche 
du Rhin, et si vous n'y renoncez par générosité. « Comment, 
sans cela, prévenir en Allemagne des subversions immenses 
qui seront suivies de longues et interminables difficultés? Et 
cependant, quand leur terme arrivera, la prévoyance n’apercçoit- 
elle pas avec évidence, avec démonstration, qu’elles ne pourront 
fnir que d'une manière, savoir : l’envahissement des petites 
puissances par les grandes? Or, cet état de choses, qui serait 
inévitable, tournerait-il à l'avantage de la France *? » 

C'étaient des raisons d'État. Les événements les rendaient 
probantes. Le Comité fut ébranlé. Le 3 prairial-22 mai, Merlin 
de Douai écrivit à Barthélemy : — Jusqu'ici, le Comité s'est 
réglé sur « le mouvement général des esprits et le sentiment 
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% Rapport de Barthélemy, 2% Roréal-13 mai 4795. 








Google ERST 


340 LA NEUTRALITÉ DE L'ALLEMAGNE DU NORD. — 1795. 


de la Convention »; mais la Convention n'a point décrété 
formellement que le Rhin serait la limite de la République, 
et pour qu'elle en délibère avec conseil, il lui faut connaitre 
positivement quel autre système de paix la Prusse lui propo- 
serait. La Prusse est-elle disposée à demander la paix pour 
l'Allemagne entière, à condition que la République conser- 
verait non seulement les Pays-Bas, le Luxembourg, Liège et 
les possessions autrichiennes de la rive gauche « sur lesquels 
ilne peut y avoir aucune contestation», mais encore Aix-ln- 
Chapelle, Saarbrück et Montbéliard? Le Comité attend que 
Hardenberg s'en explique. Quant à négocier avec l'Autriche, 
iln'y songe plus. Il a vu, dans les émeutes qui ont failli ruiner 
la République, « l'or de Londres et les intrigues de Vienne », 
et il ne pense qu'à réduire par la force ces ennemis perfides 
et irréconciliables !. 

Le Comité ne songeait plus à traiter avec l'Autriche; mais 
il y avait songé. Il en avait fait répandre le bruit, et Merlin de 
Thionville l'avait insinué tré. 
sations sur la frontière. 11 s'était rencontré, le 19 mai, avec 
Hardenberg, à Huningue; leur entretien avait laissé ce diplo- 
mate persuadé que Carletti négociait à Paris le troc de la 
Bavière. Ils'en ouvrit à Barthélemy. « Cette acquisition, dit-il, 
porterait cette ambitieuse puissance au plus haut degré de 
force.…, elle consommerait la ruine et l'asservissement de 
l'Allemagne, de l'Italie, des Grisons et des Turcs; elle écrase- 
rait l'influence de la Prusse et détruirait presque la Suisse 
Dans l'inquiétude où il était, Hardenberg crut nécessaire 
d'envoyer à Paris son secrétaire Gervinus : il le chargea de se 
concerter avec le Comité de salut public sur les moyens de 
contraindre l'Autriche à la paix. « C’est ici, écrivait Barthé- 
lemy, une superbe circonstance qui va ouvrir une belle carrière: 
à votre sagesse. » Mais tout, ajoutat-il, dépendra de la déci- 
sion que la République prendra au sujet de la rive gauche du 
Rhin : si la République garde ces pays, «on ne peut prévoir 
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ce qui arrivera de l'intérieur de l'Allemagne. Le roi de 
Vrusse n'osera pas concourir à dépouiller les États de l'Em- 
pire. » Si la République y renonce, elle obtiendra d'ailleurs et 
du consentement de toutes les puissances « les acquisitions 
nécessaires pour arrondir notre frontière et la mettre à l'abri 
de toute insulte ! 

Quand ce rapport parvint au Comité, Sieyés y avait repris 
séance. Il était de retour depuis le 4 prairiak®. Le changement 
qu'il trouva dans les dispositions de ses collègues ne laissa pas 
de le surprendre. En partant pour la Hollande, écrivitil à 
Heubell, « j'espérais que la paix de tout l'occident de l'Europe 
serait la suite moralement certaine du système de In barrière 
du Rhin. Je saurai, s'il le faut, me soumettre à la majorité, 
non sans gémir, en regardant sur la carte ce beau pays entre 
Meuse et Rhin qui, n'étant pas français ou batave, restera un 
foyer et le théâtre de dévastations périodiquest. + Gervinus 
allait donc trouver les diplomates du Comité fort divisés : 
Sieyés persistant dans son système, Merlin inclinant vers la 
modération, Treilhard ne se prononçant pas. 

Gervinus arriva à Paris le 25 mai; il fut reçu le 29 par 
la section diplomatique. Sieyès, Merlin et Treilhard étaient 
réunis dans une pièce fort sombre. Sieyès avait l'air de pré- 
sider. Il régla tout l'entretien. Il parut à Gervinus « très difficile, 
dur, tranchant, rusé, plein d'orgueil philosophique » . L'ancien 
précepteur de Hardenberg ne manquait point de coup d'œil; 
al montra du jugement dans la suite de la conférence. 11 exprime 
de désir qu'avait la Prusse d'empécher le troc de la 
<t de consacrer, autant que possible, par la paix fé 
l'intégrité et l'équilibre de l'Allemagne. Sieyés lui demanda 
“d'où venaient les inquiétudes qu’il laissait percer : — « Esl-ce 
que les troupes de l'Autriche ont quitté le Rhin? Je n'en ai 
rien appris. Si elles Le font, nous les suivrons et les battrons. » 














* 11 apport 
de 8 para 
* Sieyès à Reubell, 6 prairal-25 mai 1795, 








342 LA NEUTRALITÉ DE L'ALLEMAGNE DU NORD. — 1798. 


Gervinus, en bon Prussien, trouva le propos louable, et le 
loua. Sieyès demanda que la Prusse présentät un plan de paix : 
« 11 nous faut, dit-il, une paix glorieuse, et donner en mème 
temps à l'Allemagne un système fixe et sûr... il ne tient qu'à 
la Prusse d'y contribuer. 11 me semble que la Prusse prend 
fort à cœur la restitution des pays du Rhin et les intérêts du 
Corps germanique, auquel nous ne comprenons rien; c'est 
un chaos qui ne nous présente pas une idée nette et juste 
Gervinus essaya de démontrer qu'il y avait, dans les propo- 
sitions de la Prusse, au moins une idée simple, c'était de ne 
point démembrer l'Empire. Il lui sembla que Merlin l'ap- 
prouvait. Sieyés objecta les résolutions de la Convention sur 
Les limites naturelles de la République. Gervinus fit observer 
qu'il y avait eu, en effet, des déclarations faites à la tribune 
par des personnes, mais que l'Assemblée n'avait point rendu 
de décret. Devait-il considérer que les paroles de Sieyés enga- 
gcaient, sur cet article, le Comité de salut public? Sieyés 
répondit brusquement : — « Non, monsieur, je n'ai pas dit 
cela, et je ne l'entends pas comme cela. » Il se radoucit, et la 
conversation s’acheva sur le ton de la cordialité. 

De tous les propos qu'il recucillit, Gervinus conclut que 
rien n'était engagé avec l'Autriche, et qu'en y mettant de la 
fermeté, la Prusse obtiendrait que la France renoncçät à la plus 
grande partie de la rive gauche. Barthélemy donnait la méme 
impression aux envoyés prussiens à Büle. 1] annonça au Comité 
qu'il était en mesure de traiter avec Cassel et avec le Wurtem- 
berg. Mais, répétait-il, tous ces traités partiels ne serviront à 
rien, et la paix définitive restera en suspens tantque la question 
du Rhin ne sera pas résolue, Quant à l'Autriche, elle ne pense 
qu'à décréditer la Prusse dans l'Allemagne, à se faire Le cham- 
pion de l'Empire, à gagner le t 
à se procurer les subsides anglais et recommencer la guerre. 
Ces informations étaient exactes !. La cour de Vienne n'avait 
pas un instant pencé à entrer en collusion avec la République. 
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Cette Cour apprit, le 22 avril, la conclusion de la paix entre 
la Prusse et la France !. Elle s'indigna de celte félonie, s'in- 
quiéta des vues que la Prusse allait former sur l'Allemagne 
et s'alarma des entreprises que cette puissance pourrait accom- 
plir impunément en Pologne. La grande Catherine, instruite, à 
peu près dans le même temps, du traité de Bale, fit éclater très 
hautsa colère contre «cette paixinfäme , honteuse, désastreuse» , 
qu'un roi « sans Foi ni loi» n'avait pas rougi de signer avec 
« les bandits régicides et l'écume du genre humain! » . Elle ft 
annoncer qu’elle combattrait avec la dernière énergie la Répu- 
blique, en combattant les Prussiens et les Turcs. « C'est, disait 
le chancelier Ostermann, servir directement et efficacement la 
cause de l'Angleterre contre les factieux de la France. » En 
attendant mieux et pour faire acte de foi, la tsarine avait 
annexé la Courlande, ce qui lui donnait 452 milles carrés et 
400,000 sujets de plus. Elle proposa à l'Autriche de notifier 
aux Prussiens leur traité du 3 janvier. 

La guerre pouvait s'en suivre, et l'Autriche ne se sentait point 
en mesure de la soutenir la fois contre les Prussiens en Pologne 
et contre les Français sur le Rhin. Thugut demanda des troupes 
russes, ft ajourner la notification du traité, et conclut, les 4 et 
20 mai”, des traités d'emprunt, d'alliance et de garantie avec 
l'Angleterre. L'Empereur ordonna de ne tenir aucun compte 
de la ligne de neutralité prussienne. Mais les généraux qui 
recevaient ses ordres n’en exécutaient aucun. Les mêmes 
obstacles qui empéchaient les Français de passer le Rhin et de 
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s'avancer sur la rive droite retenaient les Autrichiens sur cette 
rive. La famine et la misère, suites de trois ans de guerre 
acharnée, imposaient à la République et à l'Autriche une sorte 
d'armistice de fait. « C'est en vérité à en pleurer à chaudes 
larmes! » écrivait Thugut. Il se distrayait de ses déceptions 
militaires, pur la colère où le jetaient la perfidie des Prussiens, 
la lâcheté des princes allemands, la parcimonie des Anglais, 
la lenteur et les atermoiements des Russes. 

Cependant l'Empire se précipitait vers la paix avec un tel 
empressement que l'Empereur était bien forcé de le suivre, nc 
füt-ce que pour enrayer le mouvement. La Diète avait voté une 
médiation de la Suède et du Danemark. L'Empereur la presea 
de nommer la députation qui serait chargée de négocier®, Il 
choisit pour son commissaire Bartenstein homme droit, 
modeste et médiocre. « Il ne faut pas, écrivait Thugut, une 
grande lumière dans une négociation où notre intérêt secret 
est de trainer en longueur et de chercher dans les formes et 
dans le fatras des constitutions germaniques les moyens de 
temporiser ?. » 

Ce ministre qui temporisait avec les Allemands réprimi 
rudement ceux des sujets de l'Empereur qui semblaient sus- 
pects de connivence avec les Jacobins. Les patriotes hongrois, 
voyant la monarchie dans ses crises, jugeaient l'occasion bonne 
à revendiquer leurs libertés. L'Empereur fit arrêter les sus- 
pects. Ses agents répandirent une véritable terreur dans la 
Hongrie et procédèrent à un grand exemple. Cinquante accusés 
étaient détenus à Bude. On les transporta à Vienne, afin de les 
faire juger plus sûrement. Une sorte de Fouquier-Tinville 
hongrois les accompagna et requit contre eux. Cet « accu- 
sateur servile » trouva, pour les perdre, un complot qui 
sortait de la même officine que ceux dont son émule de 
Paris avait usé pour faire guillotiner tant de bons Français. 
Il allégua que ces Hongrois avaient reçu cinq millions de 
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la République. Les principaux furent exécutés le 20 mai’. 

Cette conduite ne trabissait aucun goût à pactiser avec la 
République. Thugut en menaçait souvent les Anglais et les 
Russes, mais c'était par artifice de diplomatie, afin d'obtenir 
quelques milliers de livres sterling de plus ou quelques milliers 
de Gosaques. Ses propos, toutefois, répétés par les ambassa- 
deurs impériaux, ne laissaient point de confirmer les bruits 
de négociation*. Thugut laissait dire ou protestait selon les 
besoins de sa politique. Au fond, il ne voulait que la guerre, 
parce que la guerre seule lui semblait lucrative. Ilne manquait 
pas, à Vienne, de politiques pour blamer une lutte ruineuse 
et désastreuse, pour conseiller de consacrer toutes les forces de 
l'État à démembrer la Pologne, poursuggérer, en un mot, toutes 
les mesures qui avaient conduit la Prusse au « parloir de Bâle » . 
Thugut les vilipendait*. Non seulement ilne voulait point de la 
paix pour l'Autriche, mais il en détournait la Sardaigne. 

La Cour de Turin était réduite à la misère et vivait dans l’ef- 
froi. Le 27 mai, le jour de la fête du prince de Piémont, la 
princesse fut contrainte de paraitre sans habit de cour : elle avait 
vendu toutes ses parures. « La paix, disait un jour le ministre 
d'Hauteville, qui n’en voudrait pas? Mais ces 40,000 Autrichiens 
me font peur, puisqu'ils sont chez nous. » Les ouvertures dela 
France furent écartés sous la pression de l'Autrichet. Ce 
n'était point d'ailleurs par tendrésse pour la maison de Savoie, 
encore moins par respect du droit public que Thugut en usast 
de la sorte et condamnait ces malheureux Sardes à l'héroïsme 
forcé. I voulait protéger la Lombardie, ménager à l'Empereur 
la suprématie de l'Italie, étendre méme In domination auti- 
chienne dans cette péninsule et ÿ chercher soit une compensa- 
tion des bénéfices obtenus en 1793 par la Prusse et la Russie, 
soit une indemnité pour la perte des Pays-Bas. 
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Le traité de Pétersbourg du 3 janvier, en ses articles secrets, 
avait livré la République de Venise aux convoitises autri- 
chiennes !. Thugut préparait par une terreur savamment gra- 
duée cette République à subir la destinée de sa sœur de Pologne 
11 dénonça au doge le comte de San Fermo, envoyé de 
Venise à Bäle, comme coupable d'avoir facilité la paix 
entre la Prusse et la France. Cette dénonciation jeta le 
conseil de Venise dans une terreur indicible. On vit ces 
patriciens a trépignant des pieds, accusant avec des impré- 
cations San Fermo d'avoir manqué à la neutralité et de 
compromettre les intérêts de l'État au plus haut degré ». San 
Fermo fut mandé devant les inquisiteurs d'État, et quand il 
parlit de Bâle, tout le monde le considéra comme perdu. Les 
Vénitiens se courbérent devant l'Autriche et s'efforcèrent 
d'amadouer la France. « Le Sénat de Venise, écrivait Lalle- 
ment®, n'a d'espoir que dans la République française. C’est ce 
que ne veut pas la cour de Vienne. J'ai répondu que le Sénat 
pouvait compter sur l'amitié etla loyauté du peuple Français. » 
Personne ne prévoyait alors que ce serait des mains de la 
République française que l'Autriche recevrait ce magnifique 
morceau, et Thugut le prévoyait moins que personne. Il ne 
désespérait pas encore de battre la France et d'en découper 
les frontières. 

11 se faisait servir une correspondance par Mallet du Pan, 
partie pour se renseigner sur des choses très inconnues de 
L'Europe, partie pour museler « cet enragé » publiciste *. Mal- 
let, informateur de profession et écrivain de tempérament, se 
souciait moins de paraitre conséquent dans ses vues que 
d'exposer les faits au fur et à mesure qu'il les observait, et de 
peindre les choses dans le plein, en grande lumière, à éhaque 
coup de pinceau. Thugut trouvait du fatras dans ces lettres : 
£'étaient les raisonnements de Mallet sur l'infrmité de la coali- 
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tion, l'impuissance des royalistes, l'invincible attachement de 
la nation française à l'ordre nouveau, sa volonté insurmontable 
de ne tolérer ni une immixtion des étrangers dans son gouver- 
nement, ni une diminution du sol de la patrie, l'enthousiasme 
des armées, l'impulsion véhémente des jeunes chefs vers la 
gloire. Rien ne faisait plus d'honneur à la perspicacité de Mal- 
let ; il ÿ avait dans ses conjectures des percées de génie, et 
dans ses descriptions des hommes et des choses des traits nets, 
profonds, simples et larges, à la David. Mais Thugut n'y com- 
prenait rien et n'en voulait rien considérer. Il trouvait, au 
contraire, dans d'autres passages, «une bonne logique, des 
raisonnements conséquents, une suite de choses vues en 
grand ». C'étaient les interminables dissertations de Mallet 
sur l'incapacité de tous les partis en France, sur la corruption, 
l'imbécillité, la lâcheté des gouvernants et des gouvernés, 
les déchirements de la Convention, le mépris où elle était 
tombée, l'émeute en permanence, la ruine des particuliers, 
la banqueroute de l'État, la République agonisunt dans une fin 
d'ergie, la monarchie paralysée et grabataire, en un mot la 
décadence certaine et l'écroulement irrémédiable de la France. 
Thugut en concluait, avec Mallet, « qu'avant six mois, avec de 
la patience, une contenance ferme, de la dextérité, les puis- 
sances coalisées verraient lu Convention crouler d'elle-même, 
la République disparaître, sans qu'il en coûtät un bataillon, et 
la Révolution finir par le rétablissement du gouvernement 
monarchique limité ! » 

Un gouvernement limité au dehors par des « barrières » 
que placeraient les alliés, 'au dedans par les Français mêmes et 
leur constitution, voilà le vœu de Thugut et l'objet de l'Au- 
triche depuis le commencement de la guerre *. Mais Thugut ne 
tenait nullement à ce que ce gouvernement fût monarchique. 
Il m'avait point de préjugés sur cel article : le meilleur gouver- 





1 Thugut à Colloredo. Vivesor, Thugut, t. 1, p. 489, 238. — Mat à Degel- 
mena, 20 novembre 479%. FLaumenuonT, Étude sur Mallet du Pan, Revue cri- 
tique, 1884, p. 920. 

* Cf e Il, p. 225. 
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nement français était, à ses yeux, celui qui donnerait à l'Autriche 
les plus durables garanties de faiblesse et Ini céderait les plus 
larges portions de terrain. C'est pourquoi on le voyait refuser 
avec obstination, aussi bien aux Russes qu'aux Anglais, de 
reconnaître Louis XVII pour roi et le comte de Provence pour 
r 





ent. En recherchant une garantie de paix dans le démemn- 
brement de la France, l'Autriche obligeait les Français à 
la vaincre; en cherchant cette garantie dans la restauration 
des Bourbons, les Anglais poursuivaient un objet non moins 
chimérique et se méprenaient aussi gravement sur Les disposi- 
tions de la nation franç 








e. 


VI 


11 s'opérait en France un mouvement très vif de réaction 
contre les excès des révolutionnaires et le despotisme des 
Jacobins. La nation réclamait confusément du Comité de salut 
public ce qu'elle réclama avec impatience du Directoire et 
ce qu'elle n'obtint qu'un moment du gouvernement consu- 
laire : la paix, la « fin de la Révolution », c'estä-dire l'égalité 





organisée et appliquée dans ses conséquences pratiques, la 
liberté civile garantie, la liberté de conscience, des lois stables, 
de bons administrateurs. Ce n'était point la monarchie, 
encore moins l'ancien régime. « Il est aussiimpossible, écri- 
sait Mallet, de refaire l'ancien régime que de bâtir Saint- 
licrre de Rome avec la poussière des chemins. » L'étiquette 
du gouvernement importait peu d'ailleurs à la grande masse 
des citoyens, pourvu que cette étiquette ne rappelàt ni 
les émigrés, plus que jamais haïs, ni les princes, chefs et 
complices des émigrés. Rien ne les pouvait moins rappeler 
que la République : la Itépublique avait la possession de Fait 





2 Trevor à Wickham, de Turin. 26 mai: Grenville à Wickham, 5 mai 4795. 
— Asums Loos, L'anpleterre et Tomigration, — Zrsssnene, t V. Correspon- 
if 
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et le prestige de la défense nationale; elle demeurait le gou- 
vernement le plus populaire et le plus aisé à constituer. Les 
royalistes sensés, les anciens constitutionnels, le sentaient 
a bien que tout leur espoir se placait dans une régence qui 
leur serait confiée, à l'exclusion des oncles de Louis XVI, et 
une restauration. C'était l'infrmité fondamen- 
monarchique d'être obligé de rompre, sinon 
avec la dynastie même, au moins avec ses représentants et ses 
serviteurs attitrés 

La dispute entre la France et le parti monarchique ne por- 
tait pas directement eur la liberté politique. Cette liberté 
n'était plus, en 1795, le premier objet des Français. Tous, les 
républicains pour s'y retrancher, les royalistes pour s’y refaire, 
voulaient également un pouvoir exécutif très fort et très indé- 
pendant. La masse des habitants n'avait connu de la liberté 
politique que l'orgie et la débauche. Elle en était dégoû- 
tée et en faisait bon marché. La liberté qu'une restauration de 
la monarchie et, par suite, la rentrée des émigrés aursient 
remise en question, c'étaitla liberté primordiale et élémentaire, 
la liberté des personnes et des biens, conquête essentielle de 
1789, réalité des droits de l'homme, qui, pour l'immense ma- 
jorité des Français, résumait toute la Révolution. Tous ceux 
qui avaient profité de la suppression du régime seigneurial 
et c'était presque toute la France; tous ceux, et c'étaient 
pour la plupart des bourgeois économes, des paysans labo 
rieux, qui avaient placé leurs épargnes en bien nationaux; 
tous ceux qui possédaient et travaillaient, c'est-à-dire l'élé- 
ment nécessaire d'un parti conservateur, considéraient une 
restauration comme incompatible avec la sécurité de leurs 
personnes et de leurs biens. Quant aux constitutionnels, qui 
révaient de former un parti royaliste national, ils ne voyaient 
dans les émigrés qu'une faction de l'étranger et des « intri- 
gants de discorde». « Leur inexpérience, écrivait Royer-Col- 
lard, l'imprudence de leur conduite, l'extravagance de leurs 
plans, le mépris des intérêts nationaux qui s'y fait remarquer, 
la préférence donnée aux moyens d'intrigue, d'espionnage, de 
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brigandage, la dénomination ineffaçable de comité anglais, 
élèveraient une barrière insurmontable entre les serviteurs du 
roi et ces personnes. » « On craint les émigrés presque autant 
que les terroristes », écrit Wickham à propos des provinces de 
l'Est et des sections de Paris, sur lesquelles il compte. Mallet 
dans ses lettres à Vienne, Wickham dans ses rapports, lord 
Grenville, désormais convaincu, dans ses dépéches, reviennent 
incessamment sur ces deux idées, qu'il faut rassurer les Fran- 
cais contre le retour de l'ancien régime et le démembrement 
des anciennes frontières. «Sinon, dit Wickham, il faut absolu- 
ment renoncer à tout espoir de coopération avec l'intérieur de 
la France. » 

Ils en concluent que l'impuleion doit partir des royalistes 
de l'intérieur, et ils essayent de les agiter. Ils s'abusent encore. 
Le seul soupçon d'une connivence avec les agents any/luis éveille 
en France le sonpcon d'une complicité avec les émigrés, et les 
complot avortent. 11 entre d'ailleurs, dans tous ces com- 
plots, autant de police et plus de parasites que de conjurés. 
La conjuration même ne transpire dans le peuple que pour en 
faire honnir les auteurs. Les agents de Wickham cabalent 
partout et échouent partout misérablement. Les agents des 
princes les contrecarrent souvent, les dénoncent au besoin, les 
paralysent par leurs rodomontades, qualifiant, avec d'Entrai- 
ques”, de régicides tous les députés qui ent prété le serment du 
Jeu de paume, et menaçant de traiter en traitres au roi tous 
les gens qui ne feront pas acte et profession de traites à la 
République. Enfin, les agents de l'Angleterre et ceux des 
princes se vantent d'avoir la main dans les émeutes de Paris, 
de disposer des anarchistes, de mener les Montagnards, d'or- 
ganiser les « journées » et d'en retirer le profit. Ils font plus 
que de se vanter : ils fournissent les preuves. On les voit en 
prairial, comme on les avait vus en germinal, célébrer à Bâle 











la victoire qu'ils annoncent avant même de savoir si l'insur- 
rection conjurée, d'accord avec eux, a réellement éclaté. 


Sur cet aventurier, voir Fonvenox, Hüroire der émigrés, 
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Les constitutionnels en sont offusqués, tous les bons Fran- 
çais s'en indignent, et le gouvernement républicain en pro- 
file. 

Les Anglais, cependant, ne se découragent point. Wickham 
fournit à Condé les subsides et prépare une invasion de l'Al- 
sace et de la Franche-Comté par ce petit corps de mercenaires 
royalistes. Mais il faut, pour que l'opération réussisse, que les 
Autrichiens appuient le mouvement et que les royalistes de 
l'intérieur le secondent. Les Autrichiens refusent de bouger, 
ce qui arréte les émigrés ; ils refusent de déclarer qu'ils ne 
garderont pas les provinces occupées, ce qui déconcerte les 
royalistes demeurés dans ces provinces. La guerre civile se 
rallume dans l'Ouest. Les conventionnels en mission avaient 
fait de pompeuses promesses aux populations vendéennes, le 
gouvernement les avait mal tenues. Les chefs vendéens 
n'avaient signé la trêve que pour se refaire; ils voient les popu- 
lations agitées, ils se croient en mesure ot ils recommencent 
la guerre. Puisaye se prépare à débarquer un corps auxi- 
linire formé en Angleterre. Ce sont des émigrés, et ils arrive- 
ront sur des vaisseaux anglais. Ils sembleront doublement 
traitres. 

Cette reprise d'armes des royalistes va remettre tous les 
esprits en feu dans la République. Les passions initiales de Ia 
Révolution se réveillent des que la Révolution semble mena- 
cée. Par haine des terroristes, une partie du peuple s'était 
éloignée des républicains; par haine des émigrés, le méme 
peuple reviendra aux Jacobins. Par lassitude du gouvernement 
conventionnel, l'opinion inclinait à la paix dans les anciennes 





! Revue Airtorique, & KVIL, p. 278, note 3, les témoignages de Faia et In 

lettre de Bacher. Verainsc écrit de Constantinople, le 4 prairil-40 mai 1705 : 

es d'Angleterre et d'Autriche. Le 

premier a parlé du roi de Prusse en termes uès peu mesurés. IL lui est échappé de 

me #-til pu te retirer de la coalition à l'instant où 

oudre la Convention nationale! Ces paroles ent cela de 

remarquable qu'elles ont été proférées au moment où il éclauit réellement ane 

émeute dans Paris, » Et le 2% mewidor-10 juillet : « Les troubles qui se mani- 

festent de temps à autre dans la République sont toujours annoncés ici avec des 
détails qui leur sont propres, presque en mème temps qu'il éclatent 
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limites; par antipathie de l'Angleterre et de l'Autriche, par 
révolte contre leurs ingérences, par mépris de leur politique, 
l'opinion se rejettera sur la conquête ; elle ne croira la paix 
assurée que si les alliés sont humiliés et que si la République 
est couverte par la barrière du Rlin. 


CHAPITRE III 
LA PAIX AVEC L'ESPAGNE 
4705 


Les conférences entre Barthélemy et Yriarte avaient com- 
mencé le 15 mai'. Yriarte demanda un armistice, qu'il n'ob- 
Lint pas, et se lamenta sur les cessions de territoire qu'exigeuit 
« Est-il possible, dit-il à Barthélemy, que ce soit lu 
France qui veuille soumettre l'Espagne à de pareils sacrifices? 
Que ferait de plus l'Angleterre? » Il s'était bercé de l'espoir 
que l'on traiterait sur le pied du statu quo ante, que l'on scelle- 
rait une réconciliation sincère et que la paix amènerait une 
alliance contre l'ennemie commune. Barthélemy disputa et 
céda sur le Guipuzcoa et sur Saint-Domingue; mais il déclara 
que le Comité ne fléchirait point sur la Louisiane. Yriarte insi- 
nua que sa Cour désirait se faire médiatrice de la paix de l'Ila- 
lie; puis il en vint au point délicat : les enfants détenus au 
Temple. Barthélemy, après de longs raisonnements, reconnut 
que si la paix ne tenait qu'à cet article, on parviendrait à s'en- 
tendre, et il accepta la conversation sur une pension qui pour- 
rait être servie au fils de Louis XVI. 

Le Comité de salut public, dans son em pressement à néjo- 
cier, avait laissé d'abord à Barthélemy une grande htitude pour 
traiter. La négociation engagée, les opinions se modifiérent à 
Paris. Le Comité avait déjà réclamé la vallée d'Aran; il écartu 





 Reuue historique, t, XI, p. 51-03, et cimdessus, p. 921-322 
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bientéttoute idée de concessionau sujet des enfantsde Louis XVI. 
C'était le contre-coup des agitations de l'Ouest et des complots 
de l'Est. Les royalistes conspiraient à Paris le renversement de 
la République et cherchant à envahir la frontière ; ce n'était 
pointle moment de rendre un chef à un parti très divisé et de 
créer, en Espagne, un nouveau foyer de conjurations. 

Le Comité, d'ailleurs, avait lieu de cioire qu'avant la con- 
clusion de la paix, si vite que Barthélemy allät en besogne, 
la mort aurait rendu les négociations vaines et les promesses 
inutiles. Une captivité qui avait été une persécution et un 
martyre achevait de ronger la santé toujours faible et précaire 
de Louis XVII. Ce fils de roi périssait de l'horrile maladie 
qui dévore, dans le pire dénuement, les enfants des misé- 
rables. Le rachitisme avait usé son corps; la torture morale, 
l'isolement, l'humiliation, la peur avaient paralyeé les ressorts 
de son âme. Depuis Le 9 thermidor, il était tenu proprement. 
nourri, traité avec douceur. Ces soins étaient venus trop tard. 
Le 6 mai, un médecin humain et éclairé qui le visila ne trouva 
plus en lui que « cette image de misère et de douleur » qu'offre 
l'enfance vouée à la mort. — « C'est un enfant perdu», ditle 
11 prairial-30 mai, le commissaire de service au Temple. 
Quelques jours après, Louis XVII avait succombé. 

Le Comité expédia, le 21 prairial-9 juin, un courrier à 
Barthélemy; il envoyait à cet ambassadeur les ratifications de 
la convention conclue, le 28 floréal, avec la Prusse, et il ajoutait 
en post-scriptum : « On a annoncé ce matin à la Convention 
ia mort de Capet, qui a été reçue avec indifférence, et la prise 
de Luxembourg, qui a été entendue avec les plus vifs trans- 
ports. Capet était malade depuis longtemps. » Comme la paci- 
sation ne devait plus désormais trouver d'obstacle, le Comité 
mit l'Espagne en demeure et avertit Barthélemy, le 28 prai- 
rial-16 juin, que le mois prescrit dans ses instructions pour 
la conclusion de la paix s'étant écoulé, les généraux français 
allaient faire raser Rosas, Figuières et Saint-Sébastien®. Cet 











3 Cuwvretaux, Louis XVII, Paris, 1888. 
4 GE. cidesvus, p. 324. 
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ultimatum annonçait que le Comité avait repris du ton, et que 
Sieyès y avait recouvré son influence. 

Le 15 prairial-3 juin, Merlin de Douai était sorti du con- 
sil! Sieyès, Reubell et Treilhard composèrent la section 
diplomatique. Treilhard était rallié aux vues de ses deux col- 
lègues. Le système du Rhin n'avait plus d'opposants ni même 
de dissidents dans la section. Gillet, Doulcet et le président, 
Cambacérès, qui y avaient toujours incliné, y revenaient. Les 
incertains se groupèrent autour d'Aubry; ce représentant sié- 
geait dans la section militaire; il pass pour le chef de la 
« faction des anciennes limites » . Il retardait par une contradic- 
tion sourde et des lenteurs calculées les mesures belliqueuses 
du Comité. Il s'opposait au passage du Rhin. Il voulait la paix 
prompte et générale. Croyant que le renouvellement du 
Comité y déplacerait la majorité, il exposa son système + avec 
une chaleur plus qu'ordinaire ». Gillet, Sieyès et Reubell 
« l'éconduisirent vertement » , et il se tut®. La prise de Luxem- 
bourg (8 juin 1795) rendit toute leur énergie aux partisans 
de l'action. Pichegru et Jourdan reçurent l'ordre d'accélérer 
autant que possible le passage du Rhin. Merlin de Thionville, 
revenu à ses passions conquérantes, fut invité à animer les 
généraux de tout son zèle. 

Pour réussir, c'est-à-dire pour réduire l'Autriche à compo- 
sition, le concours actif de la Prusse était nécessaire. En le 
recherchant, le Comité de salut public n'agissait point par pré 
vention : il suivait un calcul, et la crainte que l'on avait à 
Vienne de cette alliance suffisait à expliquer la persistance 
que le Comité mettait à la poursuivre”. Mais les conditions en 





1 Le Comité au 15 prairil : Camlacérès, Sicyès, Reubell, Treilhard, Aubry, 
Tallien, Marec, Gillet, Roux, Vernier, Defermon, Rabaut, Doulcet, Blad, Gamon, 
Larivière. 

* Lettre de Gillet, Revo, t. Il, p. 222. — Far, p. 283. 
rique, & XVII, p. 275-270. 

3 Thogut écrivait Le 27 mai : Le roi de Prune pourrait uvee soixante-dix ou 
quatre-vingt mille hommes sejeter en Bohème, et occuper ce royau 
de résistance sérieuse. « Nous chercherions en vain à nous di 
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devenaient chaque jour plus diffciles. Le Comité s'inquiétait 
de voir la Prusse se dérober devant lui et s'en impatientait. On 
voit se développer ici, au lendemain même de la paix de Dle 
et de la convention de neutralité de l'Allemagne du Nord, les 
contradictions que renfermait le système de la limite du Rhin 
et de l'alliance prussienne : elles devaient par la plus sinçu- 
lière, mais la plus logique des évolutions, conduire la France 
à conjurer l'anéantissement de la Prusse, après avoir poursuivi 
son alliance, excité ses convoitises et comblé ses ambitions. 
Placé en 1795 duns une situation analogue à celle où sc trou- 
vèrent le Directoire en 1796 et Napoléon en 1805, le Comité 
de salut public fut amené par la nature même des choses à 
dégager dans ses termes essentiels le problème qui s'imposa 
ses continuateurs, problème insoluble, puisque ni les victoires 
réitérées de 1796 et de 1797, ni Marengo, ni Hohenlinden, ni 
Austerlitz, ni léna ne purent le résoudre. 

« Il est temps, écrivait le Comité à Barthélemy !, nous ne 
dirons pas d'ouvrir les yeux, mais de faire sentir que nous les 
avons constamment ouverts sur les véritables intérêts de la 
République, et qu'autant nous persistons à vouloir que le pre- 
mier allié de la plus puissante république du monde soit le 
plus puissant monarque de l'Europe, autant nous sommes 
décidés à exiger l'exécution des engagements pris avec nous et 
à ne pas nous luister jouer. » Le Comité demandait, en consé- 
quence, que la Prusse occupät le Hanovre et fit évacuer 
Cuxhaven que les troupes ennemies avaient occupé; que ln 
Prusse cessät d'offrir ses bons offices à la Diète en vue de con- 
server à l'Empire la rive gauche du Rhin; que les agents prus- 
siens à Stockholm, à Copenhague, à Constantinople, secon- 

















toutes les lois qu'il lui impotersit, tnt relitivement aux points litigieux en 
Pologne qu'aux cunditions de paix avec la France. Une telle attaque 

eur et célérité, ne permetirait guère à Sa Majesté de tirer de 
érables aucun moÿen de révstance; notre perte 
it à Pétersbourg de l'événement. « 
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dassent les démarches des envoyés de la République; que le 
ministre de Prusse à Pétersbourg s'abstint de « clabauder contre 
la France ». « Quant au roi de Prusse, concluait le Comité, 
son intérêt n'est pas équivoque. Il faut qu'il se montre fidèle 
à ses engagements avec nous et ferme contre ses ennemis. 
Malheur à ceux qui lui tiendront un autre langage! » 

Mais si la Prusse se refusait à sa propre grandeur, si Frédé- 
ric-Guillaume, successeur aveugle et débile du grand Frédéric, 
perdait l'occasion de fortune que lui offrait la France, la Répu- 
blique ne devait point s'entéter dans une alliance stérile. 
Pourquoi ne pus chercher à contenter l'Autriche? Plusieurs y 
avaient pensé. Carletti, le ci-devant marquis de Poterat et 
quelques autres officieux ou intrigants ne cessaient de le souf- 
fler à l'oreille des membres du Comité. Sieyès y avait toujours 
incliné, Son grand dessein de paix continentale et de répu- 
bliques intermédiaires le travaillait toujours. « Ceux qui m'ont 
accusé d'être l'ami de l'Autriche ont menti, disaitil; ceux qui 
me représenteraient comme ami des Prussiens mentent égale 
ment; je ne suis que Français®. » Sans doute l'Autriche n'avait 
ni reçu ni adressé aucune insinuation *; mais il n'y avait 
aucun inconvénient à la sonder. et ne fûtce qu'à titre de 

















! Talleyrand, ministre des 
envoyé à Berlin, le 43 fruetidor an VIL-30 août 170! 
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mn qui lui était offerte de s'élever à la 
deur. » Taileyrand à Napoléon, 17 octobre 1805. Benmso, Letirer ine- 
dites de Talleyrand à Napoléon, Pris, 1889, p. 159, — « Qu'ils (les Prussiene) 
é ment de domaines et de pi 

inimitié, qu'on ne peut proroquer que 
et de raison, ent plus terrible que Les ter- 
pâtes de l'Océante Proclamation du 6 octobre 1806. Correspondance, 1. XE, 
pe 4075 à XII, pe 2. 

* Revue historiques + XVI, p. 275: 

* Revu histerique : L'Autriche et le Comité de salut public, la Neutralité de 
l'Allemagne du Nord; nomment, 1. XVI, p. 53, 57, 61, 62, 213, 239, 285-0, 
207; 1 XVII, p. 278-285, 285. 
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à — 4595. 
= spéculation », le Comité s'en ouvrit à Barthélemy!. Cette 
« spéculation » , mélange singulier de paradoxe dans les des- 
seins, de subtilité dans les conjectures, de témérité dans 
les hypothèses, d'imprudence politique et de prescience de 
l'avenir, trahit à toutes ses lignes le génie de Sieyès®. 

Nous voulons, écrivait le Comité, une paix honorable, et 
nous entendons par là « que nous voulons fixer une démar- 
cation des frontières, telle que nous trouvions l'indemnité de 
la guerre, et dans la garantie de notre sûreté future, et dans 
les sources nouvelles ouvertes à notre commerce et à notre 
industrie «. Cette frontière, c'est le Rhin; la Prusse le sait, ce 
m'est pas à elle qu'il appartient désormais de nous détourner 
de ce projet; si nous y renonçons, ce doit être de notre plein 
gré; si nous n'y renonçons pas et que l'Autriche nous offre la 
paix à cette condition, nous n'avons point de motif de refuser. 
Qu'elle nous abandonne la Belgique et ses possessions de 
Souabe, qu'elle y joigne le Milanais dont nous « exigerions 
très probablement la cession en faveur du Piémont », et nous 
consentirions à la réunion de la Bavière à l'Autriche. L'Au- 
triche, ainsi concentrée en Allemagne, s'éloignerait de nous. 
Si elle est encore agitée d'ambitione, sa politi 
rait « vers l'Orient où elle rencontrerait la Russie dont nous 
aimerions à la voir devenir l'ennemie naturelle * », La Prusse 
n'aurait point à se plaindre; on lui procurerail « des accroi: 
sements plus que proportionnés », des évéchés, le Hanovre, 
une nouvelle ligue germanique; elle lierait, par des canaux, 
son commerce de la Baltique à celui de la mer du Nord; elle 
deviendrait puissance maritime et, unie au Danemark et à In 









que se tourne- 








1 Dépiche du 8 mestidor-26 juin 1795. Revue historique, t. XVIII, p. 280-283 

* CE. p. 221 le Plan de Duboit-Crancé, et p. 208 le Projet de Sievès. 

2 « Tant que l'Autriche ne sers point en rivalité avec la Russie, il sera facile à 
T'Angleterre de Les anir dant une alliance commune. I faut que l'Autriche cesse 
d'être en contact immédiat avec la France et les États qu'elle a fondés... Qu'en 

du Tyrol, de sex pou 
e la Valachie, la Moldavie, la Ben et la parie Is plus septentrionale 
de la Bulgarie. « Talleyrand À Napoléon, 47 octobre 1805, Benrnano, op. cit., 
158-160. — Cf. Meuernich à Stadion, 26 février 1841. Memoires de Metier- 
sich, LIL, p. 100 et 
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Suède, balancerait la Russie dans la Baltique. Elle contri- 
buerait enfin à relever la Pologne, où l'on placerait un de ses 
princes. Le reste de l'Allemagne « formant une fédération 
nouvelle, constituée plus sainement et plus vigoureusement 
que celle que le hasard a formée dans des siècles gothiques, et 
garantie par la République, tiendrait la balance entre la Prusse 
et l'Autriche » . Un État intermédiaire séparerait ainsi la Répu- 
blique de ces deux puissances. Nos frontières seraient à l'abri de 
toute invasion, défendues parces États glacis, républiques, con- 
fédérations ou monarchies, protégées ou vassales : la Hollande, 
la Confédération germanique, le Piémont. La Russie s'op- 
poserait à ce dessein, mais « c'est pour l'arrêter que ce plan est 
formé ». L'Angleterre n'y consentirait jamais; mais ce plen a 
pour objet de la contraindre et de l'humilier. La République for- 
merait une ligue maritime. « Que l'Angleterre et la Russie s'al- 
lient! elles seront signalées comme ennemies du droit des 
nations ; une résistance commune triomphera de leurs projets®.» 

11 s'agissait de traduire ces « spéculations » en actes diplo- 
matiques. Pour commencer, le Comité adressa au gouverne- 
ment suédois, par le ministre de la République à Stockholm, 
Rivalz, deux traites de deux millions chacune sur le trésor de 
la République batave. La première serait remise aussitôt après 
les ratifications du traité d'alliance, et la seconde, dès que la 
Suède aurait annoncé son entrée en campagne %. Le Comité ne 
doutait pas de l'adhésion de la Suède à cet arrangement, et il 
l'annonça à Verninac®. « La République ne tardera pas à 
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devenir le centre d'union de toutes les puissances amies du 
Nord. » La Pologne était naguëre l'un des principaux rouages 
de la combinaison. Le Comité ne pouvait pas se dissimuler 
qu'à mesure qu'il s'avançait dans les réalités européennes, la 
reconstitution de cette république s'éloignait de plus en plus 
et tournait à la chimère. Parandier, envoyé en éclaireur, 
avait dû s'arrêter aux frontières et se rabattre sur Altona. Il 
envoyait plus de conjectures que de renseignements. Stamaty 
avait refusé de se rendre en Moldavie eten Valachie, ne voulant 
point, disait-il, jouer en son propre pays le rôle d'agent secret 
d'une puissance étrangère, et convaincu que toute agitation 
nationale fomentée en ces principautés tournerait au profit 
de la Russie, Le Comité en prit son parti. Les intérêts de la 
Porte, écrivit-il à Verninac, n'exigent pas que la Pologne soit 
séparée de la Prusse, mais qu'elle le soit de la Russie et de 
l'Autriche. « 1] consentait même à voir l'Autriche garantir 
avec la Prusse l'indépendance » de la Pologne sous un prince 
prussien. Le point était que les Polonais réfugiés ne s'en 
mélæssent point. « La Pologne, en ce moment, écrivait le 
Comité, ne peut ni ne doit rien faire per elle-même... Au 
reste, comme il nous importe surtout que la Pologne obtienne 
le rétablissement de son indépendance, nous serions bien éloi- 
nés de nous opposer à ce qu'elle la reconquit per le secours 
méme de l'Autriche!. » 


L'Autriche fut instruite des ouvertures que le Comité de 
salut public lui ménageait. Après la prise de Luxembourg, 
Merlin de Thionville eut l'occasion de s'entretenir avec le 
général Bender, qui venait de rendre la place. 11 lui dit du 
mal des Prussiens, c'était le meilleur moyen de gagner sa 
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confiance; cette insinuation mit le général autrichien en aussi 
belle humeur que naguère, à Paris, les propos menaçants de. 
Sieyès contre l'Autriche y avaient mis le Prussien Gervinus. | 
Bender donna largement la réplique à Merlin. Ce conven- 
tionnel lui dit alors : « Il serait facile de conclure avec l'Em- 
pereur; si ce prince voulait abandonner l'Empire et se retirer 
en Bavière, nous le laisserions faire. » Bender et son adjudant 
général, Kroch, s 
promirent de s'employer pour la faire goûter à leur maitre. 
Mais le maître ne la goûta point, et encore moins peut-étre le; 
premier ministre. La capitulntion de Luxembourg avait jeté 
Thugut hors de lui-même. « Oh! si notre Marie-Thérèse , qui 
cependant n'était qu'une femme, pouvait lever sa bonne tête 
de sa tombe, et voir tout cela!» Bender lui Gt l'effet d'un sotet 
Kroch d'un faccendone. « Je ne suis pas étonné, di 
s'est réjoui de la rencontre d'un tel pigeonneau. » Si l'Aue 
triche avait « l'impardonnable faiblesse de donner la moindre 
suite à de pareilles réveries», elle tombait dans le piège, jouait 
le jeu des républicains, se brouillait avec l'Angleterre et la 
Russie. 11 démentit et fit démentir partout les bruits de négo- 
ciation. « Nous n'avons, écrivait-il le 25 juin, aucune raison 
de nous donner l'air de complaisance et de ménagement 
envers les brigands de France’, » Le Comité cependant fit 
une nouvelle invite, celle-là fort politique, à la maison d'Au- 
triche. L'Espagne Ini en fournit l'occasion. 

Godoy n'était pas moins impatient de traiter que ne l'était 
le Comité de salut public; mais il se sentait surveillé par les 
coalisés, et il tremblait devant lord Bute, l'ambassadeur britan- 
nique. Craignant qu'Yriarte ne fût trop en évidence à Bäle et 
jugeant d'ailleurs cette ville trop éloignée pour qu'il y pût 
suivre les négociations, il proposa au Comité de les reprendre 
sur la frontière des Pyrénées. Il y envoya Yranda dans le 
plus grand secret et offrit à la France de choisir entre les deux 
plénipotentiaires. Il ent soin, toutefois, de déclarer à lord Bute 


1 Lettres de Thugut à Colloredo. — Rapports de l'agent sarde à Vienne. Revue 
Kinorique, XVII, pe 208-407. 
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que l'Espagne n'ayant rien de plus à cœur que de continuer la 
guerre, l'Angleterre ne devait point se laisser prendre à de 
vains bruits de négociations : ils n'étaient qu'une feinte pour 
occuper l'opinion. Si l'Espagne, ajouta-tl, se voyait contrainte 
de modifier ses vues, son premier soin serait d'en instruire la 
cour de Londres, conformément à l'esprit de franchise et de 
loyauté qui dirige sa conduite. Lord Bute se tint pour satis- 
fait, et Godoy attendit avec plus de tranquillité une réponse de 
Paris. 








té connut le 18 juin l'arrivée d'Yranda ane. 
Sür désormais que la négociation ne lui échapperait point, il 
trouva bon d'inquiéter les Espagnols en les faisant attendre, 
puis de les réduire à composition par une brusque attaque. 
Moncey reeut le commandement en chef de l'armée des 
Pyrénées occidentales, moins épuisée que celle des Pyrénées 
orientales, et fut chargé de l'opération. Le Comité s'occupa 
ensuite de prévenir de nouvelles démarches au sujet de la fille 
de Louis XVI, Marie-Thérèse-Charlotte, qui restait détenue au 
Temple. Le Comité commencait à s'en trouver embarraseé, et,. 
comme il n'avait aucun motif de la tenir captive, il coupa 
court aux difficultés par un expédient digne des fins procé- 
duriers qui menaient alors les affaires de la République. 
rte et Yranda allaient certainement réclamer cette prin- 
cesse; Carletti la réclama, le 24 juin, au nom de son maitre le 
grand-due de Toscane. Le 30 juin, Treilhard déclara à la tri- 
bune que la République était assez fermement assise pour 
n'avoir plus besoin de détenir la fille du dernierroi. 11 proposa 
de «faire servir un acte d'humanité à la réparation d'une 
grande injustice », et la Convention décrétn que Marie- 
Thérèse-Charlotte pourrait étre échangée contre les représen- 
tants du peuple, le ministre Beurnonville et les deux ambass 
deurs prisonniers en Autriche *. 

Ce décret fut communiqué aux généraux pour qu'ils le 
fissent parvenir aux Autrichiens au moyen de parlementaires. 











1 Revue historique, &. XUL, p. 61-09. — L'Europe et La fevolution, . Us 
p.300. 
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Barthélemy recut, en même temps, l'ordre d'en informer les 
ministres des puissances amies ou neutres. « Il faut, écrivait 
le Comité, que tout le monde sache si l'Autriche préférera le 
plaisir de perpétuer les actes de violence que rien ne justifie, 
à celui de procurer la liberté à ses parents et ses amis!.» Bar- 
thélemy était d'ailleurs autorisé à entrer en pourparlers sur cel 
échange, dans le cas où le ministre d'Autriche à Bâle l'y invi- 
terait. 

Barthélemy croyait l'Autriche disposée à traiter aux condi- 
tions indiquées par le Comité dans sa dépêche du 8 messidor, 
c'est-à-dire à condition qu'elle faciliterait la cession de la rive 
gauche du Rhin à la France, et que la Bavière lui serait livrée en 
échange des Pays-Bas, qui passeraient à la République. Cette 
combinaison lui semblait dangereuse pour l'avenir de la France. 
Elle bouleversait cet équilibre germanique, chef-d'œuvre des 
anciens diplomates français, qui, en paral ysant l'Empire, assu- 
à la France du côté de l’est la plus avantageuse des fron- 
tières politiques : des voisins impuissants, des clients timides, 
un État divisé par sa constitution méme et entravé par ses pro- 
pres lois. Barthélemy le représenta nettement au Comité. Son 
rapport, rapproché de la dépéche du 8 messidor, met en face 
l'une de l'autre les deux politiques entre lesquelles le Comité 
avait alors à choisir et entre lesquelles la France s’est inces- 
samment débattue depuis lors. Le Comité, dans ses vues, 
devance d’une dizaine d'années les événements, et dessine les 
combinaisons que se proposeront, de 1805 à 1810, l'Empe- 
reur et ses ministres. Sieyés songe, comme Talleyrand le fera 
plus tard, à diviser l'Allemagne en trois empires, à pousser 
l'Autriche vers l'Orient, à l'opposer à la Russie. Il taille dans Le 
grand, agglomère les peuples, supprime les petits États faibles, 
fortifie les États puissants. C'est un précurseur de Napoléon. 

Barthélemy est un disciple de Vergennes ; il est tout inspiré 
des mémoires que ce sage conseiller adressait à Louis XVI, 
lorsque Joseph [cherchait à le tenter et l'incitait à lui faciliter 








Le Comité à Barthélemy, 14 memidor-2 juillet 1795. 
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ce méme troc de la Bavière. C'est un représentant de la tra- 
dition classique. L'acquisition de la rive gauche du Rhin 1 
parait d'un intérét contestable. 11 n'en discute point le prin- 
cipe, il en fait ressortir les conséquences. — L'Autriche, 
dit-il, prend la Bavière; la voilà concentrée en Allemagne, et 
c'est pour dominer l'Allemagne qu'elle tient à s'y concentrer; 
elle n’abandonnera pas cette domination pour courir les 
aventures en Orient, elle s'avancera dans l'Empire, et après 
en Italie. Cependant, pour gagner la Prusse à cette combi- 
naison qu'elle redoute, pour faire contrepoids à la puissance 
autrichienne ainsi accrue, « il faudra augmenter prodigieuse- 
ment celle du roi de Prusse » ; la Prusse envahira à son tour 
ses voisins. L'Autriche, pour garder ln prééminence, « se 
livrera tout de suite à son goût pour le brigandage ». Les 
petits États disparaîtront. Venise tremble déjà. Il n'y aura 
qu'un cri en Allemagne contre nous. La France perdra ses 
clients; elle verra disparaître, sous ses propres coups, les 
États secondaires, son ouvrage et sa sauvegarde. « Alors, le 
système qui menace l'Europe des plus grands dangers se réa- 
era promptement, savoir : la destruction et l'envahissement 
de tous les petits États. L'Europe sera plus asservie que 
jamais, les guerres plus terribles, tout sentiment de liberté 
plus comprimé 

Il y avait dans ces remontrances au moins autant d'avenir 
que dans les spéculations de Sieyès®. Lorsque le rapport de 
Barthélemy arriva au Comité, ce conseil, à la suite d'événe- 
ments nouveaux et d'un changement dans sa composition, 
semblait mieux en mesure d'en apprécier la sagesse. 
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Les hostilités étaient reprises en Vendée. La Normandie 
s'agitait'. On annonçait une insurrection en Bretagne. Tout 
l'Ouest était en feu. Le 93 juin, une flotte anglaise rencontra 
et battit lu flotte de Villaret-Joyeuse; le 25, elle s'embossa 
devant Quiberon; le 27, elle débarqua sur les grèves de cette 
presqu'ile une troupe de 3,600 hommes, composée d'émi- 
grés et de prisonniers français enrôlés de force. Les Anglais 
apportaient des munitions, des armes et des équipements pour 
60,000 hommes. I vint environ 4 à 5,000 chouans que l'on 
arma. Les Bretons détestaient les Anglais; ils ne se prétaient 
point à marcher avec eux, et ils réclamaient un prince fran- 
çais. Le comte d'Artois avait été invité à se rendre à Ports- 
mouth; mais il ne devait passer en France qu'avec des troupes 
anglaises, et les Anglais ne voulaient exposer et sacrifier leurs 
soldats que quand ils seraient sûrs que leur expédition serait 
suffisamment soutenue par les insurrections du pays*. La 
discorde se mit entre les chefs royalistes. Les républicains 
eurent le temps de prendre leurs mesures pour les écraser 
avant qu'ils fussent tous rassemblés. Informé du débarque- 
ment le 12 messidor-30 juin, le Comité fit aussitôt partir deux 
commissaires, Tallien et Blad, avec des pouvoirs extraordi- 
naires. Le lendemain, Doulcet demanda à la Convention de 
ratifier les dispositions arrêtées par le Comité. Il était un des 
membres les plus modérés de ce gouvernement; son langage 
n'en est que plus significatif : « Jusqu'ici les républicains ont 
combattu pour la gloire; aujourd'hui tous les Français com- 








! La Sionène, Lous de Frotié et les insurrections normandes, à 1, 
lv. Let TL. 

% Zesssoknc, LV. Rapports de Starhemberg, 23 juin, 40 juillet 47 
p.250, 288. 
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battront pour leurs intérêts. Républicains, anglomanes de 89, 
constitutionnels de 91, le méme sort vous estréservé, le même 
drapeau doit vous réunir. La Convention répète avec toutes 
les armées : « La République ou læ mort, la victoire ou la mort!» 
Hoche s'occupa de décider la victoire en anéantissant l'insur- 
rection ; le gouvernement délibéra sur les moyens de la faci- 
liter en procurant la paix à la République et des renforts 
à l'armée de l'intérieur. 

L'élection du 15 messidor-3 juillet remplaça, dans le Comité 
de salut public, Sieyés, Reubell, Gillet et Roux, par Boissy, 
Louvet, Lesage, de Bry!. Cambacérès garda la présidence. La 
section diplomatique se composa de Treilhard, Boissy, Louvet 
et Jean de Bry. Les hommes qui dirigenient les affaires exté- 
rieures de la République depuis quatre mois, Reubell, Sieyès, 
Merlin, s'en trouvèrent momentanément éloignés. 11 ne resta 
plus de l'ancien sous-comité diplomatique que Treilhard. Ce 
conventionnel y avait siégé deux mois; il se prononçait forte- 
ment pour les desseins de ces collègues sortants, mais il n'avait 
pas, pour les faire prévaloir, la même autorité. Louvet n'ap- 
portait dans la section que les connaissances d'un journaliste, 
les inquiétudes et les soupçons d'un Girondin échappé à la 
mort. De Bry était entièrement sous la coupe de Sieyès et 
demeurait, dans la section, son oreille et sa parole. Boissy 
avait fait partie du Comité, s'était occupé des négociations et 
n'avait plus cessé de s'y intéresser. 1] était répandu dans le 
beau monde; il se montrait accessible aux confidences des 
diplomates étrangers et aux suggestions des conseillers d'aven- 
ture, des informateurs officieux, des négociateurs occultes, 
courtiers et agents toujours nombreux à Paris. La Terreur ne 
les avait pas tous expulsés, et ils pullulaïent alors autour du 
Comité. 

Ainsi composé, le Comité restait favorable au système du 
Rhin; mais ce système avait perdu ses inspirateurs les plus 








! Le Comité au 15 memidor-3 juillet: Cambacérés, Treilhard, Boissy d'Anglas, 
Aubry, Tallien, Vernier, Lefermon, Rabaut, Douleet, Mrec, Blad, Gauson, 
Larivière, de Bry, Lesoge, Louvet. 
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convaineus. Aubry essaya d'en profiter; il avait encore un 
mois à siéger au Comité; mais Doulcet, que l'on venait de 
lui adjoindre dans la section de la guerre, appartenait au 
parti de la conquéte. II fit une nouvelle tentative pour amener 
le Comité à ses vues. Le 16 messidor-4 juillet, il proposa de 
se renfermer dans la défensive sur toutes les frontières. En 
présence du péril dont l'insurrection de l'Ouest menacait la 
République, les observations d'Aubry émurent ses collègues 
Lesage et Louvet se rallièrent à son avis, et les autres réser- 
vérent leur opinion. Les partisans de la conquête appelèrent 
Gillet à la rescousse. Bien que sorti du Comité le 15 mes- 
sidor, ce représentant y reparut pour lire un mémoire qui 
concluait à passer le Rhin. Aubry fit ajourner la décision et fit 
décider que le Comité consulterait les généraux. Combattu 
comme dangereux en politique, par Barthélemy, comme 
impraticable sous le rapport militaire, par Aubry, jamais le 
eystème du Rhin n'avait été i compromis qu'à ce moment-là. 
Le Comité hésita même à ordonner la reprise des hostilités, 
qui, dans tous Les cas, était nécessaire pour obliger l'Autriche 
À accepter la paix. « En vérité, écrivait Merlin de Douai, je 
suis quelquefois tenté de croire que le Comité de salut public 
a dans son sein un homme qui a médité et juré la contre. 
révolution !. » 

L'influence de ce courant pacifique se ft aussitôt sentir 
dans les négociations d'Espagne. Sollicité par deux ambassa- 
deurs, le Comité n'en voulut choisir aucun; il voulut les 
écouter tous les deux et se réserva d'accorder la faveur à celui 
qui offrirait les meilleures conditions. Laïssant donc Barthé- 
lemy discuter avec Yriarte, il sboucha avec Yranda le général 
Servan, l'ancien ministre de 1792, emprisonné pour cause de 
« modérantisme » et élargi au mois de janvier 1795. Le Comité 
désirait remettre en honneur cet excellent serviteur de la 
République. Cette mission en offrait le moyen. Servan reçut, 
avec des pleins pouvoirs, les instructions données déjà à Bar- 











Revue hütorique, & XVII, p. 260-290, 297 
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thélemy; mais le Comité y ajouta ce « supplément» qui en 
modifiait singulièrement l'esprit : « Si, contre toute attente, 
l'Espagne se refusait invinciblement à toute cession de terri 
toire, comme l'état de guerre de la République française avec 
l'Espagne est, en quelque manière, un état contre nature. et 
attendu que la paix avec cette puissance doit accélérer la paix 
générale par les moyens qu'elle fournira de presser plus vive- 
ment les ennemis sur d’autres points, le citoyen Servan est 
autorisé à se relâcher de toutes demandes de cession de terri- 
toires!. » 

Tandis que le Comité se rési gnait à cette concession, une offen- 
sive hardie de Moncey la rendait inutile. Le 8 juillet, les Fran- 
çais entraient à Vittoria et menaçaient Pampelune. La Castille 
leur était ouverte. Godoy envoya, le 2 et le 8 juillet, à Yrierte 
l'ordre de traiter immédiatement. Pendant que son courrier 
s'en allait à Bâle, une autre victoire des armées françaises dou 
blait le prix de la paix qui s'offrait ainsi à la République. Le 
20 juillet, Hoche écrasa les royalistes à Quiberon. Leur défaite, 
due « à l'ineptie, à la mésintelligence », à l'égoïsme de leurs 
chefs*, tourna en déroute et fut suivie de répressions terribles. 
Les républicains avaient fait 6,000 prisonniers. Les Chouans, 
au nombre de 3,600, furent renvoyés chez eux; les soldats 
enrôlés, au nombre de 1,600, furent licenciés. IL restait 
1,000 émigrés; ils furent traduits devant une commission mili- 
taire, et 690 furent passés par les armes. Le 9 thermidor- 
27 juillet, Tallien parut à la tribune : « Je te salue, s'écria-t-il, 
époque auguste où le peuple écrasa la tyrannie décemvirale. 
Heureux, trois fois heureux, anniversaire où les défenseurs de 
la patrie ont terrassé la coalition de l'étranger et des parri- 
cides!» Deux jours après, le Comité apprit que le descen- 
dant de Louis XIV avait consommé sa détection à la cause des 
Bourbons. 

Les dernières instructions de Godoy à Yriarte trouvèrent ce 




















2 Pouvoir et instructions à Serran, 22 et 29 mesvidor-10 et 44 julles 1705 — 
Heuue historique, &. XI, p. 0-08. 
% Conois, Mémoires, p. 207, 231. 
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diplomate tout prét à traiter. Il avait poursuivi ses conférences 
ec Barthélemy, et, dés le 11 juillet, ils s'étaient accor- 
dés sur la plupart des articles. Pour Marie-Thérèse, Yriarte 
se contenta de la promesse que cette princesse serait remise 
à l'Espagne si l'Autriche refusait l'échange qui lui était offert. 
1l demanda que le traité stipulät le rétablissement de la religion 
catholique en France. Barthélemy vit dans cette prétention un 
témoignage « de l'ignorance et de la faiblesse » de la cour de 
Madrid; il l'écarta avec dédain. Yriarte, malgré l'inquiétude 
assez motivée que lui causait la censure du Saint-Office, finit 
par convenir que la «raison d'État» l'emporterait vraisemblable. 
ment sur les « capucinades ». Il n'y eut de difficultés que sur 
la médiation de l'Espagne en Italie et sur les cessions de terri- 
toire. Yriarte avait l'ordre de faire mentionner le Pape parmi 
les princes dont l'Espagne prendrait en main les intérêts. Bar- 
thélemy n'y voyait que des avantages, mais il n'osait nommer 
le pontife dans un traité de la République. Il imagina de dire . 
« La République accepte la médiation de Sa Majesté Catho 
lique en faveur du roi de Portugal‘, du roi de Naples, du roi 
de Sardaigne, de l'infant duc de Parme et autres États de l'Jta- 
lie...» Quant aux cessions, Yriarte se débattit tant qu'il put. 

Le 4 thermidor-22 juillet, après une journée de discussion, il 
proposa brusquement de signer, séance tenante, si Barthélemy 
se contentait de Saint-Domingue. Barthélemy avait l'option. 
Il accepta, et le traité fut conclu dans la soirée * 

Le Comité en recut l'expédition le 11 thermidor-29 juillet. 
Il était résigné à faire la paix sans conquête. Le traité de Bâle 
lui donnait Saint-Domingue. Treilhard porta aussitôt la nou- 
velle à la Convention : « La République, dit-il, compte un 
ennemi de moins et un allié de plus. » Barthélemy recut ls 
félicitations du Comité, et le Moniteur lui porta, quelques 
jours après, le témoignage des applaudissements de l'Assem- 
blée. Quelques critiques se produisirent. Delacroix, le futur 




















2 I aurait fallu dire de la reine Maria 1°; mais Yriarte n'y songes point, et 
Harihélemy encore moëns. 


# Da Cuunco, 4 1, p. 
m. # 
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ministre des relations extérieures du Directoire, exprima la 
crainte que le principe du versant des eau, posé pour la déli- 
mitation des frontières, ne füt préjudiciable à la République. 
Mailhe répondit que la République devait se montrer géné- 
reuse : « Pourquoi parler d'augmentation de territoire? Ge 
n'est pas là notre mission. Notre mission est d'assurer la 
liberté. » Cambacérès mit fin au débat en invoquant la loi 
« Dans 





suprême, au-dessus de laquelle il n'y a pas de lo: 
l'ordre de la nature, tels peuples sont faits pour étre amis et 
alliés; cette vérité reçoit une parfaite application à l'Espagne 
et à la France. Le Comité a tout fait pour réaliser le vœu de la 
nature en maintenant la dignité du peuple français. + La Gon- 
vention ratifia le traité au milieu d'acclamatione à peu près 
unanimes 








LA 


Ce traité rompait définitivement la ligue des rois. La mort 
de Louis XVII brisait le parti monarchique. En passant sur la 
téte du comte de Provence, ln couronne émigrait. Le gouver- 
nement républicain se sentit plus fort, mais les gouvernants 
se sentirent en mème temps plus directement menacés par 
les royalistes : ce que l'on recommençait à nommer à demi- 
mot la faction d'Orléans n'était qu'une intrigue et une cabale; 
la monarchie constitutionnelle n'avait plus de préte-nom; une 
restauration ne pouvait donc être tentée désormais que par 
les émigrés ou avec eux ; elle était peu probable, mais, accom- 
plie dans ces conditions, elle eût entrainé la ruine et la pro- 
scription, sinon la mort pour tous les régicides. Ils se resser- 
rérent et firent front. Il s'ensuivit une évolution nouvelle de 
la République et un nouveau classement des partis. 

Les anciens momarchistes de 1791, les politiques modérés 
que la Révolution avait plus persécutés qu'elle ne les avait com- 


1 4% dhermidor-A® août 4705. — Revue historique, & KILL, p 60-80. 
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promis, désabusés de l'espoir d'une régence, exercée par eux 
au nom de Louis XVII, plus détestés et plus honnis des princes 
et des émigrés que les régicides mêmes, ne songérent plus 
qu'à se réfugier dans la République, à l'organiser selon leurs 
vues et à la pacifier entre leurs mains. Ils reportèrent aux prin- 
vipes l'attachement qu'ils ne pouvaient plus vouer aux person- 
nes, et ils ne se préoceupérent plus que d'assurer des garantie 
la liberté, Ils cherchèrent dans le rétablissement de l'ordre, de 
la sécurité publique, de la paix surtout, les moyens de regu- 
gner à leur parti l'affection du peuple. Ils avaient toujours 
incliné vers le système des anciennes frontières; ce système 
procurait une paix plus rapide et plus sûre avec l'Europe ; cette 
paix était la préface nécessaire du régime qu'ils révaient d'établir 
en France; il écartait de la République la menace de l'invasion 
militaire à l'intérieur et de l'usurpation d'un général d'armée. 

Le salon de l'ambassade de Suède était un terrain neutre 
où les constitutionnels de 1791 pouvaient se rencontrer avec 
les républicains modérés, leurs émules de 1795. Mme de 
Staél, revenue à Paris au mois de mai et signalée partout 
comme l'auteur des Réflerions sur la paix adressées à M. Piu 
et aux Français, se fit l'âme de ce nouveau parti !. Ses amis 
et elle projetaient d'organiser la République française sur le 
modèle des États-Unis, comme ils avaient essayé autrefois 
de transformer la vieille monarchie selon le modele anglais* 
C'était au fond le même système de gouvernement qu'ils 
avaient en vue, avec deux Chambres et une aristocratie intel- 
lectuelle qui se substituerait à l'aristocratie de naissance : une 
république dont La Fayette, délivré, aurait pu être le prési- 
dent, et Talleyrand, affranchi du bannissement, le premier 
ministre ?, Les monarchistes convertis ou résignés seraient ren- 











1 Voir la notice de Ræœderer aur la brochure de Mme de Staël, prairial-juin 
1795. Rorpenen, Œuvres, nnonce du même ouvrage dans le 
Moniteur du 8 Aoréal-27 avri 







nent de Talleyraud fut rapport le 15 fructidor- scp- 
teubre, sur le rapport de Chénier. Moniteur, t. XXV, p. 669. 
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trés aux affaires par ce détour. Pour rassurer les républicains 
sur les intentions de ces nouveaux constitutionnels, pour atti- 
rer dans leurs intéréts les scrupuleux et les timorés de l'an- 
cienne droite de l'Assemblée législative, Mme de Staël composx 
un second écrit politique : Réflexions sur la païr intérieure. 1\ 
sarut dans l'été de 1795.— La République, disait l'auteur, est 
le seul gouvernement possible ; il faut s'y rallier et la gouverner 
pour y introduire la liberté que toutle monde désire. C'est le 
courant de l'opinion, on suit ces courants-là, on ne les décide 
pas. « Les hommes de génie paraissent créer la nature des 
choses ; mais ils ont seulement l'art de s'en emparer les pre- 
miers. » Rien ne sépare, en réalité, les républicains amis de 
l'ordre, des monarchistes amis de la liberté, Si les monarchistes 
persistent à vouloir restaurer la monarchie, les émigrés seuls en 
profiteront; d'ailleurs, une restauration ne se fera que par un 
coup d'État et par la force. « La France peut s’arrèler duns la 
République; mais, pour arriver à la monarchie mixte, il iaut 
passer par le pouvoir militaire. » 

Malheureusement pour les nouveaux constitutionnels, leurs 
personnes étaient peu faites pour inspirer confiance aux popu- 
latione démocratiques ; leurs combinaisons étaient trop sub- 
tiles et trop complexes pour séduire les esprits populaires; 
enfin, l'article de leur programme sur lequel ile comptaient le 
plus pour rallier l'opinion, la paix, les rendait suspects à tous 
ceux qui mettaiént la gloire nationale et la puissance de la 
République au-dessus méme de la liberté. 

En 1191, Barnave et ses amis avaient, malgré eux, servi, 
par leur dessein de monarchie limitée, la politique autri. 
chienne d'alors!. Les modérés de 1795, qu'ils proposent de 
renoncer simplement aux conquêtes ou que, reprenant, comme 
Rœderer, les projets de Dumouriez, ils songent à consti- 
tuer en Belgique et en Hollande des républiques indépen 
dantes, paraissent servir les desseins de l'Angleterre et ceux du 
comte de Provence. Ce prince ne consentait à risn céder de 








1 Ch. «Il, p. 322. — Rorornen, OEurres, 1. VI, p 407-110, article du 7 fruc: 
tidor. 
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l'ancien territoire français, mais il ne prétendait y rien ajouter. 
L'Angleterre ne voyait de paix durable que par le rétablissement 
de la monarchie, avee une constitution et le retour aux limites 
de 1792. Il s'établit ainsi une sorte de confusion entre ces 
deux partis, d'ailleurs très divisés, mais qui se rencontraient 
sur ce point : la « faction royaliste » se mêla, dans l'esprit de 
‘beaucoup de Français, avec la « faction des anciennes limites» , 

Il en devait advenir, de la république sans républicains des 
constitutionnels de 1795, ce qui était advenu de la royauté 
sans royalistes de 1191. La grande majorité de ceux qui y 
étaient conviés ne l'acceptaient qu'à titre d'étape ; ils y entraient 
comme au cabaret ou à l'auberge : ils n’en faisaient paint leur 
demeure d'élection. Ceux qu'ils en prétendaient exclure, au 
contraire, estimaient que la maison leur appartenait, et refu- 
saient d'en sortir : c'étaient Les hommes qui luttaient depuis 
trois ans pour la République et qui s'étaient donnés eux-mêmes 
en gage à la Révolution. Les constitutionnels coalisérent natu- 
rellement contre eux, et l'aristocratie des émigrés, qui ne son- 
geait qu'à restaurer, pour son compte exclusif, l'ancien régime, 
et ce qu'ils appelaient l' « aristocratie des régicides», qui ne 
pensait qu'à conserver le pouvoir et à s'y retrancher. « Quelles 


garanties vous faut-il? » demandait un jour à Treilhard un 
an 











n rovaliste constitutionnel devenu républicain conserva- 
teur, Mathieu Dumas. « Montez à la tribune, lui répondit 
Treilhard, ct déclarez que si vous aviez été membre de la Con- 
vention, vous auriez, comme nous, voté la mort de Louis XVI. 
— Vous exigez l'impossible. — Non. La partie n'est pas égale; 
mos têtes sont en jeu. » Les nécessités de l'existence restent 
ainsi pour les républicains ce qu'elles avaient été depuis le com- 
mencement de la République. Il leur faut constituer un pouvoir 
fort dans la République, et il faut que ce pouvoir demeure en 
leurs mains. Une paix trop prochaine rendrait leur gouver- 
nement inutile et leurs personnes incommodes : elle entrai- 
nerait une réaction qui pourrait mettre la Révolution même 
en question, elle ouvrirait enfin les voies à la restauration 
qu'ils redoutent, Il leur importe que la guerre continue, 
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pour qu'ils conservent le gouvernement; que cette guerre 
soil brillante, pour qu'ils conservent la faveur de l'armée ; 
enfin que la cause de la Révolution s'identifie indéfiniment 
dans les imaginations populaires avec leur propre cause. Cette 
nécessité triomphe des dernieres incertitudes sur l'article de- 
limites. L'idée de la conquête se confond avec l'idée de li 
République, et l'établissement de la constitution républi- 
caine s'associe à l'acquisition des frontières naturelles. Qui 
résigne aux anciennes limites devient suspect de royalisme. 
C'est un brevet de « patriotisme » que de se prononcer pour 
la barrière du Rhin; ce brevet tient presque lieu du certificat 
de régicide. Doulcet, qui n'avait point « voté », fut dénoncé 
parce que son nom se trouvait dans les papiers d'un açent des 
princes. ILinvoqua, pour se justifier, son zéle conquérant. « Je 
n'ajoute qu'un mot, s'écria un ancien membre du Comité : je 
déclare que Doulcet n'est point de la faction des anciennes 
limites"! 

Les élections pour le renouvellement du Comité se firent 
daus cet esprit le 15 thermidor-2 août. Cambacérès, Treilhard, 
Tallien et Aubry sortaient. Merlin de Douni, Sieyès, Reubell 
et Letourneur prirent leurs places. Letourneur avait voté la 
mortet fortifiait le partide la guerre. La « faction des anciennes 
perdait son chef, Aubry. Merlin occupa la présidence. 
és et Reubell reprirent leurs sièges dans la section diplo- 





























matique; ils ÿ trouvérent Bois, qui leur était acquis, et 
Louvet, qu'ils gagnérent. La majorité leur était assurée ®. 
C'est sous ce gouvernement et dans ces conjonctures que 
fat votée la constitution de l'an IL. La discussion s'acheva le 
5 fructidor-22 août 1795. Cette coneitution marquait un 
and progrès sur celle de 1701, qui était un instrument de 
re civile, et sur celle de LH 











3, qui était un instrument 
d'anarchie. Elle plaçait à côté de la déclaration des Droits 


1 Séance du & brumaire-23 octbre 1703. 

* Le Comité au 45 therm auût: Merlin de Dunai, Sievés, Reubell, Boiesy. 

4 Douleet, Vernier, Defcrmon, abaut, Maree, Had, Gamon, La 
ur, de Hry. 
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de l'homme une déclaration des Devoirs du citoyen. Elle 
divisait la représentation nationale en deux Chambres, le, 
conseil des Cinq-Gents, qui proposait et discutait les lois, et le 
conseil des Anciens, qui les discutait et les sanctionnait. Ces 
combinaisons procédaient moins du progrès des idées que des 
nécessités de la politique. 11 est probable que dans le Comité 
les légielateurs dissertèrent subtilement sur les principes, que 
Sieyès montra de la profondeur, Boissy de la surface, Camba- 
cérès du jugement; mais qu'ils en aient eu conscience ou 
qu'ils se soient abusés eux-mêmes par leurs raisonnement, 
tous les grands motifs de droit public que ces législateurs 
proposèrent à l'Assemblée ne furent que des arguments 
réunis pour justifier, en la décorant, une composition tout 
empirique. La constitution de l'an III, œuvre suprême de la 
Convention, porte au plus haut degré le caractère des actes 
politiques de cette assemblée : la théorie fit les discours, les 
circonstances firent les décrets, et la raison d’État gouverna 
tout l'ouvrage. 

La Constitution devait pourvoir à trois objets : un Corps 
législatif souverain, mais bridé; un pouvoir exécutif éma- 
nant du législatif, mais indépendant de ce législatif et très 
puissant, en soi; des places de sureté pour les régicides et la 
permanence non seulement de la politique conventionnelle, 
mais de la majorité méme de la Gonvention. Si délié que füt 
Sieyès, il est difficile de croire qu'il eatpu, d'un coup de craie, 
résoudre ces problèmes par une « élégante» formule de tableau. 
Réduit à délibérer dans les abstractions, le Comité de Consti- 
tution serait accouché de quelque combinaison paradoxale, 
comme celle que Sieyès présenta en l'an VIII à Bonaparte. Mais 
la force des choses qui avait posé tous les éléments eontr 
dictoires du problème en imposa la solution. Le moule du 
gouvernement existait, la Révolution l'avait formé : c'était le 
Comité de salut public‘. En fait, ce Comité décida la Constitu- 
tion. IL s'agissait pour lui d'assurer, eu l'ordonnant, l'existence 








1 Cf 1, pe 268, 980, et cixerus, pe LUF et uv. 


Google n 


356 LA PAIX AVEC L'ESPAGNE. — 





de son gouvernement. 11 parut que la combinaison la plus 
simple était de faire du Comité une institution fondamentale, 
d'en concentrer les forces et d'en développer les organes. 

D'où un Directoire composé de 
cinq ans, renouvelable par cinquième chaque année, élu par les 
conseils, choisissant, sans contrôle de ces conseils, des ministres 
qui ne communiquent point avec les conseils; menant toutes 
les affaires par ces ministres; proposant la guerre aux conseils 
quilad ‘ent, négociant les traités que les conseils rat 
st le Comité de salut public porté à l'état de gouvernement 
initif avec l'indépendance et la plénitude d'action qu'il a 
toujours ambitionnées. Instruit par les épreuves qu'il a tra 
versées depuis un an, il se perfectionne en se perpétuant, Son 
principal empéchement provenait de l'omnipotence de l'As- 
semblée unique et souveraine dunt il émanait. Cette gêne 
disparait : la souveraineté se disperse entre le Directoire et 
les deux conseils; les deux cons 
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q membres nommés pour 
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délibérent séparément, 
ent jamais, ne contrôlent même pas l'action. La Consti- 
tution peut attribuer impunément à ces léyislateurs cloitrés 
l'honneur de nommer l'exécutif. La permanence de la Con- 
vention dans les conseils fut assurée par deux décrets des 5 et 
13 fructidor-22 et 30 août, portant que dans ces conseils, 
renouvelables par tiers, deux tiers seraient d'abord formés par 
des membres de la Convention. Desarticles, les uns interdisant 
les socités populaires, associations et aftilintions de sociétés 
contraires à l'ordre public; les autres plaçant les émigrés hors 
du droit commun, déclarant leurs biens acquis à la République 
et garantissant la possession de ces biens confisqués aux acqué- 
reurs, complétérent ces dispositions ?. 











La Convention, le Comité de salut public et le gouverne- 
ment de l'an HE vont ainsi se perpétuer et devenir, de par le 
pacte constitutionnel, le fond méme de la République. Mais 
ils vont perpétuer aussi leurs passions ct leurs conflits, tels 








? Am II à VI du dire IL. Voir la diveussion de ces articles. Séance du 
42 hermidor-30 juillet, Moniteur, 2 KKV, p. 38L. 
* Art. 960-363, 373 et 374 de la Constitutiva. 
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que la Révolution Les a engendrés et que l'année qui vient de 
s'écouler les a incessamment irrités. Ces passions mêmes vont 
devenir d'autant plus despotiques et ces conflits d'autant plus 
violents, que la Constitution, en donnant libre cours aux pas- 
sions, n'ouvre aucune issue aux conflits. Que, par le jeu com- 
pliqué des renouvellements du Directoire et des Conseils, la 
majorité du Directoire, émanant encore de la majorité con- 
ventionnelle, se trouve, après l'élection d'un nouveautiers des 
représentants, en présence d'une majorité émanant de lanation 
et nommée dans d'autres circonstances, avee d'autres idées et 
un autre mandat; le Corps législatif ne pouvant influer sur le 
choix des ministres, le Directoire ne voulant point se rendre 
au vœu de la majorité des Conseils, il n’y aura, pour sortir 
de la crise, que le seul expédient d'une + journée », un 
appel à la force et un retour aux précédents de la Conven- 
tion, du 31 mai et du 9 thermidor : un coup d'État, Ce sera 
en effet ce que l'on verra en 1197, le 18 fructidor. Les causes 
qui provoquèrent cet événement procédèrent de la politique 
de l'an Il; elles devinrent comme inhérentes à la Consti- 
tution. 








Les républicains n'ayant pour se perpétuer au pouvoir 
d'autres moyens que ceux qu'ils avaient eus pour s'y élever : 
la guerre, la gloire, la conquête, il s'ensuivit naturellement 
que tous les partis hostiles soit à leur gouvernement, soit À 
l'existence même de la République, cherchèrent leurs moyens 
d'action dans une politique contraire et se Brent les cham- 
pions de la paix. Les partisans des frontières naturelles et la 
« faction des anciennes limites » continuérent la lutte com- 
mencée en 1793. A mesure que la guerre s'étendit en Europe, 
les conflits sur la politique extérieure de la République se 
mélérent de plus en plus aux conflits des citoyens. 11 ÿ eut un 
retentissement continuel et funeste des affaires étrangères sur 
celles de l'intérieur. Le Directoire fut conduit à gouverner de 
plus en plus la République par le dehors, c'est-à-dire par la 
guerre et par les armées. Ces contéquences se développèrent 
très rapidement. Le public ne les aperçut que quand elles 
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furent inéluctables. En 1795, elles ne l'étaient pas encore, 
mais les hommes qui gouvernaient alors la France les discer- 
nèrent parfaitement, et c'est en pleine conscience des mesures 
qu'ils prenaient, qu'ils imprimèrent aux affaires de la Répu- 
blique la direction qu'elles ont suiv 





Le fait principal, celui qui domine tous les autres et qui 
emporte toutes les conséquences, c'est l'invasion de la Répu- 
blique par les militaires, et la transformation de l'esprit 
comme du rôle des armées de la République. Reubell, porté 
par son tempérament vers la dictature et la conquête, mais 
légiste dans l'ame et très jaloux du pouvoir, en fut frappé dès 
l'été de 1795. Il n'y vit de remède que dans la cause même du 
mal, et la crise militaire qu'il prévoyait dans la République 
lui parut une raison de plus pour perpétuer la politique de 
guerre. Il entendait non seulement que les armées nourrissent 
l'État et se nourrissent elles-mêmes, mais il prétendait empé- 
cher ainsi qu'elles ne refluassent sur l'État, dévorant et absor- 
bant la République. « Il faut, écrivait-il à ses collègues du 
Comité, étre bien peu éclairé sur les véritables intérêts de la 
République, ou étre vendu entièrement à l'Autriche et à l'An- 
gleterre, pour oser proposer de rentrer dans nos anciennes 
limites pour avoir la paix. Une paix pareille non seulement 
nous couvrirait de honte, mais amènerait infailliblement la 
destruction de la République. Nos armées rentrant dans un 
pays sans moyens pour récompenser les défenseurs de la 
patrie... le mécontentement deviendrait bientét universel. 
Elles prendraient nécessairement part dans nos dissensions 
politiques et religieuses, surtout religieuses. 1] en résulterait 
inévitablement la guerre civile la plus cruelle; les puissances 
étrangères ne manqueraient pas de s'en méler, et la France 
subirait le sort de la Pologne...» D'autre part, les armées font 
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vivre l'État, qui ne peut vivre autrement : « Ces pacifiques à 
tout prix devraient au moins calculer qu'il y a pour le moins 
pour trois milliards espèces, dans la Belgique ceule, de 
nationaux, qu'il y en à davantage dans les autres pays conquis 
réunis, et que cette ressource sera l'unique pour retirer nos 
assignats! 

Ces armées, à la fois lucratives et dangereuses pour la Répu- 
blique, ne pouvaient ignorer longtemps l'emploi qu'elles 
remplissaient dans l'État. Elles sont ensemble nécessaires et 
inquiétantes; elles seront bientôt prépondérantes, et cela 
sans se corrompre le moins du monde, mais par leur caractère 
même et par l'impulsion des événements. 

L'hiver de l'an IN, 1794-1795, les montre à leur plus haut 
degré de vertu, de travail et de valeur *. Elles sont désormais 
organisées définitivement, elles forment un corps et elles en 
prennent l'esprit. Les chefs sont des héros : pour cet héroïsme, 
les soldats les admirent ets’attachent à leur personne ; ces chefs 
eux-mêmes s'attachent à leur propre gloire. L'esprit militaire 
remplace peu à peu l'esprit civique dans ces troupes plus disci- 
plinées. C'est une conséquence non seulement de la discipline, 
mais de la guerre que l'on fait. 

En franchissant la frontière, les troupes revétentun caractère 
nouveau : elles envahissent leterritoireennemiafin d'affranchir 
le territoire de leur patrie ; elles ont le sentiment qu'elles accom- 
plissent un devoir et font un acte juste ; elles portent dans 
leurs conquêtes quelque chose d'humain qui est supérieur à la 
conquéte; elles sont un instrument, si coupant et sanglant 
qu'il soit, de civilisation et de progrès ; elles en ont l'instinct, 
et cet instinct, encore que supérieur, emporte en soi moins 
d'abnégation et beaucoup plus de ferté que ne faisait aupa- 
ravant le patriotisme primitif et simple, tout abnégation ct 
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tout dévouement, de la grande levée populaire de la défense 
uationale. Le soldat républicain ne peut conquérir la Hollande 
et enlever d'assaut les vaisseaux sur la glace, du même élan 
de cœur qu'il chassait les Allemands des lignes de Wissem- 
Lourg- 

Les généraux demeurent républicains; mais l'ambition Les 
porte à s'élever aux premiers rangs dans cette République 
qu'ils ont défendue, qu'ils ont grandie et qu'ils font vivre. La 
politique s'insinue dans leur âme par les négociations avec les 
généraux ennemis, par l'administration des pays oceupés ou 
soumis. 11 m'est pas indifiérent qu'un homme comme Hoche 
tâte du gouvernement des provinces et du maniement des 
peuples ; en se révélant à lui-même politique ethomme d'État, 
il voit de nouveaux champs s'ouvrir à son génie. Justement 
parce qu'elle est très noble, très sincère et très patriotique, 
cette ambition n'en vise que plus haut, et c'est la République 
même qu'elle vise parce qu'elle se sent de tnille à l'embrasser. 
Voilà pour les héros du premier rang. 11 y en a d'autres qui 
ne cherchent que la gloire, maïs qui la poursuivent passion- 
nément et travaillent à entretenir la guerre afin d'entretenir 
les occasions. Puis arrive la légion des aventuriers qui ne 
considerent que l'éclat ou la fortune, et, dans les intervalles 
des batailles, se poussent par des cabales. Quelques-uns de 
ceux-là peuvent être en même temps des militaires hors ligne : 
Pichegru l'a fait voir au temps même de Saint-Just. 

Sans doute, en 1795, la plupart des chefs sont encore ani- 
més du yrand souffle civique qui les a portés aux frontières et 
soutenus dans les épreuves de la Terreur. Ils signeraient tous 
l'admirable lettre que Jourdan adresse, après le 1° prairial, 
aux troupes placées sous ses ordres: «11 faut que l'armée 
agisse dans cette exrconstance comme elle a agi toutes les fois 
que de pareils événements ont eu lieu; c'est-à-dire qu'étant 
placée sur la frontière pour combattre les ennemie du dehors, 
elle ne s'occupe point de ce qui se passe dans l'intérieur, et 
qu'elle ait toujours la confiance de croire quelles bons citoyens 
qui y sont parviendront à faire taire les royalistes et les anar- 
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chistes!.… » Mais, à côté de ces sentiments de l'âge 
héroïque, on voit percer çà et à, dans les rangs aussi bien 
que dans les états-majors, les instincts qui annoncent l'age 
politique des armées. Les officiers et les soldats de la 
127* demi-brigade écrivent à la Convention, après ces mêmes 
journées de prairial: « Législateurs !.. Si l'audace des uns 
croissait avec leur criminel espoir, et si le courage des autres 
s’amollissait par la crainte; s’il fallait enfin que des colonnes 
s'ébranlassent des armées victorieuses pour aller défendre la 
Convention nationale, parlez, législateurs ! nous volons autour 
de vous ; les factieux ne parviendront jusqu'à vous qu'en mar- 
chant sur nos cadavres. n 

Comment les armées ne s'attacheraient=elles point à la 
République, et dans la République au parti de la guerre? C'est 
leur raison d'être, c'est leur gloire, c'est leur avenir Elles y 
sont liées par le patriotisme, par l'honneur, par l'intérèt *. 
Voudraient-elles se désintéresser de la politique, elles ne le 
pourraient pas. La paix, c'est la déception, la médiocrité, la 
gêne pour les officiers ; pour le soldat, la misère où un labeur 
dont il a perdu l'habitude, au lieu de la vie aventureuse, pré- 
caire parfois et affamée, mais large par moments, toujours 
entrainante et ouverte sur de grands horizons. Les républicains 
les plus ardents sont les premiers à attirer les armées dans les 
affaires et à commander leur intervention. La Convention les 
appelle à sa défense. Elle les convie à voter le Constitution. 
Elle les incite à signer des adresses républicaines. Elle oppose 
leurs vœux républicains et belliqueux aux démonstrations des 
modérés, en attendant qu'elle les lance contre les gardes natio- 
nales suspectes de royalisme. « Les armées sont aussi une 
portion du peuple » , déclare Ghénier. Un royaliste, Lacretelle 
jeune, apporte à la Convention une adresse où il dénonce le péril 
prétorien: « Songez combien le despolisme militaire est à 
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craindre dans les républiques. Rome y trouva le tombeau de sa 
liberté. » Tallien réplique avec véhémence : « Il faut que la 
Convention fasse connaitre aux armées ceux qui les calom- 
mient !... Vous aceusez nos armées, ce sont elles qui nous ont 
sauvés. C'est à elles que vous devez l'existence. Vous voulez 
juger nos armées, eh bien! il faut qu'elles vous jugent ausi et 
qu'elles connaissent l'esprit qui vous amme ‘.. » 

Sur ces entrefaites, Napoléon Bonaparte vint à Paris et entra 
dans les bureaux du Comité de salut public. 

Robespierre le jeune l'avait rencontré dans sa mission à 
l'armée d'Italie, en 1794. Bonaparte était alors un républicain 
exalté, mépnisant la Gironde parce que ceue faction rompait 
l'unité de la République. 1 se forgeait, avec les pressentiments 
de son génie, un Robespierre idéal, et plus grand que nature, 
qui devait achever la Révolution. Ses opinions, jointes aux 
talents dont il faisait preuve, séduisirent Robespierre le jeune ; 
il offrit à Napoléon Bonaparte de devenir le lieutenant de son 
frère et d'occuper la place d'Henriot. Lucien Bonaparte, plus 
pressé de parvemir que Napoléon, plus jacobin aussi de tem- 
pérament etinfiniment moins politique, l'engageait à accepter. 
Napoléon réfléchit et refusa: « Il n'y a, dit-il, de place hono- 
rable pour moi qu'à l'armée. Patience. Plus lard, je comman- 
derai Paris®. » Chargé d'une mission à Gênes, il fut empri- 
sonné à son retour comme suspect de terrorisme et complice 
de Robespierre. On ne trouva rien contre lui eton le relächa. 11 
vit l'autorité, la force, et ce qu'il appelait le « génie de la 
République » , passer aux Thermidoriens ?, Décidé à suivre tou- 
jours ce « génie de la République», il s'en alla faire campagne 
contre le Piémont. Il préparait une expédition destinée à 
reprendre la Corse aux Anglais, lorsqu'il reçut l'ordre de se 
rendre à l'armée de l'Ouest en sa qualité de général d'artillerie. 








! Séance du 11 fructidor-29 août 1795. 
2 Pururre ne Sécer, Hitoire et Mémoires, &. 1, p. 183.— Le Souper de 
Beaucaire, A702. — lexe, Bonaparte, 1. 1, p. 35%. — Minuoxr, M 
& pe 58. CE ci-detsun, p. 70. 
2" Exprewion da Souper de Beuucuire 








Google Al _ 


LES ARMÉES ET LA RÉPURLIQUE. — AN III. 983 


En arrivant à Paris; à la fin de floréal, il y éprouva une cruelle 
déception. Aubry, qui disposait alors, et assez arbitrairement, 
des choses militaires, était « un ancien officier d'artillerie, 
d'un esprit court et passionné, qui n'avait jamais entendu le 
feu qu'au polygone ! » . Il détestait en Bonaparte le vainqueur 
de Toulon et le jacobin : il lui enjoignit de partir immédia- 
tement pour l'Ouest, et d'y commander, non plus l'artillerie 
de l'armée, mais une brigade d'infanterie. Bonaparte refusa 
d'obéir. 

L'important pour lui était de demeurer à Paris, parce que 
là seulementil pourrait se faire valoir et obtenir un emploi selon 
ses goûts. [1 n'avait point de relations, il tacha de s'en procurer. 
Il avait connu Barras à Toulon, il se rapprocha de lui; 
Barras jouait alors un rôle, et qui voulait parvenir devait 
absolument s'attacher à quelqu'un des conventionnels. Désœu- 
vré, tourmenté de son inaction, réduit pour vivre aux expé- 
dients, inquiet de son avenir, anxieux de l'avenir des siens, 
Bonaparte usait son temps en démarches, en projels, en 
lectures, en observations. Il vit l'émeute de prainal, qui com- 
pléta pour lui les enseignements du 20 juin 1792. Inconnu et 
oisif, il: put à son aise étudier les hommes et les factions. HI 
commença un «recueil sur l'histoire depuis le 9 thermidor, les 
causes des troubles et des discordes », composa des plans de 
campagne, et chercha, en attendant que son ennemi Aubry 
sortit du Comité, à s'insinuer près des autres membres de ce 
conseil. Boissy lui montra de l'intérêt et le recommanda à 
Doulcet, que l'on venait de placer à la section de la guerre. 
Doulcet cherchait un homme à idées, un * faiseur +, comme 
on disait à la fn de l'ancien régime. Bonaparte ne lui plut 
d'abord qu'à demi. Il vit «un petit [talien pâle, fréle, maladif, 
mais singulier par la hardiesse de ses vues et l'énergique fer- 











meté de son langage ». A la seconde entrevue, Doulcet com- 
mença de discerner ce que l'on pouvait tirer du « petit Ita- 
lien » . 11 l'employa dans son service. Bonaparte lui fournit le 
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plan qui assura les succès de Moncey aux Pyrénées et décidala 
paix avec l'Espagne. Il lui fournit surtout le fameux dessein 
que cette paix rendait possible : celui de la campagne d'Italie’. 

C'est le premier coup de Bonaparte; c'est un coup de 
génie. Bonaparte domine déjà toute la guerre et toute la 
politique. 11 a la conception et l'exécution, les donnée: 
d'ensemble et la science du détail. IL dispose tout dans 
ce merveilleux projet : instructions aux généraux, aux admi- 
nistrateurs, aux diplomates *, Les plans furent portés au 
Comité. Ce conseil en fut très vivement frappé, et il les mit en 
délibération. « Tout est tranquille, écrivait Bonaparte à son 
frère Joseph, le 12 thermidor-30 juillet. La paix conclue avec 
l'Espagne. nous a comblés de joie. » Elle « rend la guerre 
offensive en Piémont infaillible. L'on discute le plan que j'ai 
proposé, qui sera infailliblement adopté!.. » 

Ce plan, qu'il exécuta avec un éclat incomparable en 1796 
et 1797, posait toutes les questions que l'histoire allait débattre 
pendant vingt ans. Chasser les Autrichiens de la Péninsule, 
agrandir le Piémont par la conquête de la Lombardie et faire 
de cet État l'avant-garde de la République en Italie; s'emparer 
des gorges de Trente, pénétrer dans l'intérieur du Tyrol, se 
réunir à l'armée du Rhin, et obliger l'Empereur, attaqué dans 
l'intérieur de ses États héréditaires, à conclure une paix « ‘qui 
réponde à l'attente de l'Europe et aux sacrifices de tout genre 
que nous avons faits# », voilà la première partie du dessein. 
Elle ne s'accomplira que pour préparer la seconde, qui est la 
partie maitresse, l'objet supréme de la guerre, pour lequel tout 
se fait et sans lequel rien ne sera fondé : « Diviser l'oligarchie 
européenne. saisir l'Angleterre corps à corps en Irlande, au 
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Canada , aux Indes! Bonaparte n'aura pas encore atteint 
l'Adriatique, que son imagination l'emportera déjà vers 
l'Orient : il concevra, comme en un rêve, ce prodigieux mou- 
vement tournant qui sera l'obsession de sa vie et qui devra 
consommer l'anéantissement de l'Angleterre prise à revers 
par l'Asie. Raynal, dont il est imprégné, lui montre dans 
l'Égypte le pays dont Alexandre voulait faire « le siège de sa 
puissance et le centre de l'univers ». Volney, qu'il admire, 
nourrit en lui ces spéculations colossales *. 

Cependant l'homme contre lequel tous ces projets sont pré- 
parés, et en qui s'incarne le génie de l'éternelle rivale de la 
France, Pitt songe aussi, depuis plusieurs mois, à porter la 
guerre en Italie, afin d'y « reprendre les Pays-Bas ». 11 jette 
ses vues sur l'Amérique, et il songe à y concentrer les efforts 
de l'Angleterre dans le temps même où Bonaparte mél 
précisément de l’attaquer dans ses colonies. « Je suis porté à 
croire, écrivait Pitt à son frère, en août 1795, qu'il va falloir 
modifier nos projets, et que notre grand rôle est désormais aux 
Indes occidentales, où j'espère que nous pouvons encore rem- 
porter assez de succès pour contre-balancer les conquêtes fran- 
gaises en Europe !. » 

Entre temps et à défaut d'un commandement en Italie, Bona- 
parte pensait à chercher du service en Turquie, à régénérer les 
forces de l'Empire ottoman, à ÿ recommencer en grand l'œuvre 
esquissée par le baron de Tott et à accomplir ainsi, pour le 
compte du Ture, une partie des entreprises que la République 
aurait laissées échapper. Doulcet, devenu quasi indépendant 
dans sa section par Je départ d'Aubry, ne voulut point priverle 
Comité d'un si précieux collaborateur. — « Je suis attaché au 
bureau topographique du Comité pour la direction des armées, 
à la place de Carnot », écrivait Bonaparte à son frère Joseph, 
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le 3 fructidor-20 août. « La commission et l'arrêté du Comité 
de salut public qui m'emploic pour étre chargé de la direction 
des armées et des plans de campagne, étant très flatteurs 
pour moi, je crains qu'ils ne veuillent plus me laisser aller en 
Turquie. » C'est ce qui advint en effet. De Bry constata que 
l'on devait à Bonaparte «la plus grande partie des mesures 
utiles proposées pour l'armée des Alpes ou d'Italie » ; il émit 
l'avis qu'on l'employät soit à cette armée, soit dans la diplo= 
matie'. Bonaperte resta dans les bureaux; mais sa fortune y 
fut de courte durée. Doulcet sortit Le 15 fructidor.1“ septembre; 
Letourneur, qui avait servi dans le corps des ingénieurs, prit 
la haute main dans la section militaire et y rapporta les pré- 
ventions d'Aubry. Par un arrêté du 29 fructidor-15 septembre, 
Bonaparte fut destitué pour avoir refusé de se rendre au poste 
qui lui avait été assigné à l'armée de l'Ouest. Il en prit son 
parti. Il était connu désormais, il avait des amis et des protec- 
teurs. Il attendit les événements, et il n'eut pas longtemps à 
les attendre. Le Comité de salut public, en effet, suivait au 
dedans et au dehors une politique qui allait promptement ie 
rendre nécessaire et l'élever bmsquement à un role supérieur 
à celur mème qu'il se destinait alors, 


1 use, & IN, p. 65. 
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Le Comité de salut public voulait donner à la République 
ses «limites naturelles». Ilsut comprendre et vouloir les seuls 
moyens qui lui permissent d'obtenir cette frontière et, l'ayant 
obtenue, de la défendre. Les hommes qui menaient alors les 
affaires avaient eu le temps d'étudier les conditions nécessaires 
de leur système et de les déterminer. Ces conditions procédaient 
de la nature des choses et dépendaient de l'état général de 
l'Europe : elles ne changèrent pas et elles s'imposèrent à tous 
les gouvernements issus de la Révolution comme elles s'impo- 
saient au Comité de l'an III. Les obstacles qui provenaient de 
l'Europe demeurant les mêmes, il n'y eut, dans l'entreprise 
commune que le Directoire, le Consulat et l'Empire poursui- 
virent successivement, d'autres différences que celle des res- 
sources mises en œuvre par la France et celle du génie des 
chefs de l’État français. 

La République occupe la Belgique, le Luxembourg, les pays 
allemands de la rive gauche du Rhin, c'est-à-dire les pays 
qu'elle veut s'incorporer; mais elle n'en a encore opéré que la 
conquéte. Pour que ces pays servent de barrière utile à lo 
République, il faut qu'ils lui soient légitimement cédés ; il 
faut que cette frontière, destinée à garantir la paix à la France, 
soit acceptée et respectée par tous les États de l'Europe. Si 
la France ne peut compter sur l'attachement de la Prusse au 
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système français, elle peut spéculer sur la cupidité de cette 
cour : en la payant, elle aura sa signature : il suffira d'y mettre 
le prix. Les autres princes de l'Allemagne imiteront Frédéric- 
Guillaume, aux mêmes conditions. La République essayera de 
gagner l'Autriche par la convoitise; si elle n'y parvient pas. 
elle le réduira à traiter par une double attaque, en Allemagne 
et en Italie; puis, en la payant largement, elle achëtera son 
consentement à la paix !. Cela fait, la République n'aura encore 
accompli que la moitié de l'ouvrage; il reste pour l'achever la 
partie la plus difficile : contraindre l'Angleterre à ratifier cette 
paix conclue contre elle et à subir cette réunion de la Belgique 
à la France que, déjà du temps de Louis XIV, les Anglais étaient 
décidés à empêcher, dussent-ils pour soutenir la lutte « vendre 
jusqu'à leurs chemises? » . L'Angleterre ne détestant cette réu- 
aion que par l'intérét de son commerce, Le seul moyen de la lui 
imposer, c'est de l'attaquer dans son commerce, de sorte que la 
paix qu'elle refuse par intérét lui devienne une nécessité d'in- 
térét. L'Angleterre étant une ile, il n'y a que deux procédés 
pour la forcer : une descente renouvelée de César et de 
Guillaume le Conquérant, c'est une aventuré, et il y faut lais- 
ser une très lorge part au hasard ; un blocus qui isolera les 
Anglais du continent : mesure formidable et hyperbolique, 
hors de toute proportion avec l'objet qui la nécessite, mais 
la seule qu'on puisse tenter, cependant. Elle exige, comme 
condition préalable, la soumission du continent à la suprématie 
de la France et la coalition de l'Europe contre l'Angleterre. 

Ges propositions sont inhérentes au dessein des limites 
naturelles. Elles s'enchainent avec une conséquence fatale. 
La simple logique oratoire y avait conduit le rhéteur Barère, 
comme sa dialectique y conduisit le philosophe Sicyès. Le 
premier Comité de salut public, lors de la première poussée 
de la conquéte, les avait entrevues : elles s'étaient délayées 
dans la phraséologie des « carmagnoles » et dissipées dans le 
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vide de la Terreur !. La conquête accomplie, le Comité de salut 
public de l'an III les reprend, les raïsonne, les coordonne et 
les applique. 

« L'alliance de la Hollande, écritce Comité, offre un résul- 
tat peut-être le plus intéressant de tous, c'est celui d'exclure 
les Anglais du continent ét de le leur fermer en temps de 
guerre depuis Bayonne juequ'au-dessus de la Frise, ainsi que 
l'entrée de la mer Germanique et des mers du Nord. Le com- 
merce de l'intérieur de l'Allemagne rentre alors dans ses 
canaux naturels. Privée de ces immenses débouchés, travi 
lée de révoltes et de mouvements intérieurs qui en seraient la 
suite, l'Angleterre devient fort embarrassée de ses denrées 
coloniales et asiatiques. Ces denrées, invendues, tombent à bas 
prix, et les Anglais se trouvent vaincus par l'abondance, 
comme ils ont voulu vaincre les Français par la diselte *. n — 

= Nous désirons fort que M. d'Yriarte sente comme nous l'im- 
‘portance d'un traité qui, suivi bientôt de l'accession du Portu- 
ga, pourrait fermer à notre ennemi commun les portes du 
continent européen, depuis Gibraltar jusqu'au Texel.… » 
« Nous recevrons avec le plus vif intérét les ouvertures que 
M. d'Yriarte voudra nous faire sur les moyens de former avec 
l'Espagne une Confédération en Italie, pour affranchir ce pays 
de la domination de l'Empereur. + La France, l'Espagne et 
l'Italie ont le même intérét à mettre fin aux violences de l'An- 
gleterre et à chasser les Anglais de la Méditerranée *. 

Le plan ainsi formé, le Comité en poursuit l'exécution par- 
tout à la fois. L'Italie n'aime ni la République, ni la France. — 
Il était évident, écrit un agent{, « que tant que nous ne domi- 
nerions pas en Italie par la force des armes, nous n'y aurions 
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4 Miox, minioire en Tomane depuis le 28 mai 1795. Mémeires, 4, 1, ps 68, — 
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op cit, ch. 1. Zetssurno, LV, Lettres de Ferdinand 1Ÿ et de Marie-Caro= 
line; Hapports d'Enterhary, de Rosenberg at de Gherardini : Naples, Florence, 
Turin. 








oogle - OA 


340 LES CONDITIONS DE LA PAIX GÉNÉRALE. — 1795. 


ni la sécurité de la neutralité, ni les avantages de la conquête. 
Tous les préjugés y étaient soulevés contre nous… Le peuple, 
échauffé par les prétres et par les déclamations les plus 
odicuses des émigrés, était prêt, au premier mouvement, à 
se porter aux plus grands excès contre les Français. » Le Bour- 
bon de Naples ajourne, puis écarte la paix dont il s'était rap- 
proché un instant. Il désavoue et repousse la médiation de 
l'Espagne’. La France, à vrai dire, n'a dans la Péninsule 
qu'un ami, Manfredini; mais le erédit de ce ministre est 
ébranlé, Dans cette même Florence, Alfieri, réfugié, travaille 
à réveiller l'esprit national de ses compatriotes, et c'est en 
soufflant la haine de la France qu'il tâche de ranimer l'amour 
de l'indépendance en Italie. 11 compose sa fameuse satire : le 
Misogallo. Le Piémont, malgré sa détresse, est tout à la guerre. 
Pour atteindre et soumettre les autres États de l'Italie, il Faut 
s'assurer le passage par le Piémont et tenir cet État à discré-, 
tion. La République l'envahira, le battra, le réduira à la paix, 
et, moyennant la Lombardie qu'elle lui cédera, elle s'en fera, 











bon gré, mal gré, un auxiliaire, sinon un allié‘. Elle aura des 
rois pour mercenaires. Elle les recrutera par la force, elle les 
gagnera par l'avarice, elle les retiendra par la peur. 

Après le Saroyard, le Bourbon d'Espagne. Le rôle que la 
République lui réserve est celui de grand amiral. Les Espa- 
gnols haissent les Français et exécrent leur révolution. 
Charles IV est un prince sans ressort, il a pour conseil un 
favori sans caractère. Tout est faiblesse, intrigue, duplicité 
dans cette Cour; tout est antipathie de traditions, de passions, 
d'intéréts dans cette mation. Le gouvernement régicide de 
l'an III exigera de l'Espagne monarchique les mêmes engage- 
ments, les mêmes sacrifices, la même fidélité qu’en attendaient 
les rois bourbons. Le fameux pacte de famille que Les liens du 
sang avaient formé et qu'ils maintenaient avec peine contre 


1 Marie-Caroline à l'Empereur, 15 août 1705. Zevssnenc, 2. V, p. 997. 

# Buxem, €. 11, p. 27 et soiv. — Coers ve Brarnrounn, p. 806 et niv. — 
Kellermann à Sievée, 4° thermidor-19 juillet 1703, — Note pour le Comité du 
4% iheemidor-{ août. — Plans de campagne de Bonaparte, adoptés le 22 août 
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les impatiences du peuple espagnol, le Gomité prétend en faire 
un pacte national, lorsque la famille est décapitée et que les na- 
tions sont hostiles. Il n'y a entre ces nations qu'un intérêt com- 
mun : la lutte contre l'Angleterre; mais c'est attendre de l'Es- 
pagne un étrange aveuglement que, pour préserver ses colonies 
d'une révolution et son commerce d'une concurrence, elle 
commence par s'unir à la République qui propage cette révo- 
lution redoutée, et qu'elle ruine son commerce en déclarant 
la guerre à ces Anglais dont elle craint la contrebande. Voil 
cependant ce que le Comité lui demande : un traité de com. 
merce, une alliance générale, offensive et défensive, la pol 
tique ‘espagnole subordonnée partout à la française; 15 vais 
seaux, 6 frégates, 4 corvettes, 18,000 Fantassins, 6,000 
cavaliers : le pacte de famille confirmé dans ses obligations 
et anéanti dans son objet. Tel est le traité que Barthélemy 
doit négocier à Bâle ou plutét dicter à Yriarte !. 

C'est aussi le traité que Noël, nommé ministre à la Haye, 
devra dicter aux Bataves. Pour que l'union des deux Répu- 
bliques füt durable et féconde, il aurait fallu que la Hollande 
y trouvât, avec la paix, l'extension de son commerce et la pro- 
tection de ses colonies. Elle ÿ trouve l'agitation intestine des 
factions, la guerre à l'Angleterre, la perte de ses colonies, la 
destruction de son commerce. Elle doit entretenir 25,000 hom- 
mes de troupes francaises d'occupation : ces troupes arrivent 
affamées et déguenillées : elles se rhabillent, se ravitaillent, 
se refont, partent et cédent la place à d'autres qui défileront 
à leur tour. L'alliance devient ainsi constamment plus onéreuse 
et dommageable à la Hollande, et il faut qu'elle le devienne de 
plus en plus pour que la République en tire les avantages qu'elle 
en attend. L'obéissance de la Hollande sera le gage de son 
indépendance : mais cette obéissance est de telle nature que 
l'indépendance en est ruinée. « C'est, écrit le Comité, un État 
indépendant dont l'existence, garantie par les armes de ln 
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4 AU, p. 241-256, — CF. LL, p. 879. 





Google UNVER 


392 LES CONDITIONS DE LA PAIX GÉNÉRALE. — 4795. 


France, déjà reconnue par un traüé solennel qui servira de 
modéle, à cet égard, pour tous les traités à venir, va être subor- 
donnée à la sagesse de la conduite et à la nature de son orga- 
nisation !. » 

Cependant les conséquences du système portent infiniment 
plus loin, et il faut que le Comité les suive jusqu'au bout, 
sans quoi le système avortera. C'est une chaine : toute 
maille qui se brise entraine la rupture de l'ensemble. Ce sera 
peu d’avoir fermé la Méditerranée aux Anglais, de leur avoir 
interdit le continent, de Gibraltar au Texel, si la Baltique 
leur reste ouverte, et si le commerce russe se fait l'associé 
du commerce britannique. Il est donc nécessaire que la 
Russie soit, sinon bloquée, au moins refoulée et primée. Ce 
sera la täche des neutres : le Danemark et la Suède”. Le 
Comité ne cesse de les y inciter. Ils s'y refusent, parce qu'ils 
y voient pour première conséquence la confiscation de leurs 
convois, l'incendie de leurs ports, leur propre ruine enfin, 
par la coalition des Anglais et des Russes. Bernstorff non seu- 
lement n'adhère pas aux combinaisons proposées par la Suède, 
mais il ajourne la reconnaissance de la République jusqu'au 
moment où celte reconnaissance sera sans inconvénients pour 
le Danemark, c'est-à-dire jusqu'à la paix générale ?. Ce refus 
du Danemark décourage le régent de Suède, et ce gouverne- 
ment ne veut plus entendre parler que de neutralité. Encore, 
pour soutenir cette neutralité, qui est son intérét propre, 
réclame-til un eubside de la France. Le Comité lui accorde 
dix millions à titre de dédommagement, et lui promet quatre 
cent mille livres par vaisseau, deux cent mille livres par fré- 
gate qu'il armera, pour se défendre lui-même, en cas de 
guerre. La Suède se résigne à cet arrangement, et le traité est 
signé le 28 fructidor-14 septembre 1795. Mais l'alliance est 
indéfiniment reculée; avec elle s'évanouissent le grand projet de 





* Instructions à Noël, fructidor an TL. — Réviutx, op. cit, — Fu, p. 257 
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ligue des neutres et toutes les diversions en Turquie et en 
Pologne !. : 

Verninac remet un beau mémoire aux ministres du Sultan." 
Les Tures atermoient, avec leur politesse accoutumée, con-' 
vaincus que les neutres ne marcheront pas; que la République! 
négocie secrètement la paix avec l'Autriche : que, cette paix 
faite, elle ne soutiendrait pas la Porte dans la guerre où elle 
l'aurait entraînée ; enfin que l'entente avec la Prusse est le fon 
dement de toutes les combinaisons du Comité, et que la Prusse 
ne consentir jamais nu rétablissement de la Pologne. Le roi de 
Prusse, d’ailleurs, prend soinde les en avertir. Instruit des ouver- 
tures faites par Verninac, Frédérie-Guillaume écrit à Knobels- 
dorf, son ministre à Constantinople : « Rien de plus faux et de 
plus absurde que le plan débité par le sieur Verninac. Le ridi- 
cule en est si palpable que le mensonge doit frapper les yeux 
les moins clairvoyants en politique*. » C'est ainsi que le roi 
de Prusse secondait la politique orientale du Comité; mais 
comme cette politique impliquait que la Prusse affranchirait la 
Pologne, au lieu de la démembrer; le Comité n'en pouvait 
guère raisonnablement espérer autre chose. Il n'en éprouva 
pas moins une déception, qui, s'ajoutant à celles qu'il recevait 
du côté de l'Allemagne, lui donna à la fois beaucoup d'im- 
patience sur la conduite présente de la Prusse et quelque 
inquiétude sur l'efficacité future de l'alliance entre cette 
Cour et la République. C'est que le Comité et la Cour de 
Prusse ne pouvaient arriver à s'accorder sur l'objet même de 
cette alliance. 





? Voir le teste du traité dans Fais, p. 420. — Sul au Comité, 26 juillet 4795. 
— Le Comité à Grouvelle, 23 mestidor10 juillet. — Stael au Comité, 8, 9, 
29 août. — Le grand chancelier à Suël, 10 juillet. — Le Comité à 
43 fructidor-30 aoû. 

* Zisxeusex, & VI, p. 884. — Rapports de Verainee, {* prairial-20 mai 4795 ; 
24 prairial-22 juin ; 22 meuidor-10 juillet; 24 thermidor-11 août; 14 fructidor= 
31 août ; 24 fructidor-10 septembre ; b et 25 vendéniaire an 1V-26 septembre 
et {7 octobre. 
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put 


L'Allemagne ne cessait de réclamer la paix. La Diète, pre+- 
sée par les instances du public et les alarmes des princes, vota, 
le 9 juillet, un conclusum invitant l'Empereur à engager des 
négociations et le roi de Prusse à y préter ses bons offices ; 
mais la Diète vota en même temps que la paix aurait pour 
principe l'intégrité de l'Empire, ce qui rendait les négociations 
vaines et frappait de stérilité les bons offices de la Prusse. Fran- 
çois IL et Frédéric-Guillaume se disputaient la suprématie d'un 
empire que chacun d'eux visait à exploiter selon son ambi- 
tion, et qu'ils étaient tous les deux également prêts à trahir 
selon leurs intérêts. Personne, d’ailleurs, ne se souciait de cet 
empire, ni les princes secondaires, plus neutres que jamais 
en leur propre cause; ni les Allemands, qui, refusant à la fois 
de se défendre et de capituler, prétendaient faire la guerre 
sans se battre et signer la paix sans céder de territoire; ni la 
Prusse, qui avait compromis son prestige en essayant de leur 
donner la paix qu'ils souhaitaient; ni l'Autriche, qui tâchait 
de relever son crédit en les engageant dans une guerre qu'ils 
refusaient de soutenir. Les publicistes et les gazetiers sou- 
doyés de Vienne et de Berlin entretenaient une polémique gros- 
sière et acharnée. Les petites cours s'applaudissaient de voir 
l'Empereur et le roi de Prusse s'injurier et se déchirer de la 
sorte : elles ÿ gagnaient la sécurité. 

Le roi de Prusse était revenu de Pologne, harassé, malade, 
déprimé de toutes façons. Sa paix avec les régicides l'humiliait, 
car, au fond du cœur, « il détestait toujours les principes fran- 
çais et pensait à cet égard comme quandiil faisait la guerre! ». 
Le sentiment d'avoir joué ses alliés, devenus ses rivaux, exeu- 
sait à ses yeux sa défection, mais ne le consolait point du 


1 Rapport de Cobenil d'après Albpèus, envoyé rune à Berlin. 46 août 4705. 
Zauene, LV, p. 220 
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mépris que ces anciens alliés lui montraient !. Il aurait voulu 
paraitre assez redoutable pour étre admiré, méme en trahis- 
sant. Frédéric avait eu de ces audaces et de ces bonnes for- 
tunes; son successeur n'était pas de taille, et il éprouvait cette 
espèce de gêne honteuse de l'homme qui s'est jeté dans la 
mauvaise compagnie pour s'y procurer de gros gains, et qui 
n’a m le cynisme de braver le blâme de son monde, ni la force 
de le dédaigner. 11 s'entouraît d'émigrés et de baladins fran- 
çais : les cabales des uns, les bouffonneries des autres dis- 
trayaient son ennui. Il expiait, en réprimant férocement la 
liberté d'esprit allemande, le pacte qu'il avait dû conclure avec 
les impies de Paris, et il tâchait d'oublier, en déblatérant avec 
les émigrés, les concessions qu'il avait faites aux Jacobins. 

Ce n'était pas le moment de lui en demander de nouvelles. 
Il ne voulait écouter aucune insinuation. Hardenberg étant 
venu à Berlin prendre ses ordres, il lui prescrivit, le 9 juillet, 
de n'admettre de négociations pour la paix générale que sur le 
pied du statu quo ante bellum. Hardenberg était fort ému des 
visées de l'Autriche sur la Bavière et des facilités que la Répu- 
blique pourrait prêter à ce troc. Le roi de Prusse et ses minis- 
tres mirent une sourdine au zèle germanique de leur ambassa- 
deur et lui recommandérent de ne point ébruiter ce troc bava- 
rois, surtout de n'en point faire de scandale. Ils avaient 
de bonnes raisons pour commander cette réserve. Le traité 
du 23 janvier 1793, conclu entre la Prusse et la Russie, 
avait prévu et même préparé l'acquisition de la Bavière par 
l'Autriche*. La Prusse négociait à Pétersbourg l'accession 
de l'Autriche à ce traité. Il ne convenait point, dans ces con- 
jonctures, de s'exalter sur les principes, de s'enflammer pour 
la constitution de l'Empire, ni de s'indigner des projets de la 
cour de Vienne®. 

Hardenberg reparut à Bâle, fort décontenancé. 11 déclina 











! Voir, par exemple, la conversation entre Ostermann et Tauenzien. Rapport 
de obama 8 mai 1103. Zensaene, t. V, p. 1. Fe 
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toute idée d'alliance et répéta sur tous les tons que la paix ne 
se pourrait jamais conclure que si la France renonçait à la 
rive gauche du Rhin. Puis, comme les trois mois de suspen- 
sion d'armes accordés par l'article VI du traité du 16 germinal 
aux Étate du Sud, protégés par le roi de Prusce, étaient expi- 
rés, Hardenberg demanda pour eux un armistice. Le Comité 
le refusa. Reubell vint, sur ces entrefaites, visiter l'armée 
de l'Est et l'ambassade de Bâle. Il reçut la visite de Harden- 
berg. L'entrevue fut tout officielle, et l'entretien se passa en 
compliments. Hardenberg était réduit aux doléances. Ignorant 
les collusions secrètes de son maitre avec la Russie, il se 
lamentait sincèrement sur les révolutions que le Comité pré- 
parait dans l'Allemagne, et il le faisait en un style qui sentait 
plus son Allemand de Hanovre que son diplomate de Prusse. 
Il rappelait la France à ses traditions : « Comment, disait-il à 
Barthélemy, ne seriez-vous pas effrayés chez vous de l'ordre 
de choses qui s'établirait en Empire? Tous les petits princes 
seraient détruits, il ne resterait plus que de grandes masses : 
auriez-vous beaucoup à gagner à cela? » Le fait est que la 
médiation échappait à la Prusse. Cassel, Darmstadt, le Wur. 
temberg, Bade, menacés d'une rep: 
directement solliciter la paix et plaider leur cause au « par- 
loir + de Barthélemy. C'était tout avantage pourla République. 
Hardenberg, réduit au réle d'auditeur, annonça qu'il allait 
s'éloigner jusqu'au jour où la République et l'Empire réclame- 
raïent ses soins pour leur pacification’. 

Le Comité de salut public comprit qu'il n'avait plus rien 
attendre. des Pruisiens. Il essaÿa de se passer d'eur. La 
guerre avec l'Autriche était sur le point de recommencer ; 
le Comité tenta de mener de même front les négociations et les 
hostilités, et de préparer la paix pendant que les armées con- 
traindraient l'Autriche à la subir *. Il écrivit à Grouvelle, le 
25 thermidor-12 août, de faire en ce sens des ouvertures à 
Copenhague. Grouvelle pouvait recevoir et transmettre Loutes 








e des hostilités, venaient 








1 Correspondance de Barthélemy, août 1705, 
* lue hisorique, Le Comié de salut public en 4795, 1. XVI, p. 297-311 
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les propositions que la cour de Vienne ferait passer par Bern- 
storff._« Vous pouvez, ajoutait le Comité, faire savoir par ce 
ministre à L'envoyé de l'Empereur, M. de Ludolph, que nos 
intentions sont aussi pacifiques que celles de sa Cour, et nulle- 
ment passionnées ; que nous sommes très éloignés de considérer 
qui que ce soit comme un ennemi naturel...» LeComitédonna 
en même temps des pouvoirs à Bacher pour traiter de l'échange 
de Marie-Thérèse-Charlotte. Cette négociation pouvait amener 
indirectement des pourparlers de paix. Mais toutes ces voies 
étaient trop lentes et trop détournées. Le Comité décida de 
faire, au moyen d'un agent secret, une tentative directe à 
Vienne. Il s'adressa, pour cet office, à un aventurier qui s'était 
autrefois offert à l'ancien Comité de salut public, se faisant fort 
de pénétrer jusqu'à Thugut et prétendant posséder la clef des 
escaliers dérobés de la chancellerie de Vienne : Le ci-devant 
marquis de Poterat !. 

Ce gentillomme déclassé avait toutes ies ressources d'un 
diplomate occulte de Frédérie ou de Louis XV; la rigueur des 
temps l'avaitréduit aux offices d'entremetteur politique. Empri- 
sonné durant la Terreur, il asriégoait, depuis son élargisse- 
ment, le Comité de notes et de projets. IL y en avait de tous 
les genres, pour tous les goûts, mais surtout de diplomatiques, 
dans le genre cynique et dans le goüt de la conquête. I] connut 
Boissy et l'endoctrina. — « Il ne s'agit pas, lui dit-il, d'exarni- 
aurai Let tricanres queen au prposer 1400 justes et 
bien régulières où non, mais seulement si elles sont bonnes et 
suffisantes. Gbservez la conduite que tiennent les princes 
depuis cinquante ans, notammment Frédéric 11, Catherine Il, 
Joseph 11, « vous y trouverez de quoi faire un cours complet 
d'intrigues bien filées et de noirceurs dans tous les genres. 
Faites comme les deux cours impériales et le roi de Prusse lors 
du partage de la Pologne : laissez dire et mette: 
tion de soutenir votre opération. Il faut négocier ensemble et 
avec toutes. Promettez-leur tout ce qu'elles vous demandent, 

















vous en situa- 
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sauf à ne leur tenir que ce qu'il vous plaira. Répandez avec 
profusion l'argent dans les cabinets, ou du moins annoncez-en 
la volonté... Trompez-les, s'il convient à vos intérêts... Surtout, 
déclarez à l'Angleterre une guerre éternelle. + Proclamez 
hautement votre système et les limites que vous entendez gar- 
der. «Soutenez cette déclaration par un grand appareil de force 
militaire. Aussitôt toutes les puissances intéressées s'arrange- 
ront en conséquence; les grandes dépouilleront les petites 
pour s'assurer des compensations.… Vous tiendrez la balance 
entre elles toutes. » 

Ce n'était point le code de l'honneur, mais c'é 
la politique au dix-huitième siècle, et c'est sur ce ton qu'il 
convenait de régler ses pensées si l'on voulait être compris 
des chancelleries européennes. Le langage que tenait Poterat 
était bien dans le style des cours". Le Comité avait eu l'oc- 
easion de s'y faire. 11 n'en fut point offusqué. Il accepta les 
propositions de Poterat, décida, le 5 fructidor-22 août, que 
cet agent partirait pour Vienne, et chargea Boisey de suivre 
cette correspondance *. 

Poterat demanda comme condition préalable que la Répu- 
blique déclart publiquement sa politique et fxât ses limites. 
C'était prononcer la réunion des pays de la rive gauche du 
Rhin. Le Comité y préparait déjà les populations. La grande ma- 
jorité des habitants de ces pays la désirait, ou 5'y était résignée. 
C'était pour eux la rentrée dans l'ordre et la fin du pire des 
états, celui de la conquéte. Ils venaient à la réunion sans illu- 
sions; la République ÿ procédait sans enthousiasme. La Révo- 


celui de 








Voir: La question d'Orient au dix-huitiême siècle, Cf. 1. 1, ch. 1, les règles 
de conduite, p. 20; la diplomate, p. 71. — Le 10 mai 1705, après une convere 
sation avec le prisce de Hohenlühe — le Prussien — un diplomate autrichien, 
Dietrichstein, écriait à Thugut : #... Laissonwles croire, trompons-les à leur 
tour, employons les mêmes moyens avec eux ; qu'ils me croient toujours jeune et 
trompé, et qu'ils Le soient à leur tour; que Votre Excellence m'indique de fusses 
cunfidences à leur faire, qu' Elle m'écrive de faustes Lettres que je pourrai montrer, 
quoiqu'Elle aura soin, dans ces mêmes lettres, de me recommander le secret. + 
Zussarne, +. V p. 305. Cf. id., p. 48-49, 406-409, les propos de Merkof #8 
décembre 4704 et en septembre 1705. 
* Revue historique, te XVIU, pe 293-295, 944-014, 
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lution, en se réalisant, s'était dépouillée de son idéal de 1789 
et de 1192. Les Français ne pensaient plus à affranchir les 
peuples conquis, ni ces peuples àse rendre indépendants. Les 
uns et les autres ne songenient qu'à vivre, à échapper à une 
restauration de l'ancien régime, à profiter des droits civils si 
chèrement achetés. Leurs vœux s'accordaient ici avec les rai- 
sons d'État et les vœux des Français, « Je ne puis concevoir, 
écrivait Reubell, comment on peut proposer d'abandonner la 
Belgique et le Palatinat. D'abord, ce serait faire honteusement 
le malheur de la grande majorité des habitants de ces contrées, 
qui tremblent de retomber sous la domination de leurs des- 
potes. En second lieu, il n'y aurait que des traitres qui pour- 
raient se résoudre à céder une province aussi fertile. On a 
parlé de faire dela Flandre une république, comme si les répu- 
bliques étaient si faciles à fonder...» — Les plus opposants 
mêmes se soumettent à la réunion, rapportait le représentant 
Richard. Ils nous disent : « Vous nous avez rendus tellement 
malheureux; l'état d'incertitude, d'anxiété, de peine où vous 
nous retenez est tellement insupportable, que nous aimons 
encore mieux étre à la France que de rester comme nous 
sommes!.» Les partisans de la République provoquérent un 
grand mouvement d'adresses, et ia masse des habitants y 
adhéra, au moins tacitement. Ces adresses commencèrent à 
affluer à la Convention dans la seconde quinzaine d'août. 
Dans les pays entre la Meuse et le Rhin, les représentants 
avaient organisé une administration provisoire qui, pereevant 
plusintelligemment, augmentait lesrevenus du fisc, tout en sou- 
lageant les populations *. La République trouvait un foyer spone 
tanéde propagande dansles protestants descendants de proscrits 
français, et aspirant à recouvrer leur nationalité. 11 n'y avait 











! Reubell à ses collègues, & frucidord9 août 1795. — Revue hivorique, 
VII, p. 308. Gf. Rocoenn, OEuures, , VI, p. 106-110. Voir ci-de: 
Happort de Hauiamaun sut sa mission, 6 ventôte-24 février 1795. — Discou: 
d+ Richard, 8 vendémiaire an 1V-30 septembre. — Cf. Bonower, 2. 11, p. 370 
et vair., cb, xxit 

* Arrêté de Riraud et Merlin de Thionville, 22 ihermidor-9 août 1795 
Titre L + Agence générale des domaines et des contributions. Titre Îl : Adminis- 
traton, municipalités, police, réquiitions, Titre III: Tribunaus. 
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d'ailleurs parmi ces peuples ni traditions nationales ni attaches 
dynastiques. — « Froissés depuis plusieurs années par Les mou- 
vements révolutionnaires, écrit un conventionnel! abätardis 
par les revers, fétris par le despotisme, ils sont tombés dansune 
sorte de marasme; trompés souvent, ils sont devenus soupçon- 
neux, mais ils sont probes et amis de la liberté. Ils semblent 
étourdis par les événements. » C'estle moment de les gagneren 
les attachant à la République par la Révolution. Tous admirent 
la République et craignent les armes de la France. Tous fléchi- 
ront devant « la majesté du peuple ». « Tous se soumettraient 
sans murmure aux lois d'une grande nation, d'une nation victo- 
rieuse, devant laquelle s'est humilié l'orgueil des rois coalis 
La question de la réunion était discutée à Paris, dans la 
presse. Un député à la Convention rhénane, Hofmann, proposa 
deux prix, l'un de quatre mille francs, l'autre de deux mille 
francs, avec ce programme : « Estil de l'intérêt de la Répu- 
blique française de reculer ses limites jusqu'au Rhin? » L'opi- 
nion amsi préparée, Boissy porta le 6 fructidor-23 août, à la 
tribune la déclaration des vues du Comité. Sa harangue, tres 
chargée de rhétorique, était destinée à rassurer les timides, à 

attirer les hésitants, à effrayer les gouvernements hostile 
Boissy semblait surtout préoccupé d'établir que le Comité 
connaissait le dessous de l'Europe, et que l'on perdrait son 
temps, si l'on tentait de l'abuser. Les dispositions des pui 
sances étaientexposées en un style ampoulé, mais avec exacti- 

tude. Le rôle de la Russie ressortait avec un relief particulier 
« Nous sommes placés, elle à un bout de l'Europe, nous à 
l'autre; nous n'avons directement aucun sujet de difficultés et 
pe 

















de discordes : nous devrions dune être amis » ; mais Cath 


ne l'a point voulu, et elle a profité de la confusion générale 
de 





« pour exécuter ses vasles projets, constante dans son dl 


renverser le Croissant et d'étendre sa domination sur son 
ait le 





empire ». Boissy ménageait la nation anglaise et flétr 





gouvernement de Pitt. 11 concluait par un appel général à la 


2 Pons oe L'Oueu, Vues sur la Belyïque et auirer pays conquis, au NL 
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paix. « La République... force ses ennemis à admirer son 
courage et à se louer de sa modération... » Elle. « doit 
successivement rallier tous les gouvernements qui veulent en 
Europe le rétablissement de l'équilibre et le maintien de la 
tranquillité publique. » C'étaient les dehors pompeux et le 
noble décor de la politique dont Poterat avait très cynique- 
ment découvert les réalités. 

« Je te réponds que la rive gauche du Rhin nous restera », 
écrivit Merlin de Douai, deux jours après que Boissy avait fait 
son rapport. « Il faut passer le Rhin bien vite. Alors il sera 
facile de traiter avec l'Autriche, et s'il faut sacrifier la Bavière, 
ma foi, nous sauterons le bâton! » Un conventionnel, ami du 
Comité, Roberjot, vint, le 16 fructidor-2 septembre, lire à 
l'Assemblée un rapport sur sa mission dans les pays conquis. 
Il examina et discuta la question du Rhin. Il allégua le vœu 
des peuples et la raison d'État. Il conclut à la réunion de la 
rive gauche entière. La limite de la Meuse lui semblait insuff. 
sante, laissant trop peu de latitude à la France et trop de faci 
lités à l'ennemi. « La nation, dit-il, se dégraderait elle-même 
aux yeux de l'Europe, si elle consentait à abandonner aussi 
légèrement le fruit de ses conquêtes. Notre dernier but en 
terminant la guerre, en pacifiant avec les puissances, est 
d'affermir la République. Avec la paix, un aceroissement de 
territoire, un plus grand nombre d'hommes armés, avec plus 
de richesses, la Révolution est affermic, la République est 
assurée pour toujours, la prospérité publique est certaine 
La Convention était endoctrinée et l'Europe avertie; mais il 
n'était pas si aisé de gagner l'Autriche que l'imaginait Merlin, 
sur la mauvaise réputation de la Cour de Vienne et sur les 
allégations de Poterat. 

Ce n'était point que cette Cour s'inquiétät de l'Empire, de 
ses frontières et de ses libertés. Les adversaires de la Prusse, en 
Allemagne, adjuraient l'Empereur de se faire le restaurateur 
de la grandeur de l'Allemagne. Un publiciste composa, sous 

















1 Mévue historique, 4 XVI, p. 914-319, 
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le titre d'Allemagne et Pologne, un écrit qui signalait les cata- 
strophes prédites par les prophètes à toute maison divisée 
contre soi-même, A la Prusse, puissance toute récente et 
menaçant déjà ruine, œuvre artificielle et précaire du génie 
de Frédéric et de l'intrigue des Bourbons, à peine allemande, 
traitresse à l'Allemagne, il opposait l'antique, glorieuse, iné- 
branlable et fidèle maison de Habsbourg. Il conspuait la Diète, 
théâtre des cabales des principicules, congrès d'intrigants, 











toute-puissante pour servir les jalousies des États, impuissaute 
à défendre la patrie. — « Debout, Allemands, à l'Empereur! 
s'écriait un autre patriote. Prionsle qu'il nous donne une 
Chambre des communes où nous nommerons nous-mêmes nos 
représentants, et nous verrons si l'honneur allemand sera 
mieux défendu dans la Chambre basse des bourgeois allemands 
ou dans la Chambre haute des princes d'Allemagne ‘. » Ceux 
qui parlaient ainsi étaient des précurseurs, et leurs discours 
donnaient un étrange écho de la Révolution française en Alle- 
magne. Mais la Cour de Vienne était l'endroit du monde où cet 
écho retentissait le moins. Cette Cour exhortait la Diète à 
défendre les droits de l'Empire, etelle en négociait la violation 
à Pétersbourg ; elle animait les États secondaires à se protéger 
contre les envahissements de la République, et elle se faisait 
attribuer à elle-même par la Russie l'expropriation du prin- 
cipal de ces États, la Bavière. 

Thugut était inépuisable en artifices de chancellerie. C'était 
un jeu pour lui de se mouvoir au milieu du labyrinthe alle- 
mand. La Diète avait ordonné, le 8 juillet, des négociations 
de paix, avec les bons offices de la Prusse. L'Empereur ratifia 
ce conclusum le 29 juillet, en ajoutant que, la paix n'étant pas 
müre, les bons offices semblaient peu opportuns : toutefois, ii 
ne s'y opposerait point, le cas échéant, pourvu que la paix 
procurée par ces offices prussiens, fût conforme au vœu de it 
Dièle, c'estädire garantit l'intégrité de l'Empire. Thugui 
savait bien que cetle seule réserve suffirait à paralyser la 
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diplomatie prussienne. Il écrivit à l'envoyé impérial en Dane- 
mark de demander pour l'Empereur la médiation de cette 
Cour en vue de la paix avec la France. C'était une satisfaction 
platonique donnée aux Allemands et le moyen d'amener les 
Français à déclarer officiellement leurs vues sur le Rhin. 
Thugut comptait que cette déclaration rendrait tout accommo- 
dement impossible. 11 voulait la guerre, il se préparait à la 
recommencer, et, pour y imprimer plus d'activité, il avait fait 
enlever à celui qu'il appelait «le trembleur de l'armée du 
Rhin », Clerfayt, le principal rôle. Ge rôle fut attribué à 
Wurmser !. 

Les motifs qui décidaient l'Empereur à pousser les hosti- 
lités contre la République étaient les mêmes que ceux qui 
déterminaient le roi de Prusse à suspendre ses négociations : 
le partage de la Pologne allait s'accomplir. Thugut s'était 
alarmé quelques semaines après le traité de Bale : il voyait la 
Prusse prête à envahir la Bohème, et il fatiguait la Russie de 
ses sollicitations incessantes de secours. Il se rassura peu à 
peu; il se rendit compte que Frédéric-Guillaume n'était ni en 
situation ni en goût d'abandonner l'Allemagne à la République 
pour s'en aller combattre l'Autriche. Mais, comptant sur le 
mépris que Catherine témoignait en toute occasion au roi de 
Prusse, il essaya d'entrainer cette impératrice à des mesures 
belliqueuses contre ce prince. Engeger la Russie, amener 
peut-être, en cas de rupture, un écrasement des Prussiens par 
les Russes, c'eût été un maitre coup de partie, et Thugut 
n'épargna pour y décider la tsarine ni les doléances, ni les cris 
de détresse, ni les dénonciations, ni même la menace, si la 
Russie ne le rassurait point, de pactiser avec la République. 

Les diplomates russes ne prirent jamais au sérieux aucune de 
ces insinuations. Ils apportèrent à éconduire les Autrichiens 
autant de persévérance que les Autrichiens en mettaient à les 
solliciter, Pressée d'accomplir les promesses qu'elle prodiguait 
depuis le début de la guerre et de remplir le grand réle 














1 Fin juillet, commencement d'août 4705, — Roue Historique, & XVIL, 
p. 300-302. 
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qu'elle s'était attribué dans la lutte contre la Révolution, 
Catherine différait sans cesse, alléguant tantôt la Turquie, 
tantôt la Pologne, tantôt la Prusse méme, et mettant à l'envoi 
de Cosaques sur le Rhin des conditions préalables qu'elle savait 
d'avance inacceptables ou irréalisables, entre autres, des sub- 
sides anglais! 

De guerre lasse, et rassuré d'ailleurs par l'iuaction du roi 
de Prusse, Thugut consentit à notifier à Berlin, sans autres 
conditions, le traité du 3 janvier. La communication fut faite, 
le 3 août, par les envoyés d'Autriche et de Russie. Frédéric- 
Guillaume s'attendait à ce coup; mais il se montra ému de 
la révélation comme s'il ne s'y füt point préparé. Ses ministres 
l'apaisérent en lui démontrant que, tout compte fait, l'opération 
était profitable à la Prusse et qu'il convenait de faire bon visage 
à la fortune, lors même qu'elle apportait quelques réserves à 
ses largesses. Il écrivit à Catherine qu'il renonçait à Sando- 
mir; mais ilinsista encore pour garder une partie du palatinat 
de Cracovie. Les pourparlers se rouvrirent à Pétersbourg sur 
ons, et l'Autriche en profita pour réclamer un corps 











es propos 
auxiliaire de 40,000 Russes, qui opérerait contre les Français. 

Le ton de fermeté avec lequel les Autrichiens parlaient alors 
de recommencer la guerre était fait pour plaire à la tsarine. 
Mais il fallait autre chose que des discours pour la décider à 
envoyer des Russes batailler contre les Français. 11 subsistait 
entre elle et l'Empereur, sur la conduite de la guerre, un 
dissentiment sérieux. Catherine, toujours en quête de prétextes 
pour ne point intervenir efficacement en France, ne se prétait 
nullement à résoudre ce malentendu dont profitait sa politique. 
La disparition de Louis XVIL n'avait fait qu'embrouiller les 
choses. Cet événement troublait les rapports des coalisés, et 
l'on ne s'était jamais en Europe autant occupé de ce mal- 
heureux enfant que depuis sa mort. 














2 Voir les dépêches de Thugut et les rapports de Cobeml, mei-août 1795. 
Zarssasno 1. V, notamment, pour les réclnations autrichiennes, p. 164-167, 
407-108, 243-246, 319 ; pour Les échappatoires russes, p. 298-239, 279-282, 287, 
243-206, 248-209, 30L 
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Le comte de Provence s'était réfugié à Vérone sur les terres 
de la république de Venise, hospitalière de tout temps aux 
puissances déchues. Dès que les émigrés connurent la mort de 
Louis XVII, ils proclamérent son oncle roi de France. Gette 
proclamation ent lieu le 24 juin, à l'armée de Condé. De pré- 
tendant à la régence, Monsieur devenait prétendant à la cou- 
ronne; mais il n'en devint ni plue éclairé dans ses vues sur 
le gouvernement de son pays, ni moins impopulaire en France, 
ai plus considéré par les Cours de l'Europe. Ses agents multi- 
plièrent les démarches pour obtenir que ces Cours le recon- 
nussent. Ils n'en usaïent pas seulement ainsi par cérémonial 
monarchique ou caleul de parti ; il s'y mélait une pensée plus 
élevée et plus politique : celle que les puissances qi 
naitraïent Louis XVIII et qui contracteraient une alliance avec 
lui ne pourraient pas le dépouiller de la méme main qui lui 
rendrait con trône. Ce prince c'assurerait ainsi une sorte de 
garantie contre les desseins de démembrement que tout le 
monde attribuai 

Il les redoutait même de la part de son beau-père, le roi de 
Sardaigne”; il les redoutait surtout de la part de l'Autriche. 11 
écrivit à l'Empereur le 14 juin : « 








econ- 


ces Cours!. 








souvent manifesté à 


1 Rapprocher les motifs qui. en 1BLS, décidèrent Talleyrand À signe: 
ration du 13 mars, mettant Napoléon bars la loi de l'Europe, et à accéder 
du 25 mars, renouvelant l'alliance de Chaumont. + $i l'on veut, 1 
Louis KVIEL le 22 avril 1845, que la déclaration des souverains pro: 
l'effet qu'on em doit désirer 
ct à l'article IT du éraité du 25, l'Europe y déclare l'lliéc du roi et de Lan: 
française, eontre l'invasion de Napaléon Bonaparte; l'amie de tout ce qui se 
déclarera pour les premiers, et l'ennemie de tout ce qui d'armera en faveur du 
second; cé qui exelut àla fois toute idée de eohquété et tout parti mitoven dont on 
ne doit pat mème # té.» Mémoires du prince de Talleyrand, 


LL, p. 168. 











faut que, conformément à la déclaration du 43 mars 
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Votre Majesté mon juste désir de sortir d'une inaction aussi 
pénible pour moi que contraire au succès de la cause que Votre 
Majesté défend avec tant d'énergie. C'est en persuadant au 
peuple francais que Sa Majesté et ses alliés veulent envahir la 
France, qu'ils [les chefs du parti dominant en France] trouvent 
des soldats, et ils en trouveront tant que cette opinion subsis- 
tera. J'avais prévu cet effet, il ÿ a deux ans... il est encore 
temps de détruire cette fatale opinion, mais elle ne peut l'être 
que par de grands moyens. » Il suppliait l'Empereur de l'au- 
toriser à prendre le commandement de l'armée de Condé : 
« Ma présence, mon entrée en France à la téte de ce respec- 
table corps, ma réunion avec son digne chef, seront, j'ose 
l'affirmer, le garant le plus certain de la pureté des intentions 
tant calomniées de Votre Majesté. » Une reconnaissance 
officielle de l'avènement de Louis XVIIL aurait produit, avec 
plus d'éclat encore, le même effet. C'est dans cette pensée que 
ce prince la sollicita!. C'est aussi pourquoi l'Autriche refusa 
d'y consentir 

Une seule Cour parut s'y prêter et prit même en main, non 
sans retentissement, la cause de Louis XVIII : la Russie. Elle ne 
convoitait, pour son propre compte, aucune parcelle du terri- 
toire français : elle pouvait impunément déclarer qu'elle n'en 
voulait rien prendre. La tsarine n'ajoutait point qu'elle en avait 
fait d'ailleurs bon et large marché aux Autrichiens}. 

Les Anglais ne songeaient à conquérir qu'aux colonies; 
ils auraient pu se renfermer dans la même équivoque que 
Catherine. Hs y mirent moins d'artifice. Lord Grenville déclina 
la reconnaissance officielle : toutefois il ajouta, dans une con- 
versation avec le duc d'Harcourt : « L'Angleterre ne peut s'im- 
miscer officiellement dans les affaires de la France; mais elle 




















désire la restauration, elle y prêtera ses bons offices auprès de 
ses alliés. » ILrestait à s'entendre avec le prétendant, au moins 


à s'expliquer avec lui. Pitt et ses collègues lui euvoyérent une 





1 Hasstëne, LV, pe 241. 280-292. 
* Zasmnes à. V. p. 206.207 
2 CE ep 80 où LIN, pe 88, H8O, HS. 
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sorte d'ambassadeur, lord Macartney, homme du monde, 
poli, bon observateur, royaliste de sentiment, mais sans badau- 
derie politique ni superstition sur les principes. Ses instruc- 
tions, datées du 10 juillet, lui prescrivaient, avant tout, de 
prendre « la direction de la conduite » du prince; il devait lui 
conseiller de lancer un manifeste aux Français, de promettre 
une amnistie, sauf pour quelques régicides, de s'expliquer sur 
la constitution future du royaume et de rassurer les acquéreurs 
de biens nationaux. Il importait d'ailleurs qu'avant d'être 
reconnu pour roi de France, le prince fit preuve d'avoir un 
parti consistant et respectable parmi les Français. Il faudrait 
ensuite qu'il acceptât la conversation avec ses alliés sur l'article 
des indemnités : des iles à l'Angleterre, une amélioration de 
la frontière des Pays-Bas pour l'Autriche !, 

Rien n’était plus éloigné des vues du comte de Provence. 
Il entendait demeurer rey netto, roi sans réserve et sans condi- 
tions, au dedans comme au dehors. Il résolut de publier 
ses intentions, avant que personne eüt le temps de lui donner 
des conseils ou de lui demander des engagements. C'est ainsi 
qu'il rendit la déclaration de Vérone. Repoussant toute idée 
de pacte avec la nation, il tenait pour nulle et non avenue 
ile de la Révolution. Il n'offrait à la France, 
pour don de joyeux avènement, après qu'elle l'aurait rétabli 
dans la plénitude de la souveraineté royale, que la suppression 
de quelques abus et le dépôt dans le tabernacle de la couronne 
de ces fameuses lois fondamentales que les jurisconsultes cher- 
chaïent depuis si longtemps, dont personne ne possédait le 
texte, dont chacun interprétait l'esprit selon sa politique, et 
que l'on baptisait pompeusement du titre d'ancienne Consti- 
tution du royaume. Cette constitution n'avait qu'un article : 
la souveraineté du roi, et ne présentait qu'une garantie : les 
vertus politiques du prince et l'intelligence de ses ministres? 
Macartney n'eut pas besoin d'un long séjour à Vérone pour 








l'œuvre même 





! Aworé Laoox, L'Angleterre et l'émigration, ch. 19. — Enisr Dacoir, 
Les Buurbons et La Russie, Paris, 1886, ch 1. 
# Cf & Le p. 187-189. 
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constater que le prétendant et ses conseillers n'offriraient aux 
Français ni l'une ni l'autre de ces garanties. 

Le conseil, le maréchal de Castries , le baron de Flachslan- 
den, le duc de la Vauguyon, le marquis de Jaucourt, le comte 
d'Avaray, était le plus puéril et le plus aveugle du monde. 
Quant au prétendant, lord Macartney lui trouva cette dignité 
calme, ce coup d'œil caretsant, cette manière de causer de 
haut que tous les contemporains louaient en lui. Il lui parut 
intelligent, instruit, d'un tour d'esprit affable, aisé, communi- 
catif, avec un jugement sain, lorsque son esprit n'était point 
prévenu par les préjugés de son éducation et par ceux de son 
entourage. Il se montrait très régulier dans ses pratiques reli- 
gieuses, et non moins méthodique dans ses visites à Mme de 
Balbi. Personne n'y voyait de scandale. « On affirme, rapporte 
Macartney, que le Roi n'a jamais montré de dispositions pour 
la galanterie pratique. » La Cour était sombre et triste. C'était 
le dénuement : c'est le cadre de l'exil, et il a sa grandeur. Mais 
il y a une misère pire, la misère sans remède, ct elle sévissait à 
Vérone : c'est la misère morale, l'inintelligence des affaires, 
des hommes et du temps, l'entêtement contre la force des 
choses, l'incapacité d'apprendre, l'impossibilité d'oublier, 
paralysie politique qui avait envahi la vieille France et qu'aucun 
changement d'air n'avait pu guérir, surtout l'air de l'étranger. 
C'étaient les causes de la Révolution qui continuaient de se 
développer à côté de la Révolution, comme pour l'expliquer à 








ceux qui, dégoûtés de ses excès et trompés par ses égarements, 
ue la comprenaient plus ou en méconnaissaient la raison d'être 
et la puissance. 

Les émigrés s'étaient montrés impitoyables envers Louis XVI. 
Tout le mal, selon eux, était venu de l'incapacité de ce prince 
et de sa fuiblesse; l'erreur primordiale avait été la réunion des 
États généraux : il ne s'agissait pas alors de prévenir ou de 
diriger une révolution, mais de réprimer des factieux et 
d'étouffer des séditions par la force. En 1195, ils en demeu- 
rent au même point. Ils ne consentent point à transiger avec 
la Révolution accomplie, ils ne veulent que l'anéantir. A cette 
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France victorieuse dont les armées débordent en Europe, ils 
n'ont qu'une proposition à faire : capituler entre leurs mains, 
se livrer à merci à une faction qui lui faittant d'horreur que, pour 
en éviter la domination, elle a lutté contre toute l'Europe et 
supporté la tyrannie dégradante de la Terreur. Toute leur 
politique consiste à restaurer l'ancien régime, c'est-à-dire à 
rétablir toutes les causes de la Révolution. « 11 n'est pas peu 
divertissant, écrit Macartney, de les entendre discourir sur le 
bonheur passé de toutes les classes sociales en France. Ils ne 
conçoivent pas que les classes inférieures aïent pu aspirer à 
s'élever, ni que des talents quelconques, sans d’autres avantages 
fortuits, puissent donner à un homme le droit de prétendre 
aux distinetions… + C'est ce qui creuce un abime chaque jour 
plus large entre l'émigration et les royalistes de l'intérieur. La 
méfiance de ces royalistes irrite les émigrés. Leur colère, 
comme naguère celle des terroristes, s'exaspère par l'effet 
de leur impuissance. C’est un déluge d’invectives et de menaces. 
Il leur faudrait la force, et, depuis le début de la guerre, ils 
sont réduits à la quêter chez les étrangers'. Les étrangers les 
éconduisent, et l'on voit se continuer entre la royauté exilée et 
ses alliés de l'Europe des conflits tout aussi insolubles que 
ceux qui se déclarent entre la Cour absolutiste de Vérone et 
les monarchistes constitutionnels de la France. 

De tous les alliés de la monarchie émigrée un seul ne pose 
ni conditions ni réserves : c'est la Russie, mais elle ne fait rien; 
un seul fait quelque chose : c'estl'Angleterre, mais elle s'ingère 
dans les affaires de la monarchie et elle manifeste des pré 
tentions de tutelle que le « Roi » ne supporte point. D'ailleurs, 
tout en sollicitant les secours de cette alliée, il les redoute. Au 
Fond de l'âme, il conserve une jalousie sourde, une méfiance 
invétérée contre cette Cour. La haine classique des Anglais 
demeure aussi intense dans l'émigration que parmi les révolu- 
tionnaires. C'est par ce côté-là que les émigrés se relèvent et 
restent Français. La haute idée que le « Roi » se fait de son 
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droit et qui l'empéche de transiger avec la nation, au moment 
où il prétend se faire rappeler par elle, l'empéche aussi detran- 
siger avec les étrangers dans le temps méme où il reçoit leurs 
subsides et réclame leur aide. Le grand différend entre les * 
Anglais et lui, c'est que les Anglais veulent se servir de lui pour 3° 
obtenir une paix conforme à leur intéi tandis qu'il veut 
se servir de l'Angleterre pour restaurer, dans son antique 
grandeur, la monarchie française. Il est convaincu que, tou- 
jours rivale de la France, l'Angleterre a pour unique des- 
sein d'empêcher que la monarchie n'hérite des forces de la 
République. S'il se livre aux Anglais, ils abuseront de leur 
protection pour paralyser la France et en arrêter le relève 
ment. Cependant ils ne convoitent que les colonies. Que 
sera-ce de l'Autriche qui convoite l'Alsace, la Lorraine et les 
Flandres? 

L'exil n'a rien changé à l'hostilité que professait le comte 
de Provence contre Vienne et le traité de 1156. On parle, à 
Vérone, de la « faction autrichienne » avec autant d'animosité 
qu'au Comité de salut public. Vérone préfère encore la Prusse 
et l'Espagne, malgré leurs défections. C'est que ces deux puis- 
sances cédent à la France des territoires et ne lui réclament 
rien. Il ne faut pas parler des « limites » dans l'entourage 
du « Roi », encore moins dans son Cabinet. C'est un noi 
me tangere absolu. « Rien, dit le prince à Macartney, n'aurait 
un plus fatal effet sur mes affaires qu'un engagement ou la 
moindre trace d'un engagement de céder des villes ou du ter- 
ritoire, parce que cela révolterait également tous les Français, 
royalistes ou républicains. » Le prétendant ne méconnait point 
cependant la nécessité de faire quelques concessions à l'Au- 
uiche; mais il ne les fera point aux dépens du territoire du 
royaume, et il entend, dans tous les ens, qu'elles seront très 











restreintes. Il réprouve le système « copartageant ». 11 n'ambi- 
tivnne que le rétablissement de la monarchie dans ses anciennes 
frontières, et cette loi de justice et de modération, il voudrait 
en faire la règle du droit public dans toute l'Europe. Il cher- 
chera la grandeur de sa couronne dans la garantie de la paix, 
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par la garantie des droits de chacun. 11 a déjà formé dans sa 
pensée la conception politique qu'il essayera de faire préva- 
loir à Vienne, en 1814; c'est l'honneur de sa carrière de 
l'avoir formée avec cette netteté au milieu des brouillards de 
l'exil, de l'avoir appliquée avec tant de dignité quand il 
devint roi de France !. 

Dans sa Cour même, il ÿ a des royalistes qui se révoltent à 
l'idée de restituer aux ennemis lee territoires conquis par les 
armées républicaines: ils voudraient décorer la monarchie des 
conquêtes de la Révolution®. Telle est la force des traditions 
que les émigrés et les républicains, si divisés ailleurs, se ren- 
contrent ici. Dans les affaires intérieures, la séparation esttrop 
profonde et creusée depuis trop longtemps; ils ne peuvent plus 
se comprendre : les problèmes d'ailleurs sont trop complexes et 
les passions trop exaltées pour qu'ils puissent, à la distance où 
ils sont les uns des autres, concevoir même un rapprochement. 
Mais lorsqu'ils regardent l'Europe, les questions se simplifient. 
Ilsse retrouvent tous Français, parce que ni la France, nil'Eu- 
rope n’ont changé de place ; les intérêts, les caractères et les 
passions sont demeurés ce qu'ils étaient, étant tous natio- 
naux, et comme sortis du sol méme de la France. Toutefois 
ces échappées de sentiment patriotique ne sont chez les émi 
grés que de nobles inconséquences. Leurs soupçons, leur hau- 
teur, leurs scrupules, leurs répugnances les rendent suspects à 
leurs alliés sans les rendre pour cela moins odieux aux Françai: 
L'alliance des étrangers, malgré les réserves qu'ils yapportent, 
leur aliène la France ; l'hostilité de la France leur aliénera les 
étrangers. La restauration de la monarchie est le seul objet de 
l'alliance de l'émigration avec l'Europe, et cette alliance euro- 
péenne rend la restauration impossible. D'où l'inévitable échec 
des négociations de Macartney, ausei bien que des concpira- 
tions de Wickham. 

Ce diplomate continusit de faire la joie et la fortune de tous 











! Voir dans mes Essais de critique et d'histoire : Talleyrand au Congrès de 
Vienne, p. 64 et sui. C£ 2, 1°, pa 299-297 ; LI, p. 282 et suix., 502-509. 
* Rapports de Macartrey, août-septembre 1795. — Asoné Leow, op. cit. 
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les entremetteurs politiques de Suisse et de Paris. Il acceptait 
sans contrôle tous les marchés, il payait à caisse ouverte tous 
les billets. Il n'était pas un républicain de marque, y compris 
les membres du Comité, qu'il ne crût avoir acheté deux 
ou trois fois et pour lequel il n'eût payé largement com- 
mission. 11 fut bien forcé de reconnaître au bout de peu 
de temps que ces prétendus gagistes ne faisaient jamais, 
à l'échéance, honneur à leurs engagements. Alors il se re- 
tourna vers le prince de Condé, et, faute de pouvoir provo- 
quer un soulèvement dans l'Est, il chercha, d'accord avec ce 
prince, à combiner la défection d'une des armées républi- 
caines 

Les correspondants des émigrés leur signalaient l'évolution 
qui s'accomplissait dans les armécs françaises et le rôle qui se 
préparait aux généraux dans la République. Wickham les crut 
d'autant plus aisément que l'événement était dans les habi- 
tudes du vieux monde et dans l’ordre des révolutions. Mais en 
quoi il se trompa, et nombre de contemporains avec lui, c'est 
quand il imagine qu'un général, parvenu par la Révolution, 
pourrait usurper la République autrement qu'en absorbant et 
en magnifant la Révolution dans sa personne. L'exemple de 
Dumouriez aurait dû faire comprendre aux étrangers et aux 
royalistes que tout soldat, même victorieux et populaire, qui 
pactiserait avec les étrangers et avec les émigrés, perdrait, par 
cela même, son prestige et sa popularité. On pouvait trouver 
un aventurier pour tenter la partie : on ne trouverait ni de 
troupes pour le suivre, ni de foules pour l'acclamer. « En 1795, 
dit Gouvion Saint-Cyr, les choses en étaient au point qu'un 
nouveau Cromwell aurait eu des chances de réussite; mais il 
n'y en avait point encore pour un Monk. + Pichegru n'avait 
l'étoffe ni de l'un ni de l’autre. C'est à lui cependant que pen- 
sérent les agents de Wickham. Sa campagne de Hollande et 
son commandement à Paris l'avaient mis au premier rang. 
En lui confiant l'armée du Rhin, le Comité lui avait donné le 
plus important des commandement de la République. 11 
passait pour ambitieux et corruptible. On crut qu'en y met- 

















Google INVERST DE DALIFORN 


LES ROYALISTES. — AN II. 13 


tant les formes et surtout le prix, on pourrait l'acquérir!. 

La vérité est que Pichegru, alors âgé de trente-quatre ans, 
était libertin, prodigue, endetté. Il était revenu de Hollande 
avec des goûts de luxe qu'il était hors d'état de satisfaire. Ilen 
souffrait et ne le cachait pas. Suffisant d'ailleurs, avantageux, 
sans élévation ni consistance de caractère; mobile avec brus- 
querie; de la chaleur avec un fond de rouerie et de scept 
cisme; plus heureux qu'habile, plus habile à saisir l'occasion 
qu'à la faire naître, homme à succès dans la guerre comme 
dans le monde; bon soldat, inventif en campagne ; adroit à se 
pousser par les discours et les délations, au besoin, il était 
resté, au fond, officier de fortune et parvenu d'ancien régime. 
La Révolution avait été pour lui un moyen de s'élever, mas il 
n'imaginait point que la République püt durer. À l'inverse de 
beaucoup de ses compagnons d'armes, ses vœux secrets se 
portaient vers une restauration qui lui conserverait ses grades 
et lui assurersit la richesse. Il ne se croirait réellement arrivé 
que quand il en serait arrivé la. Le château de Chambord, le 
maréchalut et les pensions de Maurice de Saxe sollicitaient 
infiniment plus son imagination que la présidence de Washing- 
ton ou même le Protectorat de Cromwell. 1] avait observé à Paris 
le désarroi de la Convention. Il avait vu de près à quoi tenait 
le prestige des assemblées; il avait été assiégé par tous les 
intrigants ; il s'était laissé circonvenir : il se croyait l'étolfe 
d'un politique. 11 se trouva signalé à Condé. Ce prince crut 
faire un grand coup en s'accordant avec lui afin de s'em- 
parer ainsi d'une province française à la barbe des Autri- 
chiens. 

Un maître intrigant, Roques de Montgaillard, qu avait déjà 
travaillé à Bruxelles du temps de la Terreur, se chargea de 















1 Compte rendu à Sa Majesté l'Empereur des Français sur la trahi 
Pichegru et Moreau, par Roques ne Moxrearrtano. — Mémoire concernant la tra- 
bison de Pichegra, par Roques be Mosroatutano. Paris, 1804. — Précis Aisto- 
rique, par Facouë-Boneu. — Mémoires de Gouvion Saint-Cyr et de Souk. — 
Suwri-Detve, Causeries du lundi, article Faccue-Doneu. — Faumite, Les des 
niers jours du Consulat, — Louts Bas , lv XVI — Mia, Mallet du 
Pan. — AxDhé Lurox, L'Angleterre et l'émigration. 
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machiner le complot. 11 dépécha vers Pichegru un libraire 
suisse, Fauche-Borel, royaliste ardent, qui avait trouvé le 
moyen de cireuler impunément sur les frontières. Il parvint à 
s'aboucher avec le général français à son quartier, près d'Hu- 
ningue. Pichegru l'écouta sans se révolter et demanda des 
éclaircissements. Il les recut sous la forme d'une lettre de 
Montgaillard, datée du 16 août; ils ne 1 
désirer sous le rapport de la précision : Pichegru serait 
nommé maréchal de France, grand-croix de Saint-Louis, gou- 
verneur de l'Alsace ; il aurait le château de Chambord avec un 
hôtel à Paris, un million comptant, et 200,000 livres de rente. 
Son armée deviendrait armée ro: 
Louis XVII, prendrait la cocarde blanche, arborerait le dra- 
peau blanc à Strasbour( et à Huningue. Condé en serait aus- 
sitôt averti ; il opérerait sa jonction: Pichegru lui remettrait 
Huningue et Strasbourg, à titre de places de süreté. « On pren- 
dra de part et d'autre, écrivait Montgaillard, les mesures néces- 
saires pour que les troupes coalisées ne passent pas le Hhin. » 

Pichegra ne considéra point Montgaillard comme une eau 
tion suffisante, et il exigea, avant de pousser plus loin, que le 
prince de Condé confirmät les pouvoirs de con émissaire. Le 
prince voulait bien faire de Pichegru un maréchal de France, 
après que Pichegru aurait trahi la République, mais il eut 
toutes les peines du monde à qualifier de général un homme 
qui n'avait encore fait que battre les ennemis de la France. Il 
s'y résigna cependant : sa lettre était claire, signée et scellée de 
ses armes. Fauche la remit à Pichegru le 19 août. Pichegru 
s'en montra satisfait, consentit à examiner le plan de Condé, 
ét le jugea inexécutable. — « Je ne veux pas, dit-il, être le 
tr 
chassé d'Huningue en quatre jours, et je me perdrais en quinze 
de connais le soldat ; il ne faut pas lui donner le temps d'un 
premier mouvement. Il faut l'entrainer et non le décider. » 
D'ailleurs, les représentants me pressent de passer le Lhin, Je 
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ne puis m'y refuser. Je le passerai avec des troupes sûres. 
« Une fois sur la rive droite, je réponds de tout. Pour le sol- 
dat français, la royauté est au fond du gosier. Il faut, en 
criant : « Vive le Roï! x lui donner du vin et un écu dans la 
main. » Alors les républicains et les émigrés se méleront ; on 
rentrera ensemble en Alsace, toutes les places s'ouvriront, et en 
quinze jours on sera à Paris. « Mais il faut que le prince s'en- 
tende avec les Autrichiens pour qu'ils restent sur nos der- 
rières. » — Pichegru s'abusait-il lui-même par ces propos 
eyniques? Voulait-il payer; de contenance? Le fait est que 
l'aventure le tenta, qu'il écouta les propositions, qu'il accepta 
les pourparlers, sinon encore le marché, et que, faute de pou- 
voir entrainer ses troupes, il subordonna leurs mouvements à 
ses intrigues. I] s'engagea ainsi dans cette série de compromis, 
puis de complots, puis de trahisons, dont son suicide en 1804 
ne fut que le dernier épisode. 

Les émissaires continuérent à courir d'un camp dans l'autre 
à travers le Rhin, et le temps passa sans que l'on püt convenir 
de rien. Pichegru ne voulait point livrer de places, Condé en 
réclamait. Pichegru voulait être sûr au préalable de l'inaction 
des Autrichiens, et Condé me pouvait l'en assurer. Ge n'était 
point qu'il ne la désirât lui-même : il détestait ces alliés, il 
répugnait à les voir entrer en France; il redoutait leurs con- 
voitises ; enfin, il n’entendait pas partager avec Wurmcer la 
gloire de restaurer la monarchie. 11 menait sa conspiration à 
leur insu. Il sentait cependant qu'il devrait un jour ou l'autre 
la leur découvrir, et que ce jour-là les difficultés commence- 
raient. Il ne pouvait exécuter aucun mouvement sans les 
Autrichiens, et il était sûr d'avance qu'ils ne le laisseraient 
rien faire si on ne leur donnait point de garanties, c'est-à-dire 
des forteresses. Pichegru refusait de recommencer Dumouriez. 
Wurmser refuserait certainement de recommencer Cobourg. 
Il suffirait, de part et d'autre, de risquer une insinuaticn pour 
constater que l'on ne s'entendrait jamais. 

Thugut n'aimait point Vérone ; il savait qu'il y était connu 
et qu'on ne l'y estimait point. Il avait été d'avis que la Cour 
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d'Autriche prit le deuil du Dauphin et le portit aussi long que 
possible, afin d'éviter « l'air d'une complaisance envers les bri- 
gands de France», etafind'uavilirs le roi de Prusse devantl'Eu- 
rope. Mais c'était un deuil de famille, celui d'un cousin, du fils 
de Marie-Antoinette, non le deuil de Louis XVII, roi de France, 
que l'Empereur devait prescrire!, Cette distinction, fort diplo- 
matique, permettrait d'éviter la reconnaissance de Louis XVIII 
et de se donner le temps d'y aviser selon les circonstances *. 
La proposition d'échange de Marie-Thérèse-Chrlotte le géna 
fort. Il songea à s'en tirer par une échappatoire. « Il y aurait, 
écrivait-il à Colloredo, une grande indécence dans cette espèce 
d'échange entre une cousine germaine de Sa Majesté, fille de 
Louis XVI, contre des scélérats coupables, et s'en faisant 
gloire, d’avoir voté la mort de son père.» Thugut se rendit 
compte que le public et les chancelleries mémesauraient de la 
peine à prendre au sérieux ces raffinements de délicatesse. 
L'Europe crierait à l'inhumanité : le scandale et l'avilissement 
passeraient de Berlin à Vienne. L'Empereur annonça en con- 
séquence que Clerfayt avait l'ordre d'accepter des pourparlers 
en vue de l'échange; mais il demanda que l'échange fat géné- 
ral et embrassät tous les prisonniers de guerre. C'était encore 
un artifice pour trainer en longueur *. 

Tandis que la Cour de Vienne s'épuisait en expédient: 
subtils pour laisser le plus longtemps possible Marie-Thérèse 
au Temple, la Cour de Vérone l'accusait des machinations les 
plus insidieuses pour capter cette malheureuse princesse, la 
marier à un archiduc et usurper ainsi la Navarre, où, parait-il, 
on pouvait démontrer que la loi salique ne s'appliquait point. 
Les soupçons s'affermirent d'autant plus que l'Autriche refusa 
deremettre Marie-Thérèse à son onclet, et qu'elle ne se con- 








1 Il affccta même un moment de croire que le Dauphin n'était pas mort et en 
prit prétexte pour ajourner la reconnaissance. — Zerssaere, t, V, p. 289. 

% Lettres de Thugut à Collorede, juin et juillet 1395. — Revue historique, 
& XVII, p. 298-209. 

12 4 V pe 30%, note. Cf. L. III, p. 860. 

4 Voi VIIL à l'Empereur, 27 juillet et 21 août 4705 
Zausseno € V, pe 808, . 
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tenta point d'ajourner la reconnaissance de Louis XVIII : elle 
empécha ce prince de se rendre à l'armée de Condé. Il envoya 
le bailli de Crussol en ambassade à Vienne. Ce gentilhomme 
y recut, dans toutes ses démarches, un accueil mortifiant. 

Le gouvernement anglais, découragé par les rapports de 
son envoyé à Vérone, désillusionné sur Wickham, ennuyé de 
payer tant de gens pour en être si mal servi, et de nourrir 
tant de conspirateurs parasites dont les complots ne réussis- 
saient jamais, déconcerté d'ailleurs par la paix de l'Espagne, 
commença lui-même à douter de l'efficacité de sa poli- 
tique. Le zèle de Pitt pour le prétendant se ralentit inâni- 
ment. 

La Russie resta seule à presser l'Autriche de le reconnaitre. 
Maïs elle l'en pressa si fort que Thugut, à bout d'expédients. 
finit par confesser crûment la vérité : « La reconnaissance du 
comte de Provence avant qu'il n'ait un parti en France, dit-il 
à Razoumovsky, serait une mesure inutile, car en le procla- 
mant roi, les alliés seraient obli 
toires qu'ils viendraient à conquérir sur la France”, » Les prin- 
ces, disait-on à Vienne, considéraient « comme un trait de la 
plus profonde politique de prévenir d'avance, au moyen d'un 
concert secret entre l'Espagne et la Prusse, tout démembre- 
ment des possessions françaises lorsque les efforts des puis- 
sances coalisées auraient rétabli Monsieur sur le trône ». 
Thugut, qui leur prétait ce dessein, n'en voulait point être 
dupe. Il reconnaissait volontiers que rien ne serait plus utile 
à la restauration de la monarchie qu'une déclaration de la 
tsarine attestant « sa ferme résolution d'employer toutes ses 
forces au soutien de la cause du nouveau roi»; mais il n'y 
croyait pas d'ailleurs, et, dans tous les ens, il entendait 
garder, ne füt-ce que pour faciliter des échanges, les provinces 
qui seraient conquises en France. Il signala au juste mépris 
des Russes « les prétentions indiscrètes des émigrés et les 
écarts de leur imagination déréglée ». «Il est impossible. 














? Rapport de Rasoumoveky, août 1795. Manrexs, t. 1V, p. 254, — Dapports 
de Gubeuzl, 3 juillet 1795. Zeissarao, 2. V, p. 301, 320-021. 
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déclara-til, que Sa Majecté cubordonne, sans égard pour 
les circonstances et pour l'avenir, tous les principes de sa 
politique aux caprices des émigrés, et les opérations de ses 
armées aux désirs de leur égoïsme mal entendu. 

La grande Catherine gronda, traila Thugut d'avocat, ce qui 
dans sa bouche était la pire des injures et pour un diplomate 
la pire des avanies; mais elle comprit la portée de l'argu- 
ment et cessa, pour un temps, de parler de Monsieu 
de son avènement, et de l'intégrité de la France. Markof, 
dans un moment de belle humeur, profita de l'occasion pour 
donner à Cobenzl une lecon de droit public, et enseigner à cet 
Autrichien embrouillé duns les subtilités et les chicanes d'Al 
lemagne l'art d'accommoder les principes avee les intérêts 
Il lui expliqua comment on enguirlande avec grâce les dupes 
et les victimes. — « C'est, lui ditil, l'époque où il est 
plus important que jamais de maintenir intact le principe 
incontestable que, les souverains ne tenant leur couronne 
que de Dieu, leurs droits sont imprescripübles, et que rien 
au monde ne peut les en dépouiller… C'est parce qu'on a 
vacillé sur les principes et qu'on n'a pas agi systématique. 
ment dans cette guerre, que peut-être les choses ont si mal 
tourné; on s’est obstiné à vouloir la considérer comme 
une guerre de puissance à puissance ; il aurait fallu, au 
contraire, prouver et soutenir en toute occasion que l'Autriche 
ne faisait pas la guerre à la France, mais pour la France, et 
pour la délivrer du joug que lui imposait une horde de scélé- 
rats... » C'était fort bien dit, et Cobenzl n'y contredit point 
mais, fit.il observer, la guerre se fait avec des soldats et avec de 
l'argent ; on y perd des provinces, et les pu 
de se payer de leurs dépenses, le devoir de prendre leurs süretés 
pour l'avenir. C’est ici que Markof montra le fin des choses et 
découvrit le fond de la politique russe : — « Rien, dit-il, n'est 
plus juste que de se dédommager aux dépens de la France des 
frais énormes de cette guerre; l'impératrice, loin de vous rien 
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contester à cet égard, vous a même promis de contribuer aux 
acquisitions que vous méditez… Il est, sans doute, de votre 
intérêt, de celui de l'Angleterre, et méme de la Russie, qu'en 
même temps que la monarchie française serait rétablie, son 
ancienne puissance fût diminuée ; mais ce n'est pas en aff- 
chant vos projets à cet égard que vous en avez assuré la réus- 
site ; tout au contraire, en entrant en France au nom du roi, en 
prenant les pluces et les provinces au nom du roi, en ne parlant 
et n'agissant qu'au nom du roi, en défendant à vos généraux 
toute correspondance avec les généraux rebelles, en oubliant 
même le sort de vos prisonniers et traitant moins bien les 
révoltés qui tombaient entre vos mains, vous seriez entrés plus 
aisément en possession de tout ce que vous vouliez avoir ; une 
fois vous y trouvant bien établis, vous auriez eu tous les droits 
possibles d'exiger conjointement avec les autres puissances de 
la coalition, du roi que vous auriez mis eur le trône, tous les 
dédommagements qui pouvaient être à votre convenance, et de 
lui prescrire irrévocablement en quoi ces dédommugements 
devaient consister… » — « Ce plan, répondit Cobenzl, aurait 
été aussi glorieux qu'utile;.… mais pour l'adopter… il faudrait 
à la coalition l'appui de quarante mille Russes. » — « L'im- 
pératrice, répliqua Markof, s'est prononcée de la manière la 
plus décidée. mais elle n’a pu annoncer son intention de 
faire marcher ses troupes contre la France, puisque cette réso- 
lation est dépendante de La fin des affaires de Pologne et des 
arrangements à prendre atec l'Angleterre 

C'était ramener les affaires sur leur véritable terrain. Les 
conférences en vue du partage recommencerent le 28 août, 
et elles absorbèrent l'attention des trois chancelleries. L'anta- 
gonisme des convoitises de la Prusse et de l'Autri 
centré sur le palatinat de Cracovie, éclata plus acharné que 
jamais. Le 31 août, le plénipotentiaire autrichien se retira, à 
la suite d'une scène violente. Il fallut en référer à Vienne et 
à Berlin. Thugut pressa les Russes de mettre les Prussiens à la 
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1 Ropport de Gobenzl, 30 septembre 1795. Zersseeno, L. V, p. 05 et voix. C£ 
cidessus, p. 44, 189, 318, note, 
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raison et renouvela ses insinuations menacantes : « Si, man- 
dait-il à Cobenzl, nous n'avions pas de certitude que la Rus- 
sie remplirait à cet égard toute notre attente, il ne nous reste- 
rait, dans le cas de la nécessité prochaine d’une guerre avec la 
cour de Berlin, d'autre parti à prendre que de finir celle si 
désastreuse contre la France, à quelque prix que ce soit, pour 
tourner tous nos moyens contre la Prusse!. » 

La tsarine et ses ministres étaient persuadés que Frédéric- 
Guillaume n'en viendrait point à cette extrémité, et qu'en 
parlant à ce monarque du ton qui convenait, on l'aménerait 
à composition. Ils étaient convaincus d'autre part que l'Em 
pereur était plus éloigné que jamais de toute collusion avec la 
République. Se sentant, en effet, soutenu en Pologne par la 
Russie, jugeant que la Prusse n'était pas en mesure de l'atta- 
quer désormais dans l'Empire et ne songcait plus qu'à démem- 
brer la Pologne, décidé à s'indemniser lui-même aux dépens 
de la Bavière et de Venise, s'il ne pouvait pas chasser les Fran- 
cais de l'Allemagne et des Pays-Bas et conquérir l'Alsace et la 
Lorraine, François II avait ordonné à ses généraux de recom- 
imencer les hostilités. La République y était également réso- 
lue; mais elle s'assura le bénéfice de l'offensive, et, le 7 sep- 
tembre, l'armée de Jourdan passa le R 
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La guerre recommencait, la Constitution était votée, l'ap- 
proche des élections ranimait toutes les rivalités dans la Répu- 
blique. Le Comité de salut public, après une année de pou- 
voir, voyait se renouveler autour de lui, pour ainsi dire entre 
ses mains, les crises d'où il était sorti : la guerre aux frontières, 
les factions dans l'État, des vicoires comme seul moyen de 
prestige, des journées comme seule ressource de gouverne- 
ment, partout le canon pour raison dernière de la politique 
républicaine. Le dernier renouvellement se fit le 15 fructidor- 
1“ septembre !. Cambacérès rentra et reprit la présidence. 
Le Comité réunissait encore une fois et garda réuni jusqu'à 
la fin le petit groupe d'hommes qui en avait formé l'esprit et 
qui le caractérise devant l'histoire : Cambacérès, Merlin de 
Douai, Reubell, Sieyés. Les nouveaux membres étaient des 
républicains décidés; deux d’entre eux, Berlier et Revellière- 
Lépeaux, avaient voté la mort; Daunou, pour n'avoir voté 
que la détention, n'en appartenait pas moins fermement au 
parti conventionnel. Ils n'apportaient dans le conseil aucun 
ressort nouveau, peut-être même y sentit-on entrer avec eux un 
souffle de l'air orageux et déprimant qui agitait alors l'As- 








1 Remplacement de Doulcet, Defermon, Rabaut, Verier. — Le Comité au 
45 feuctidor : Cambacér in de Douai, Sieyèr, Reubell, Boissy, De Bry, 
Lesage, Louvet, Letourneur, Revellière-Lépeuur, Daunou, Berlier, Maree, Blad, 
Gamon, Larivière 
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semblée. IL y avait de la lassitude et du découragement dans 
Les mes. La scission était complète, depuis Prairial, entre les 
derniers Montagnards et les « réacteurs » qui mennient la 
Convention. Plusieurs Montagnards, les plus exaltés, avaient 
été condamnés à mort : Soubrany et ses amis; d'autres, 
ennemis de Marat, aussi bien que de Robespierre, mais tou- 
jours brälants de l'esprit de 1793, étaient proscrits, comme 
Baudot ; ils erraient, en proie au dégoût, obsédés par leur 
mépris des hommes !. Les vainqueurs de Prairial eux-mêmes 
étaient sombres : ils sentaient la dictature militaire peser 
sur eux et les étreindre, quoi qu'ils fissent. Ils auraient 
dû s'y arracher; ils ne le pouvaient pas, parce qu'ils ne vou- 
laient ni ne savaient changer les conditions qui rendaient 
cette dictature menaçante. La résistance des choses, les 
de l'opinion publique, l'impopularité croissante de l'Assem- 
blée, jetaient dans un trouble insupportable pour eux ces 
hommes qui avaient tout espéré d'eux-mêmes et de leur foi. 
Ils cherchaient à s'aveugler sur les conséquences, désormais 
inévitables, de leur politique; ils n'y parvenaient pas. Ils 
se trouvaient, dans les heures où les affaires ne les empor- 
taient point, comme excédés d'eux-mêmes et de leur œuvre 
Il leur échappait des aveux amers dans leurs propos et dans 
leurs lettres. « Je sortais des séances, dit l'un d'eux et l'un 
des plus résolus, l'ime abreuvée d'amertume. » « J'ai si 
peu d'envie de conserver de la puissance que je vais devenir, 
je l'espère, tout à fait paysan, déclarait Merlin de Thion- 
ville; je viens de vendre ma maison pour payer mes dettes 
IL est bien temps que nous quittions In place. » Et l'autre 
Merlin : # Je fais des vœux pour être relégué dans quelque 
coin obscur où j'ensevelirai la misanthropie qui me prend 
malgré moi chaque jour... Le plus grand de tous les maux, 
parce qu'il exclut tous les remèdes, serait que les armées, 
venant à manquer de tout, se tournassent contre la Répu- 
blique ou se débandassent. » 
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1 Voir Quiner. La Révolution, 
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Gelte humeur atrabilaire avait envahi jusqu'aux membres du 
Comité. Ils avaient perdu non seulement l'esprit d'entreprise 
et la confiance des premiers mois, mais le zèle même et l'ar- 
deur au travail qui leur avaient permis de soutenir avec eette 
vigueur cavalière le plus pesant labeur d'État et de débrouiller 
le plus enchevètré réseau d'affaires qui fut jamais. En même 
temps qu'ils prenaient l'habitude du pouvoir, ils en subissaient 
l'usure. Ils cessaient d'improviser dans la fièvre, mais aussi 
dans l'exaltation ; ils remplissaient leur tâche, non plus « 
chef de corps, toujours en alerte et toujours l'arme en main, 
mais comme les intendants las d'un gouvernement vieilli. Le 
Comité se réunissait difficilement et ne délibérait presque plus. 
Les membres des sections agissaient à leur guise, chacun dant 
son domaine, et obtenaient à grand'peine les deux signatures 
exigées pour la validité de leurs actes !. 

La diplomatie se ressentit de cette dépression morale. Il 
sembla qu'avec la reprise des hostilités toute la politique füt 
remise en question, Les négociations avec la Prusse demeu- 
raient suspendues. Le Comité se plaignait, non sans motifs, 
de Ia mauvaise volonté, sinon de l'hostilité, des agents prus- 
siens envers la République ; il se plaignait, avec plus de motifs 
encore, de la faiblesse avec laquelle la Prusse faisait rsepecter 
la neutralité des États de l'Allemagne du Nord. Il envoya 
Caillard à Berlin pour rétablir les affaires; mais sur le fond 
des choses, c'est-à-dire eur la question du Rhin, il prescrivit 
à ce ministre d'écouter seulement et de se taire*. C'est que 
les membres du Comité se sentaient repris de doutes non seu- 
lement sur les dispositions de la Prusse, mais sur leur propre 
système. « Ge serait, écrivaient-ils à l'un des agents de la Répu- 
blique, une grande question à discuter s'il convient à nos 
intéréts d’accroitre et d'affermir la puissance de la Prusse pour 

















1 Mémoires de Revellière-Lépeaux, 1, p. 248 et auiv. — Correspondance. 

de Merlin de Thionville, Revwon, IL, p.236, 253. — Tamavowu, Memoire 

sur La Convention, ch. svum. —" Revwe historique, Ler front 
XVI, pe 24-23. 

* de Gaillard, 2% fructidor-10 septembre 1795. — Bauer, & 1, 
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opposer à l'Autriche un voisin plus redoutable. Est-il utile 
que le système fédératif de l'Allemagne soit conservé dans son 
intégrité? Avons-nous intérét de détruire les États subalternes, 
les électorats cléricaux, pour en agrandir ou en composer d'au- 
wes États de premier rang? Ces propositions tiennent en 
grande partie à la conservation de ln rive gauche du Rhin ou 
à notre renonciation à nos conquêtes !.» Questions redoutables, 
dont la solution, quelle qu'elle füt, devait engager tout l'avenir 
de la France. Le Comité, qui les avait discutées avec Bar- 
thélemy, les agitait encore; et, duns l'incertitude où il était 
sur le lendemain, il faisait composer dans ses bureaux de 
grandes dépêches académiques où il s'exposait en quelque 
sorte à lui-même ses desseins et ses doutes ?. 

Le landgrave de Cassel avait traité, le 28 août, sur le méme 
pied que la Pruese ?. Les États du midi de l'Allemagne trem- 
blaient devant l'invasion et les réquisitions. Ils accablaient 
Hardenberg et Barthélemy de leurs doléances. Entre l'Autriche 
qui refusait de reconnaitre leur neutralité, et la France qui ne 
pouvait l'accepter que si l'Autriche la respectait, leur situation 
était vraiment digne de pitié. Is désiraient la paix, ils por- 
taient le faix de la guerre, leurs territoires menacçaient de 
servir successivement de champ de bataille et de champ de 
partage. Barthélemy peignait leur désespoir et traduisait leurs 
lamentations. « Mais, ajoutait-il, cette considération, qui est 
très juste, n'attaque nullement notre droit. I] parait qu'il est 
dans l'ordre inévitable des choses que tous les États faibles 
périssent au détriment de l'intérêt de plusieurs grandes puis- 
sances et particulièrement du nôtre. Dans la détresse dans 
laquelle l'Empire se trouve, la France pourrait espérer d'in- 
spirer aux États qui le composent quelque énergie pour en sor- 
ür, en se montrant leur soutien. S'ils sont destinés à périr et 

















! Instructions de Le Hoc, ministre en Suède, fin de fructidor-milieu de sep- 
tembre 1745. 

* lustructions de Le Moc. — Dépèche à Vernimac, 4* vendémiaire an 1V- 
23 septembre 1795. 

* De Cuenco, t. 1, p. 264 
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à étre envahis par de grandes puissances, il faudra laisser au 
temps à prononcer si ce nouvel ordre de choses sera plus favo- 
rable aux intérêts de la France que ne l'était l'ancien !. » 

C'étaient les desseins de l'Autriche sur la Bavière qui préoc- 
cupaient surtout les États secondaires. La France prenant la 
rive gauche du Rhin, la Prusse, pour s'indemniser, envabis- 
sant les principautés ecclésiastiques, l'Autriche usurpant la 
Bavière, l’une s'arrondissant au nord, l'autre au midi, il reste- 
rait peu de chose de l'équilibre des traités de Westphalie. Le 
Comité de salut public ne le pouvait méconnaître ; mais il était 
pressé de conclure la paix, et, dans le temps même oùles hésita- 
tions sur les conditions de cette paix l'assiégeaient avec le plus 
de force, il dépécha un nouvel émissaire secret vers l'Autriche. 
Poterat était parti et ne donnait point signe de vie. Le Comité 
fit écrire à Thugut par Gérard de Rayneval, qui connaissait 
le secret des anciennes relations d'argent et d'affaires de ce 
ministre avec la France®. Puis il envoya, pour s'aboucher avec 
les agents de l'Empereur, à Francfort ou à Bâle, un ancien 
employé de la diplomatie prussienne, descendant de réfugiés 
français, Theremin. Ses opinions démocratiques avaient attiré 
Theremin à Paris; il était entré au service de la République, 
et une dissertation composée par lui venait d'obtenir le prix 
dans le concours ouvert par Hofmann sur la question de la 
rive gauche du Rhin. Theremin devait insinuer « que le Comité 
de salut public ne serait pas éloigné de traiter avec l'Autriche 
sur la base que l'Empereur aurait la Bavière et que la France 
garderait ses conquêtes jusqu'au Rhin ». « Rien, ajouta-t-il, 
ne pourrait faire changer le Comité sur ce dernier point, et il 
avait des forces pour le maintenir ®. » 

Au fond, et dans cette affaire, la plus importante de toutes 
celles qu'ils aient engagées, les membres du Comité de salut 
public manifestaient jusqu'à la fin le caractère qui avait 
marqué les actes de la Convention : une suite surprenante 





+ Rapports de Barthélemy, 9 et 49 vendémiai 
2 Voir €. I, p. 326. 
* Revue historique, 1. XVII, p. 24-32. 
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dans des entreprises incessamment rompues, de la constance 
dans l'exécution de desseins incessamment contestés; des 
crises d'irrésolution, des accès d'audace, des revirements 
brusques, des actes contradictoires, mais toujours énergique 
des discours péremploires ramenant à des principes que l'on 
déclarait immuables ; une politique en réalité toujours décidée 
par les circonstances. C'est que, l'instinct d'État dirigeant 
toutes leurs pensées, et la seule raison d'État réglant tous leurs 
actes, ils étaient amenés à pratiquer par des expédients une 
politique de nécessité. La nécessité ici ne changeait point : 
c'était le triomphe de la Révolution par leur parti et avec leur 
parti; les expédients, c'étaient les négociations; elles vacil- 
laient selon les conjonctures du dehors. L'instinct d'État sug- 
gérait le système des frontières naturelles; Ja raison d'État 
conseillait de l'abandonner ou de le reprendre selon que la 
fortune de la guerre en rapprochait ou en éloignait le succès. 
Le Comité ne cessa jamais de présenter publiquement ce 
système comme immuable; il eut jusqu’à la dernière heure des 
doutes secrets sur l'opportunité, la possibilité même de l'ap- 
plication; il trancha brusquement la question, puis il justifin, 
après coup, ses décisions; il les rapporta à des principes 
éternels et leur imprima rétrospectivement le caractère de 
l'absolu. 
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Jourdan avait passé le Rhin à Düsseldorf et avait repoussé 
les Autrichiens de Clerfayt jusque sur le Mein. Mais, serré entre 
le Rhin et la frontière neutre de la Hesse, manquant d'argent, 
de chevaux et de vivres, il était contraint d'attendre, pour con- 
tinuer ses opérations, que Pichegru les appuyät. Le 20 sep- 
tembre, Pichegru se décida à se mettre en mouvement. Il 
bombarda Manheim qui capitula, et il passa le Rhin à Hu- 
ningue. Son armée était en mesure de couper les communica- 
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tions entre Clerfayt et Wurmser qui occupaient le Rhin supé- 
rieur. Clerfayt vit le danger et se replia sur Heidelberg. La 
panique se répandit dans les États allemands : le landgrave de 
Darmstadt s'enfuit à Weimar et le margrave de Bade à Ulm; le 
prince évêque de Spire, réfugié à Bruchsal, partit pour Passau, 
où il mourut !. 

Ces nouvelles ranimèrent le Comité. Ilrecouvra sa confiance, 
et comme s'il eût craint de la perdre encore une fois, comme 
surtout la Convention n'avait plus que quelques semaines à 
siéger, il prit la grande résolution qu'il différait depuis plus 
d'un an, et il provoqua la délibération publique sur les limites. 
I fallait que la Convention en délibérat ; la politique du Comité 
voulait que l'Assemblée, en même temps qu'elle assurait la 
permanence des républicains au pouvoir, assurât la permo- 
nence de leur politique. L'occasion qui s'offrait ne se présen- 
terait peutêtre plus. Reubell, alors en mission dans l'Est, 
pressa ses collègues de la saisir®. Ils s'y d 
l'opinion des conventionnels suffisamment préparée par Les 
différents rapports du Comité et tout récemment par le con- 
cours de Hofmann, qui avait popularisé en quelque sorte tous 
les arguments du débat. « Indépendamment qu'une paix per- 
pétuelle et, par conséquent, le bonheur du genre humain sera 
le résultat de ce système, écrivait Reubell, ce n'est qu'à l'aide 
des pays conquis que nous pouvons espérer de rétablir nos 
finances. » Ce mélange d'illusions théoriques et de considé- 
rations positives avait toujours formé le fond des idées du 
Comité sur cet objet. On le retrouve dans le rapport que fit 
Merlin, le 8 vendémiaire-30 septembre 1795. 








— Gourros Samr-Crn, Cam 





* Deuxième jour complémentaire de l'an ILI-18 septembre 4705. 

* La rive gauche du Bin, limite de la République française, recueil de diser- 
tations jugées dignes des prix proporés par un mégociant de la rive gauche du 
Rhin, publiées par G. ours, ex-dépaté de la Con 
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Le débat, tel qu'il le posa, ne porta formellement que sur 
la Belgique, le Limbourg, le Luxembourg et le pays de Liège. 
Le Comité invita l'Assemblée à prononcer la réunion de ces 
pays par un décret solennel. Quant aux pays allemands de 
la rive gauche du Rhin, il ne demanda à l'Assemblée qu'une 
décision implicite, le sort de ces pays étant, de par Les traités 
avec la Prusse et avec la Hesse, réservé jusqu'à la paix géné 
rale avec l'Empire; mais la déclaration faite par le Comité 
et approuvée par l'Assemblée devait avoir la même portée et 
la même solennité que le décret : « Assurément, dit Merlin, 
il n’est personne parmi nous qui ne tienne invariablement à 
cette grande vérité, souvent proclamée à cette tribune, et tou- 
jours couverte de l'approbation la plus générale, que l'affer. 
missement de la République et le repos de l'Europe sont essen- 
ticllement attachés au reculement de notre territoire jusqu'au 
Khin. Et certes, ce n’est pas pour rentrer honteusement dans 
nos anciennes limites que les armées républicaines vont 
aujourd'hni, avec tant d'audace et de bravoure, chercher et 
anéantir au delà de ce fleuve redoutable les derniers ennemis 
de notre libertél. Mais nous respectons les trait * Le 
Comité n'avait point les mêmes motifs d'ajourner la réunion 
des Pays-Bas autrichiens et de Liége. Il estimait que cetle réu- 
nion faciliterait les négociations en coupant court aux chicanes 
diplomatiques et en mettant l'Autriche, aussi bien que l'évêque 
de Liège, en demeure de reconnaître un fait accompli. Quant 
aux principes qui légitimaient la réunion et aux raisons d'État 
qui la commandaient, ils s’'appliquaient également aux Pays- 
Bas et aux pays du Rhin. Merlin les résuma avec une remar- 
quable précision et les méla en des termes singulièrement 
significatifs dans deux phrases : « Les Belges ont acquis par un 
contrat formel le droit de devenir Français; ce droit ne peut 
leur être êté ni par les combinaisons du cabinet de Londres, 











1 Titus Larçiue, done Le sénat, répondit aux Voliques qui demandaient des 
utioms 2 à Ce serait vraiment une grande honte que de perdre par failles 
pour des avantages conquis par Is force et le courage. + Dexte o'Haticunsass 
lv. VIL 
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ni par les regrets du cabinet de Vienne. Leur droit est d'être 
Français, et notre intérét est qu'ils lesoient. » En les réunissant 
à la République selon le vœu qu'ils ont émis, la République 
accomplitun devoir; en éloignant l'Autriche de ses frontières. 
en enlevant à l'Angleterre plusieurs branches de son con 
mere, en se procurant « d'incalculables profits », en travail- 
lant ainsi à la restauration de ses finances, la République obéit 
à ces intérêts. L'indépendance des Pays-Bac est une idée qui 
plaît beaucoup aux amis de l'Angleterre; mais elle ne garan- 
irait point suffisamment les intérêts de la France. « Il importe 
à la République que les Belges et les Liégeois ne soient libres 
et indépendants qu'autant qu'ils seront Français. » Formant 
nne République à part, ils seraient trop faibles pour se 
défendre et pour nous servir de barrière; confédérés avec la 
Hollande, ils seraient trop forts; ils seraient exposés à deve- 
nir ingrats, hostiles et menaçants. Quant au Limbourg et au 
Luxembourg qui n'ont point prononcé de vœux, la réunion 
n'en doit pas mouns être décrétée. « Quel Français serait assez 
lche pour consentir à remettre à l'ennemi une forteresse 
construite par Vauban?» La Convention, d'ailleurs, a posé ses 
précédents : elle a réuni, sans les consulter, les Hollandais 
des pays cédés par le traité de la Haye et les Espagnols êta- 
blis à Saint-Domingue. « Vous avez senti que pour s'indem- 
niser des maux et des dépenses de la plus injuste de toutes 
les guerres, ainsi que pour se mettre en état d'en prévenir 
une nouvelle par de nouveaux moyens de défense, la Répu- 
blique française pouvait et devait soit retenir À titre de con- 
quête, soit acquérir par des traités les pays qui seraient à sa 
convenance, sans en consulter les habitants. » Le mot était 
dit, et ce mot était celui de toute la vieille Europe : les 
convenances de l'État sont la règle de son droit. C'est dans 
cette mesure, et dans cette mesure seulement, que le Comité de 
salut public croyait devoir compter avec les vœux des peuples. 

Personne ne songeait à restituer ces pays à leurs anciens 
maitres. La discussion s'engagea entre les partisans de la con- 
süitution de républiques indépendantes ou protégées, et les 
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partisans de la réunion. Harmand objecta à la réunion la 
différence des mœurs et l'opinion de l'Europe. — Gete ques- 
tion, répondit dédaigneusement Eschasseriaux, m'eût pas 
occupé longtemps le Sénat de Rome. Il ajouta : Ce n'est pas 
conquérir, que de se procurer des moyens de défense ; quant 
aux mœurs et aux institutions, « tout cela change au gré du 
gouvernement et des lois». — Lesage, d'Eure-et-Loir, essaya, 
au milieu des murmures, de traiter la question de droit et de 
montrer les conséquences de la politique d'extension : Rome, 
ditil, s'est perdue par l'abus de ses victoires. La conquête, 
œuvre de la force, ne se soutient que par la force. « N'est-il 
pas ridicule de décréter que la France sera toujours plus Forte 
que la maison d'Autriche? » — Louvet répliqua. Portiez, 
invoquant l'expérience de sa mission en Belgique, montra que 
livrer ce pays à lui-même, c'était le livrer à la guerre civile, 
puis à l'Autriche. Les Belges ne sont d'accord que dans l'ad- 
miration et la crsinte de la République :ils désirent la réunion 
et la liberté. La guerre n'a pas été entreprise dans la vue de 
faire des conquêtes, et si la France, en se défendant, a con- 
quis un territoire utile à la protection de son indépendance, 
elle a le droit et le devoir de Le garder. « Le salut du peuple 
français est la loi suprême. » « Le vœu des peuples, c'est leur 
intcrét » , et leur intérét ici est d'étre réunis à la République. 
— Defermon le contesta. Boissy, Roberjot et Lefebvre de 
Nantes soutinrent, dans la séance suivante, la proposition du 
Comité. Enfin Carnot parut et invoqua en faveur de la « bar- 
rière de la Meuse » des considérations stratégiques. — « En 
gardant Luxembourg », ditil, empruntant cet argument à 
Vauban !, « vous privez votre ennemi de la place d'armes la 
plus forte de l'Europe aprés Gibraltar, et la plus dangereuse 
pour vous... Mais ee boulevaril inexpugnable vous donne, de 
plus, la facilité de porter vous-mêmes la guerre en avant, sans 
être arrêtés par rien, et devient ain: 











le gage assuré d'une 
paix solide et durable... » « Vous devez à nos arinées de 
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conserver à la France le prix glorieux de leur sang. » Où serait, 
sans cela, pour la nation, le profit de tant de sacrifices? « On 
ne verrait plus que les maux de la Révolution, et rien qui 
puisse entrer en compensation avec eux pour faire taire la 
malveillance, puisque la liberté n'est à ses yeux qu'un bien 
imaginaire. » « Il faut baser la paix sur la nature même des 
choses, non sur la fidélité et la bonne foi d'un ennemi astu- 
cieux, dont l'intérét constant et par conséquent les éternels 
efforts seront de nous anéantir. » 

Le décret fut voté par acclamation, le 9 vendémiaire-1"" oc- 
tobre. 11 emprunta aux circonstances dans lesquelles il était 
rendu un caractère solennel et irrévocable. Il fut un corollaire 
de la Constitution. Il impliqua la réunion éventuelle des pays 
allemands de la rive gauche. Frontière déclarée et frontière 
décrétée se confondirent sousle nom de frontière du Rhin. L'As- 
semblée souveraine, traduisant en décrets les lois éternelles de 
la nature, fixait à jamais Les limites de la République comme elle 
en fixait à jamais les lois. Le principe des frontières naturelles 
entra dans le droit public de la France ; 1l devint comme un 
des principes de la Révolution. L'idée s'établit dans les esprits 
que l'on ne pouvait les laisser entamer sans porter atteinte à 
la dignité de la République et en ébranler le fondement. 


ni 


Le Gomité de salut public calculait que ce décret de la Gon- 
vention, soutenu parles progrèe des armées républicaines, impo- 
serait à la cour de Vienne et l'engagerait à écouter Les offres, 
très avantageuses, qu'il lui faisait porter par ses émissaires. 
Il ne se dontait point que dans le temps où il offrait la Bavière 
à l'Autriche pour la détacher de la coalition, l'Autriche était 
en train de se Faire attribuer cette même Bavière par la Prusse et 
par la Russie comme prix de son alliance; ces deux cours ÿ ajou- 
taientencore,àtitre d'indemnité,un lotmagnifique de Polon 
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L'Empereur n'avait aucun goût à faire défection à la cause 
des rois qui restait celle des plus grands profits. La Russie 
adhéra, en ce temps même, au traité que l'Autriche avait conclu, 
le 20 mai, avec l'Angleterre, et les trois cours réunirent leurs 
engagements respectifs « en un système de triple alliance! » 

Cependant les premiers succès des armées françaises, le 
dénuement et le désarroi de l'armée autrichienne, l'impéritie 
et la confusion des chefs, surtout les lenteurs qu'éprouvait 
la négociation de Pologne, préoccupaient encore Thugut. 
« Comment, écrivait-il à Colloredo*, nous flatterons-nous d'en 
imposer à la Prusse pour achever le peu qu'il nous reste à faire, 
dans l'embarras où nous sommes rejetés, quand on voit nos 
armées fuir sans oser seulement regarder l'ennemi en face*? » 
Cet état d'esprit explique comment Thugut reçut Poterat, bien 
qu'il le considérât comme un « archidrôle ». Peut-être crai- 
gnait-il d'ailleurs, en lui fermant trop brutalement sa porte, de 
l'induire en tentation de tapage. Il est très vraisemblable que 
Thugut avait confessé à son maître ses anciens péchés avec la 
France : l'Empereur, qui n'y avait point vu de dommage pour 
sa maison, avait absous le ministre ; mais le secret n'était point 
sorti du cabinet impérial, et si Poterat, qui se donnait les airs 
d'en être informé, l'avait révélé au publie, l'affaire n'eût point 
été sans un scandale, au moins ficheux, pour la chancellerie 
de Vienne. Thugut avait intérêt à gagner du temps, à décou- 
vrir le jeu des républicains et à se ménager, le cas échéant, 
quelque point d'attache de leur côté. Il écouta done Poterat, 
mais il ne l'écouta que pour l'éconduire, Il refusa de négocier 
secrètement et de négocier sans l'Angleterre, ce qui suffisait à 
aison “ 











renverser toute la combi 


! Déclaration du 28 septembre 1795. Manrexs, & II, p. 252. — Rapport de 
Cubenal, 80 septembre. Zerssaere, & V, p. 412. 

7 23 septembre 1798. Vivsxor, Thngut, LL p. 60. 
faute de commandement et sur de moyens. Ler armées vivaient au 
jour le jour, ce qui paralyaait les monvements. Elles vivaient sur Le pays, qui 
se révolait contreles ré Leschevaux crevaient par lemauvais fourrage. 
1 n'y avait pas eu de bateaux pour paer le Rhin, — Rapport de hotcin, 
46 septembre. Zrisseers, L. VE, pe 3 

A Poteratvit Thugut es 1e, 8,40, LL octobre. Revue historique, t. XIX, p. 46-50 
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Gependant l'autre émissaire du Comité, Theremin, s'était 
présenté à Bäle chez le ministre d'Autriche, Degelmann. Ce 
diplomate, voyant les armées de sa cour battre en retraite, n'osa 
point congédie: sans l'entendre un agent qui venait de Paris. 
Theremin lui parla de la Bavière, il lui parut intéressant. Il 
alla même jusqu'à offrir un armistice. Degelmann parut poù- 
ter très fort cette dernière proposition et la transmit à Vienne ; 





mais le Comité ne l’approuva point, et l'affaire en resta là". 

Les tentatives de négociation avec Vienne échouaient d 
sur deux points à la fois; les négociations avec la Prusse s'arré- 
taient dans le même temps. Écarté par les Autrichiens qui 
ne reconnaissaient point la neutralité des États du Nord, aban- 
donné par sa propre cour qui refusait de soutenir la garantie 
qu'elle avait donnée du traité de floréal, harcelé par les Alle- 
mands qui réclamaient une protection dont on avait fait si 
grand état, et par les Français qui, n'ayant plus les avantages 
de la neutralité, revendiquaient ceux de la guerre, Harden- 
berg prit le parti de se retirer de Büle, où il n'avait plus que 
des avanies à subir, et il partit pour Berne". 

La négociation d'Espagne périclitait comme les autres et 
pour des motifs analogues. Le Gomité avait proposé aux Espa- 
gnols, par l'entremise d'Yriarte et de Barthélemy, deux traités, 
l'un d'alliance, l'autre de commerce! ; il les déclarait insépa- 
rables et solidaires l'un de l'autre. Cette confusion, qui était 
une des combinaisons de Sieyès, était parfaitement impoli- 
tique : la République avait besoin de l'alliance espagnole, et 
le Comité prétendait obtenir de l'Espagne non seulement le 
concours de ses flottes, mais l'abandon de son commerce, la 
traitant comme aurait pu le faire la France si les rôles avaient 
été renversés, c'est-ädire si l'Espagne avait été dans le cas 
d'acheter par de larges concessions de commerce l'appui des 
flottes françaises. 





ne 








* Rapports de Theremin, 25 septembre-9 octobre 1793. Aevue héstorique, 
2 XX, p. #16, 53-58. 

* Rapport de Barthélemy, 9 octobre 1795. Revue hiorique, t. XIX, 
p. 51-52 

3 Dépéches des # et 6 fructidor-21 et 23 août 1795. 
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L'erreur était d'autant plus facheuse que Godoy inclinait à 
L'alliance, et qu'il n'était point dans le caractère de ce favori 
de se montrer difficile lorsque sa fortune était intéressée. Le 
traité de Bâle lui avait rendu la popularité, et le roi n'avait 
fait, cette fois, que répondre au sentiment public lorsqu'il lui 
avait, par un acte du 4 septembre, décerné le titre de Prince 
de la pair. Mais le succés de la paix tenait à la modération 
des clauses du traité : ni l'honneur ni la richesse de l'Espagne 
n'avaient à en souffrir. Pour que ce succès durât, il fallait que 
la paix parût avantageuse, surtout honorable aux Espagnols. 
Godoy avait dans l'imagination quelque chose de la boursou- 
Aure d'Alberoni; il concut un grand dessein d'alliance avec la 
France. b Prusse et la Hollande. 11 aurait formé autour de 
la République régicide, pour contenir l'Angleterre et arrêter la 
Russie, une sorte d'union des dissidents de la cause des rois. 
L'œuvre principale de cette ligue eût été d'établir en Halie, 
sous la suprématie espagnole, une Confédération qui aurait 
chassé les Autrichiens de la Péninsule. Il fallut promptement 
en rabattre. 

Le Comité de salat public entendait mener luimême ses 
affaires ; s'il parlait de confédérer les Italiens et les Allemands, 
c'était à sa facon et dans ses mains. La Prusse déclina les 
avances de l'Espagne, et les Anglais, devenus très ironiques 
depuis le traité de Bale, passérent à la menace. Déçu dans ses 
ambitions, isolé daue sa politique, Godoy se voyait rejeté dans 
la seule alliance de la République. 11 contracta un emprunt 
de 240 mi 
proposa, le 11 septembre, à Y: 
conclusion eût été très rapi 
le commerce espagnol n'avaient tout arrété. 

Parmi ces prétentions, il y en avait deux qu'Yriarte repous- 
sait avec ane énergie particulière, car elles compromettaient 
l'honneur et l'indépendance de l'Espagne. « Sa cour, disait-il, 
ne conseutirait jamais à y souscrire. » Le Cumité réclamait 
pour les Français établis en Espagne le droit de former, sous 
de leurs consuls, un corps de nation; c'était réduire 
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l'Espagne au régime des États musulmans ct au système des 
Capitulations. « S'il était accordé, disait Yriarte, l'Angleterre 
aussi aurait la prétention de l'obtenir; les circonstances pour- 
aient lui être favorables un jour pour y insister, et alors le 
gouvernement espagnol ne serait plus maitre chez lui. » Le 
Comité demandait en outre que les habitants du Guipuzcon 
fussent traités comme étant devenus Français par le fait de ln 
conquête. « Que diriez-vous à l'Angleterre, répondit Yriarte, 
si à la paix elle vous proposait un article en faveur des Toulo= 
nais qui ont embrassé sa cause ? Vous n'avez sur le Guipuzcon 
d'autres droits que ceux de la conquête; ils ont cessé par la 
restitution, » 

L'objection était irréfutable, et le Comité, quand il la con- 
nut, n'eut d'autre ressource que de s'en fâcher. Cependant In 
nécessité de l'alliance s'imposait. La République avait acquis 
la partie espagnole de Saint-Domingue, et elle n'était pas en 
mesure d'y établir son autorité : on fut contraint dl recourir à 
sseau espagnol pour porter dans cette colonie l'agent 
français qui en devait prendre possession. Sieyès menait cette 
affaire d'après un certain nombre de recettes qu'il s'était for- 
gées en matière d'économie d'État, et il fallait, bon gré, mal gré. 
que les affaires se réglassent sur ses formules. Les affaires ne 
s'y prétaient point. La négociation traina. Yriarte tomba 
malade ; il quitta Bâle, mourut en route, et tout demeura en 
suspens ! 

Il en était de même avec Naples, que le Comité attendait 
toujours, et avec le Portugal qu'il ajournait; il renonça cepen 
dant aux cinq cents lieues de côtes de Fernambouc, mais il 
refusa de négocier tant que le Portugal ne ferait point d'offres 
précises. « Le temps est trop précieux, écrivait Sieyès, pour ne 
le consacrer qu'aux préfaces diplomatiques sans jamais venir 
au sens?. » Quant à la Sardaigne, malgré un nouvel et vain 
ai de négociation secrète, on en restait au même point. 
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? Revue ictorique, t. XII, p. 251-270. 
* Gorriponiance de iseptebre 1705, — Le Comité à Noël, 
2 vendéniaire an 1V 34 septenbre 4105. 
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« Le roi, écrivait Barthélemy, enchainé pur l'Angleterre, par 
l'Autriche et par ses propres serupules, ne peut se résoudre, à 
l'exemple de quelques-uns de ses prédécesseurs, à se réunir à 
nous pour nous aider à chasser les Autrichiens de l'Italie, d'où 
il résulterait qu'il acquerrait le Milanais enéchange de la Savoie 
et de Nice. Toutes les lettres annoncent qu'il se meurt presque 
de chagrin : il périra dans son irrésolution, à moins que les 
progrès rapides des armées françaises ne le forcent bientôt 
d'en sortir'.» Le règne de la Convention s'achevait ainsi, au 
dehors, dans les incertitudes. 








IV 


Ce règne devait finir à Paris comme il avait commencé, par 
une « journée » . Les émigrés auraient voulu prévenir les élec- 
tions par un coup de force ; les modérés auraient voulu eon- 
traindre la Convention à rapporter ses décrets d'août sur la 
composition des conseils. Les émigrés annonçaient des insur- 
rections dans l'Est et une invasion. Leur: fanfaronnades pro- 
duisirentencore une fois l'effetqu'ellesavaient toujours produit 
depuis le commencement de la Révolution*. Elles réunirent 





les républicains et déconcertérent les modérés. Ce parti avait 
repris quelque consistance; il se sentait soutenu par l'opinion 
publique; il se préparait à lutter, non contre la République, 
dont il ne contestait point la raison d'etre, ni contre la Révo- 
lution, dont il invoquait lui-même les principes, mais contre 
les conventionnels et leur gouvernement. 11 dominait dans les 
sections du centre de Paris, il avait pour lui la plus solide 
paitie de la garde nationale, et toute cette bourgeoisie pari- 
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sienne qui avait été, par excellence, le ferment de 1789. Ces 
modérés se disaient constitutionnels ; ils l'étaient devenus, en 
réalité, quelques-uns par goût et par tempérament, la plupart 
par l'impossibilité d'organiser un autre gouvernement que le 
républicain. Mais ils prélendaient gouverner la République 
et y faire triompher leurs idées pacifiques au dehors, libérales 
au dedans, beaucoup plus réactionnaires, au fond. contre 
les personnes que contre les choses !. C'était la grande sépara- 
tion entre eux et les conventionnels, qui entendaient se per- 
pétuer par la guerre et faisaient bon marché de la liberté poli- 
tique. 

Les modérés entreprirent une campagne en règle contre le 
nouveau « Long parlement », ainsi qu'ils le qualifiaient. Ils y 
employèrent tous les moyens de conspiration, toutes les habi- 
tudes de calomnie, d'invectives, de délation dont les révolu= 
tionnaires avaient fait Les mœurs de la République. Invoquant, 
ient da 
les décrets sur les deux tiers un attentat à cette souveraineté. 
Instruits comme les Jacobins à la pratique des « journée 
estimant, comme eux, que qui tient Paris tient la Fi 
concluaient, comme eux, qu'on y obtient tout par la peur et par 
la force. Ils se préparaient à intimider la Convention, au besoin 
à la violenter. Ils ourdissaient donc une insurrection; mais les 
modérés, de tout temps, ont été de chauds soufileurs d'émeute 
et de piètres batailleurs de rues. Au commencement de la 
Révolution, les agents du Palais-Royal, les orateurs et les 
gazetiers constitutionnels appelaient le peuple à défendre ses 
droits; c'était la populace anarchiste, entrainée par les déma- 
gogues, qui formait tout le fond de l'arn e. En 1 
les agents de l’émigration, les conspirateurs royalistes, les 
chouans, gens de poigne, qui n'attendaient rien que du 
désordre et travaillaient pour les « principes » en travaillant 
pour l'anarchie, s'insinuaient dans les conciliabules : ils y 





comme eux, la souveraineté du peuple, ils dénon 
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1 a Que la Constitution soit entre les maine de honnêtes gens, et cette Canale 
tatiun sera reconnue se qu'elle eat, Is plus raisonnable de l'univers,» Madame de 
Staël à Rœderer, 2) août 1706. Ikuenen, UEuerer, t. VI, p. 03 
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étaient d'autant plus complaisamment admis qu'ils se mon- 
traient plus résolus à faire le coup de feu. En 1789, les modé- 
rés avaient donné le signal 





les violents avaient accompli la 
besogne et profité de la victoire. Il en eüt été très vraisem- 
blablement de mème en 1795 pour les royali 

Le Comité de salut public en jugea justement. Informé de 
loutes ces machinations par sa police, il ft dénoncer partout 
l'alliance des modérés et des royalistes. Cette complicité avec 
les émigrés ne fut pas pour peu de chose dans le discrédit 
politique qui précéda l'écratement du parti modéré. Les 
masses populaires restérent indifférentes, même hostiles, et ne 





es! 





donnèrent point. Les comités qui n'avaient pas hésité à opposer 
l'armée de ligne à la démagogie parisienne, hésitèrent encore 
moins à l'opposer à la bourgeoisie insurgée. Ils avaient des 
troupes sous la main, ils les rassemblèrent, et Menou, ancien 
officier général, qui les commandait, eut ordre de repousser 
les séditieux par le canon. 

Le 1“ vendémiuire de l'an IV-23 septembre 1795, l'Assem- 
blée enregistra l'acceptation des lois constitutionnelles par 
914,000 citoyens sur 958,000 votants. Les décrets établis- 
sant la permanence des deux tiers, soumis également à la rati- 
fication du peuple, n'avaient réuni que 167,000 voix sur 
263,000 votants. Ces chiffres étaient significatifs. Les meneurs 
du parti modéré se crurent assurés de la victoire. Le 12 ven- 
démiaire-4 octobre, la section Lepelletier, la plus ardente des 
sections opposantes, se mit en insurrection. Menou avait du 
courage personnel; il n'avait aucune décision dans les affaires. 
I était géné d'ailleurs de combattre des gens qui avaient 
aidé, en prairial, à vaincre les Montagnards. 11 parlementa, 
se laisse déborder, et la Convention, qui se jugea trahie, le 
it en accusation. Les gardes nationaux se crurent victorieux : 












ils invitérent toutes les sections à marcher le lendemain contre 
l'Assemblée. 

* à Le rovalieme ne fit pas le 13 vendémiaire, mais il contra et eût probs= 
blement hérité da succès sà l'insurrection l'avait obtenu, + Hvog ve NEtvILLE, 
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La Convention disposait de 5,000 hommes solides, de 
troupes de ligne avec quarante canons. Elle en confia le com- 
mandement à Burras. Ce conventionnel avait fait ses preuves 
Il avait de l'entreprise et ne craignait point les responsabilités; 
ais il lui fallait un homme du métier et un homme d'exécu- 
tion. Bonaparte assistait à la séance, dans une tribune. Barras 
l'avait reçu souvent, il le tenait pour ambitieux, inventif, atla- 
ché à la République par ses passions autant que par ses 
térêts. Il l'appela. Bonaparte délibéra quelques instants avec 
lui-même s'il accepterait. Il se trouvait à un des tournants de 
l'histoire. Les motifs qui l'entrainérent furent pré: 
ceux qui entrainsient alors la Révolution. Dès le premier jour 
où il entra dans la République, son ambition particulière se 
confondit avec la volonté générale. C'est par là qu'il saisit la 
France dès qu'il eut prise sur elle, et que, l'ayant saisie, il la 
posséda aussi longtemps que leurs passions demeurèrent iden- 
tiques. Les réflexions qu'il ft en ces quelques minutes, avec 
sa merveilleuse lucidité d'esprit, étaient celles-là mêmes que 
se faisait confusément l'immense majorité des Français. L'opi- 














ément 











nion nationale se précisa immédiatement dans sa pensée. 
« Si la Convention succombe, se ditil, que deviennent les 
grandes vérités de notre révolution? Nos nombreuses victoires, 
notre sang si souvent versé ne sont plus que des actions 
honteuses. L'étranger, que nous avons tant vaincu, triomphe 
et nous accable de son mépris; une race incapable, un entou- 
rage insolent et dénaturé reparaissent triomphants, nous 
reprochent nos crimes, exercent leur vengeance et nous gou- 
vernent en ilotes par la main de l'étranger. Ainsi la défaite de 
la Convention ceindrait le front de l'étranger et sccllerait la 
honte et l'esclavage de la patrie.» « Ses sentiments, vingt-cinq 
ans, la confiance en sa force, sa destinée le décidèrent !, » 

Il accepta, fut nommé général en second de l'armée de 
l'intérieur, prit ses mesures dans la nuit, et, le lendemain, 
13 vendémiaire-8 octobre 1705, il dispersa avec sa petite 


À Mémorial de Sainte-Hélène. 
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troupe et ses canons les 40,000 gardes nationaux ameutés 
contre la Convention. Le 4 brumaire, Barras résigna le com- 
‘mandement en chef. Le Comité l'attribua à Bonaparte!. C'était 
le premier poste militaire de la République. Sans avoir rem- 
porté les victoires de Hoche, de Pichegru, de Jourdan, Bona- 
parte se trouvait d'emblée leur rival de réputation, sinon de 
gloire; et il approchait de plus près les hommes qui dispo- 
saient des grands commandements et des grandes occasions. 
Le 13 vendémiaire avait réuni, dans l'attaque, les royalistes 
et les républicains modérés; il réunit, dans la défense, les 
Thermidoriens et les débris du parti jacobin. L'esprit de pro- 
scription et de terreur se réveilla avec la vengeance. Tallien 
proposa de suspendre la Constitution, d'ajourner les élec 
tions et de continuer à gouverner révolutionnairement. Il 
fallut du courage à Thibaudeau pour combattre ces mesures : 
illui fallut encore plus de bon sens pour les faire écarter par 
la Convention. Elle se borna à voter une loi* qui déclarait 
exclus de toutes fonctions publiques les émigrés et parents 
d'émigré, et à renouveler les anciennes rigueurs contre les 
prêtres réfractaires. Conforme, en ces deruiers jours, au 
caractère qu'elle avait marqué dès ses débuts, et comme pour 
résumer son œuvre entière dans ses séances finales, on la vit, 
au milieu de mesures violentes, improvisées dans la colère, 
délibérées dans le tumulle, adopter sans discussion de grandes 
mesures d'utilité générale, élaborées depuis des mois dans le 
recueillement des comités. Ainsi, pour compléter ses décrets 
antérieurs sur les écoles centrales et les écoles normales : les 
déerets sur l'École polytechnique , surle Bureau des longitudes, 
sur le Conservatoire des arts et métiers; le décret, préparé 
par Prieur, de la Côte-d'Or, sur l'uniformité des poids et 
mesures; les premiers articles du Code des délits et des peines, 
préparé par Merlin; el duns une seule séance, celle du 3 bru- 
maire an IV-95 octobre : la loi sur l’organisation de l'instruc- 








* Con 
48 rendémiaire-10 orrbre, 
# 3 Lrumarre an 1V-25 vctubre 1795. 
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tion publique préparée par Daunou, les décrets relatifs à 
l'Institut, aux Écoles spéciales, aux Écoles centrales, préparés 
par Lakanal. 

Les collèges électoraux ne désignèrent pour les conseils 
que 396 conventionnels. Il y eut de nombreuses élections 
multiples : Lanjuinais dans 73 collèges, Boissy dans 72, 
Pelet dans 71, Doulcet dans 33, Thibaudeau dans 32, Daunou 
dans 27, Carnot dans 14. La Convention compléta, par coopta- 
tions, les 500 membres qui devaient figurer dans les conseils 
et en composer les deux tiers. Les 250 nouveaux représen- 
tants, répartis entre le conseil des Anciens et le conseil des 
Cing-Cents, étaient hostiles au parti conventionnel. Comme il 
fallait l'attendre et comme la Constitution en avait assuré le 
moyen, ce parti prit ses mesures pour se perpétuer dans le 
Directoire. 

Le 4 brumaire an IV-26 octobre, la Convention déclara sa 
carrière terminée, et ceux de ses membres qui faisaient partie 
du nouveau Corps législatif se rendirent aussitôt dans les 
conseils. Ils se constituèrent sans attendre l'arrivée de tou les 
membres du nouveau tiers, c'est-à-dire de la minorité. Suivant 
les prescriptions de la loi, les Cing-Cents dressèrent, le 8 bru- 
maire-30 octobre, une liste de cinquante noms sur laquelle les 
Anciens devaient choisir les cinq membres du Directoire. Les 
cinq premiers noms portés eur la liste s'imposaient aux Anciens. 
Ils étaient caractéristiques de l'état des esprits et de la portée 
réelle de la Constitution : c'étaient les noms de cinq régi- 
cides, tous membres du Comité de salut public et partisans 
déclarés de la limite du Rhin : Revellière-Lépeaux, 317 voix ; 
Reubell, 246; Sieyès, 339; Letourneur, 214; Barras, 206. 
Les Anciens les nommèrent dans l'ordre suivant : Revellière, 
216 voix; Letourneur, 189; Reubell, 176; Sieyès, 156; Barras, 
129. Sieyès refusa. Les Cinq-Cents présentèrent dix nouveaux 
nome : en tête Carnot, avec 181 voix; Cambacérès en obtint 
157. Les Anciens choisirent Carnot par 117 voix, et le Direc- 
toire exécutif se trouva ainsi constitué le 13 brumaire an IV- 
Anovembre 1795. 
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L'échee des royalistes à Quiberon, l'inaction forcée de 
Gondé dans l'Est, l'avortement des insurrections provinciales, 
l'écrasement de l'insurrection à Paris étaient autant de coups 
pour le Cabinet de Pitt. L'établissement d'un gouvernement 
constitutionnel à Paris apportait un argument très puissant à 
ses adversaires. Pitt ne pouvait plus opposer aux partisans de 
la paix une fin de nou-recevoir tirée du caractère révolution 
naire et provisoire du gouvernement français. Les mécomptes 
de la guerre étaient profonds; les charges étaient lourdes, la 
misère cruelle, les impôts écrasants. L'Angleterre était lasse. 
Le peuple souffrait de la disette presque autant qu'en France. 
La populace criait à Londres : Point de guerre! point de 
famine! point de Pitt! On réclamait la reconnaissance de la 
« brave République française » comme le seul remède aux 
maux de la nation. Lorsque le Parlement se réunit, au mois 
d'octobre, le roi, entouré par une foule menaçante, fut accueilli 
par des huées. Le Parlement vota néanmoins des crédits pour 
continuer la guerre; mais le roi dut déclarer son désir de con- 
clure la paix dès qu'il le pourrait à des conditions « justes et 
raisonnables ». Cela s'entendait de la renonciation de la 
France aux Pays-Bas. En ce moment-là même, la République 
subissait des échees qui devaient, semblait-il, la rendre plus 
accommodante sur cet article. 

Pichegru, qui avait pour tâche de couper Wurmser et Cler- 
fayt, les laissa se rejoindre, et se fit battre le 23 septembre; 
puis, refusant de se concerter avec Jourdan, il s'éparpilla, usa 





son temps, faligua ses troupes en mouvements inutiles et laissa 
l'offensive à l'ennemi. Jourdan respectait la neutralité de l'Alle- 
magne; Clerfayt la 
montrait des Prussiens et de leurs garanties. Jourdan fut con- 





iola, et l'événement justifia le mépris qu' 
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traint de repasser, le 23 octobre, sur la rive gauche; Pichegru 
se replia sous Manheim, et s'y fit encore battre. 

Il n'était point dans son intérét d'être battu, car le succès de 
sa conspiration exigeait du prestige ; mais il était dans son plan 
de conserver ses troupes intactes, de ne les point exposer, de 
les impatienter dans leurs cantonnements mêmes, de les irri- 
ter par les privations et de les préparer ainsi à la défection où 
il voulait les entrainer. Les émissaires royalistes travaillaient 
ces soldats, leur montraient dans le gouvernement républicain 
l'auteur de leurs maux, accusaient les fournisseurs de dilapida- 
tion, et insinuaient qu'en revenant au roi l'armée trouverait 
gloire, abondance et richesse. Les calculs avaient conduit 
Pichegru aux faux mouvements, et les faux mouvements avaient 
amené la défaite qui ruina les calculs. Pichegru se trouvait 
dans la situation de Dumouriez en 1193 ; mais l'exemple de son 
prédécesseur l'avait instruit du danger de pactiser avec les 
Autrichiens, et il se contenta d'attendre les événements ! 

11 avait compté cependant que les Autrichiens le ménage- 
raient et que Condé les préviendrait; mais ce prince n'en avait 
rien fait*. Connaissant les difficultés qui s'éléveraient au sujet 
de la remise des places fortes, et instruit aussi par l'expérience 
de 1793, il ajournait. Les succès des Autrichiens n'étaient pas 
faits pour les rendre accommodants. En se rapprochant du 
Rhin , ils recouvraient l'espoir de conquérir l'Alsace. Leurs 
généraux reprenaient avec Condé Le ton de dédain et de hau- 
teur qui leur était habituel. Leurs agente diplomatiques se 
posaient, dans les petites cours d'Allemagne, en maitres de 
l'Empire. La violation de la ligue de neutralité fut un désastre 
pour l'influence prussienne, et il ne resta plus rien des grandes 
combinaisons de Confédération du Nord révées en floréal. 
Frédéric-Guillaume écrivit à son nouvel agent à Paris, Sandoz- 
Rollin, qu'à moins « d'événements imprévus et invraisembla- 
bles », la Prusse ne saurait devenir l'alliée de la République. 





* Govviox Susr-Cvr, Campagne de 1795. —Sotu, LI, ch. vit. — Memoires 
de Montgaillard. 
tsor, Thugut, Clerfayt, Letres des 8 at G octobre, p. 274, 277,341. 
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Toutefois, ajoutait ce roi, qui avait des scrupules sur les asso- 
ciés, mais non sur les bénéfices, « si, contre meilleure attente, 
la France parvenait à étendre ses frontières jusqu'au Rhin, il 
ne resterait qu'à insister sur le dédommagement promis et à 
tâcher de l'obtenir aussi avantageux que possible ! ». Har- 
denberg, déçu dans ses propres combinaisons, en était venu à 
se féliciter, par dépit contre la République et contre l'Empire 
méme, du succès de l'Autriche. 11 voyait avec l'élection des 
« cinq vizirs » de Paris arriver l'ère des conquêtes et celle du 
bouleversement de l'Europe; mais, en diplomate de la vieille 
école, il s'en consolait. Le désordre qu'il déplorait, pour les 
principes, ouvrait à sa politique de riantes perspectives : « Le 
roi, disait-il à un Autrichien, est mécontent des Français; il 
ne voit plus le prince Henri….; rien ne serait plus avanta- 
geux aux deux puissances prussienne et autrichienne qu'une 
alliance entre elles : alors on donnerait des lois à l'Empire et 
à l'Europe *. » 

Ces propos signifiaient que la grande Bourse du Nord s'était 
rouverte à la Prusse et que la balance du grand commerce des 
cours penchait du coté de la coalition. Les diplomates prus- 
siens avaient fort captieusement exploité, dans ce trafic, leurs 
relations avec la France. Les inquiétudes qu'ils avaient con- 
ques au sujet de leurs « justes indemnités » les avaient, disaient- 
s, forcés à conclure la paix avec la France. Si les cours alliées 
ne faisaient pas droit à leurs réclamations, elles les pousseraient, 
malgré eux, dans l'alliance de « ces abominables Français? r. 
Les enchères se tenaient toujours à Pétersbourg, et par lassi- 
tude des litiges, aussi bien que par impatience de possession, 
elles tiraient à leur fin. 

Enchères d'État, où les monarchies se mettaient à l'encan 
et se cotaient elles-mêmes ct leurs prétendus principes à leur 
réelle valeur. Elles précédaient une curée sociale où l'an 




















* Tnstrnctions à Sandua-Mollin, 21 octobre 1705, Buse, €. 1, pe 27. 
2 Hevue hiurique, & XI, pe 83. 
2 Rapport d'Alopéur, Berlin, sep 

Buppurts de Cobend, septembre 1795, 2: 
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cienne Europe, après avoir montré son mépris de la propriété 
publique, allait étaler plus grossièrement encore son mépris 
de la propriété des particuliers. Il convenait pour que la leçon 
de l'avenir fût complète et le jugement de l'histoire équi- 
table, que le même temps rapprochät les proscriptions et 
les confiscations de l'ancien régime de celles de la Révolution. 

Catherine procède en Pologne comme les souverains d'Eu- 
rope ont toujours procédé dans les pays insoumis. Elle exile, 
déporte, emprisonne, séquestre!. Ce sont les procédés éternels 
de la force : les émigrés français les ont éprouvés pour avoir 
combattu leur pays et prétendu le gouverner avec les armes 
des étrangers; les nobles polonais les éprouvent pour avoir 
voulu défendre leur patrie et l'affranchir de la domination 
étrangère. Kosciusko est condamné à une prison perpétuelle 
et subit le sort de La Fayette. Les gentilshommes qui ont 
combattu avec lui sont traduits devant des commissions pré- 
vôtales. Ceux mêmes qui ne sont point poursuivis voient leurs 
biens séquestrés. Pour en obtenir la restitution , il faut qu'ils 
se courbent devant la tsarine, qu'ils paraissent à sa cour, 
qu'ils sollicitent la faveur de l'amant impérial, qu'ils donnent 
des gages en prenant du service d'antichambre ou fournissent 
des otages en engageant leurs fils à la cour ou dans l'armée? 
Ainsi en usera Bonaparte envers les émigrés français qui 
réclameront la radiation de leurs noms de la ste et la res 
titution de leurs biens non vendus : il ne fera que leur appli- 
quer une règle régalienne consacrée par l'usage des grandes 











Cours. 

Par un ukase du 8 août 1795, les biens de tous les Polonais 
qui avaient pris part à la révolution, après avoir auparavant 
prété serment à la tsarine, furent confisqués Confisqués égale- 
ment les biens des propriétaires absents qui n'étaient pas ren 
trés avant le 1“ janvier 1795 et qui sont déclarés coupables 
d'émigration; les biens des Églises catholiques et ceux des 








1 CE Lp. 87,1 M, p 813, 881, et ci-dessus, p. 146 et sui 
roryskès Varie, 1887, & 19, pe 50, 79 
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ecclésiastiques dans les districts insurgés ; enfin tous les biens 
de l'État polonais. Il se prépare de ces biens une distribution 
qui devient, dans l'automne, la première préoccupation de 
Pétersbourg. C'était, dit un témoin, « sur l'horizon moscovite 
un moment très intéressant, attendu avec anxiété » , anxiété 
double face : celle des spoliés qui sollicitent une restitution, 
ans avides de spoliations. Les uns et les autres 
se rencontrent, se coudoientet se confondent dans une proster- 








celle des cou: 


nation commune et un commun avilissement, chez le grand 
dispensateur des grâces, Platon Zoubof, le plus vorace lui- 
même et le plus avili de tous. Les principaux de l'empire 
y font assaut de servilité. Les clients encensent le maître et 
subornent ses secrétaires, qui singent son insolence et s'en- 
graissent de leurs singeries. Un général glorieux, Koutousof, 
qui a été ambassadeur, tient à honneur d'arriver chez le favori 
une heure avant son lever, de préparer son café et de le lui 
porter au lit, devant la galerie, lorsque Zoubof daigne recevoir 
la tasse de sa main'. Enfin le jour tant attendu se leva sur 
Pétersbourg, et le 18 août vit la grande distribution des Polo— 
mais. On en répartit 109,000 entre 62 personnes, parmi les- 
quelles plusieurs émigrés français. Ces 109,000 ämes repré- 
sentaient environ 2 millions de roubles de revenu. Zoubof, 
pour sa part, reçut 13,000 Polonais; Romantsof et Souvorof, 
chacun 7,000; Repnin, Ostermann, Bezborodko, 5,000 cha- 
cun; Markof, 3,700; Toultoumine, 3,000. Tous ces Russes 
se faisaient la plus haute idée d'eux-mêmes, de leur souve- 
raine, de la puissance de leur empire, et méprisaient l'Occi- 
dent en proportion de leurs succés, de leurs richesses et des 
humiliations imposées par la République aux coalisés. Ils 
raillaient les Autrichiens et ne parlaient de rien moins que 
d'écraser la Pn 

Autriche et Prusse se résignérent à finir une querelle qui 
faisait d'eux les clients de la Russie et les exposait à en deve- 
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4 Pour les disiribntions de terres polomaises en Prusse, en 1708, soir Pure 
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LE TROISIÈME PARTAGE DE LA POLOGNE. — AN IV. #47 


ir les dupes. Le traité de partage, tel que les ministres de 
Gatherine l'avaient disposé, fut accepté par le roi de Prusse et 
signé le 24 octobre 1795. Stanislas-Auguste le ratifia et déposa 
la couronne entre les mains des copartageants. Ces monarques 
reconnurent ses services plutôt que ses malheurs en lui attri- 
buant une pension qui ressemblait fort à celle dont Catherine 
gratifiait ses amants émérites. Ils se mirent de la sorte en règle 
avec leur conscience, avec le droit public et avec la coutume de 
l'ancienne Europe. C'est ainsi que l'ancienne Europe en avait 
toujours agi avec les principes, et c'est ainsi qu'ils les consa- 
crèrent dans une époque où, selon la grande Catherine, « il 
était plus important que jamais de maintenir intact le principe 
iacontestable que les souverains ne tenant leur couronne que 
de Dieu, leurs droits étaient imprescriptibles, et que rien au 
monde ne pouvait les en dépouiller » . La justice voulait que 
l'Europe achevât par la dépossession et le détrénement d'un 
prince une guerre entreprise sous le prélexte de délivrerunror 
détrôné. C'est ainsi qu'en deux aunées, l'Autriche se procura 
1,037,000 ; la Prusse, 2,076,000, etla Russie, 4,500,000 Polo- 
nais, 

La Convention nationale disparaissait de la scène en même 
temps que s'achevait ce grand procès des monarchies contre 
la Pologne qui, depuis 1792, avait déplacé en Europe tous les 
desseins et toutes les forces: qui avait constamment absorbé la 
coalition, embarrassé tous ses mouvements, permis enfin aux 
Français de sauver leur patrie et de faire triompher leur révo- 
lution. Avant de se séparer, la Convention, en déclarant le 
principe des frontières naturelles, pose le programme poli- 
tique du nouveau gouvernement français. Les cours du Nord 
prescrivent à ce gouvernement, par le partage de la Pologne, 
les seules conditions auxquelles ce progamme pourra prévaloir 
en Europe !. Il n°ÿ a entre les motifs qui poussent les alliés à 
anéantir la Pologne et ceux qui amènent les Français à con- 
quérie la rive gauche du Rhiu, aucun rapport; mais il y a 
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entre ces deux faits, la déclaration des frontières naturelles, 
le 2 octobre, et le traité du partage du 24, une concordance 
qui n'a rien de fortuit. L'Europe et la Révolution française 
résument l'histoire de leur lutte depuis trois ans, et découvrent 
le cours de leurs luttes à venir. Au moment où le Comité de 
salut public dicie à la Convention son testament politique, 
les souverains d'Autriche, de Russie et de Prusse ajoutent 
au testament de la vieille Europe ce supréme et cynique cudi- 
cille. 


CHAPITRE VI 


LA FRANCE ET L'EUROPE EN OCTOBRE 11795 


1 


Lorsque la Convention résigna sa souveraineté, le 26 octo- 
bre 1795, tous les nœuds de l'histoire de la Révolution étaient 
formés, toutes les voies de l'avenir tracées en Europe pour la 
République. Get avenir,. c'était la guerre. La période très 
courte, et dans cette période les moments très fugitifs où les 
peuples sont maitres de leur destinée et la décident, étaient 
passés pour la République française. La Convention avait 
connu ces crises en 1792, lorsqu'il s'était agi de juger 
Louis XVI, et en 1795, lorsqu'il s'agit de fixer les limites 
de la République. Dans le premier cas, elle avait décidé que 
la République serait en guerre avec toute l'Europe, et, dans 
le second, que cette guerre ne s'arréterait que le jour où l'Eu- 
rope reconnaitrait à la République la limite du Rhin. 

J'ai essayé de montrer comment ces avenues se sont ouvertes ; 
comment ces erises se sont résolues ; en quoi les nécessités de 
l'existence nationale, la nature des choses en France et en 
Europe, les instincts héréditaires des Français, c'est-à-dire les 
conditions permanentes de l'histoire de France, ont poussé les 
bommes dans les voies où ils sont entrés; en quoi les causes 
passagères ou fortuites les y ont entraînés, c'estèdire les 
passions, les calculs les caractères, les préjugés, les systèmes 
et la politique des révolutionnaires. Je voudrais, si je le puis, 
continuer cet ouvrage jusqu'à son terme, mais d'un pas plus 
large, par les sommets, car dorénavant, si tragique ou si gran- 
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diose que soit le spectacle de la Révolution française, ce n'est 
plus qu'un spectacle qui se déroule : le théâtre étant construit, 
la scène disposée, les personnages à leur place, les rôles fixés, 
la marche de la pièce arrêtée et le dénouement inévitable, il 
n'y aura plus de surprises que dans la rapidité des événe- 
ments, dans les proportions des crises et dans les péripéties 
qui amèneront la catastrophe fatale. Je ne ferme donc point 
ce livre, et lors même que je n'aurais pas les moyens de le 
conduire à son terme, il conviendrait de le laisser ouvert. 

Les hommes m'ont pas l'illusion de croire que l'univers 
s'arrête à la portée de leur vue; mais ils se forgent encore des 
horizons dans l’histoire. L'obligation de rassembler les faits, 
de les grouper, de les classer si l'on veut les enchainer et les 
comprendre; les règles de la méthode et celles de l'art d'écrire, 
qui se déduisent des lois mêmes de la pensée ; le peu d'éten. 
due et la faiblesse de nos prises intellectuelles, l'infrmité de 
notre mémoire, l'impossibilité d'apercevoir et de montrer avec 
précision des objets divergents, tout contraint à limiter les 
œuvres, selon des époques choisies, à les découper en livres et 
en chapitres et à déterminer dans ces époques des périodes et 
des crises. 

La vie des nations ne se limite pas à ces cadres. Il ne 
faut point que l'amour-propre de l’historien lui fasse imaginer 
qu'il a fini dans les choses ce qu'il n'a fini que dans les mots. 
La nuit qui s'écoula entre la dernière journée de la Conven- 
tion et la première du Directoire ne changea pas les rapports 
des nations et des États en Europe. L'Europe se réveilla Le 
27 octobre ce qu'elle était le 26. La France continua de suivre 
son histoire dans la Révolution, et la Révolution continua de 
suivre sa destinée dans l'Europe. Considérons donc, du point 
où la Convention s'arrête, les chemins qu'elle a parcourus et 
tichons de discerner, aussi loin qu'ils se découvrent, les che- 
mins qu'elle a disposés. 
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La Révolution française avait déçu tous les calculs et avait 
échappé à tous les hommes, en France et en Europe. Personne 
n'en avait prévu Je cours; personne ne le régla. Mirabeau 
mort, la Révolution n'avait suscité aucun chef d'État. Dan- 
ton, le seul qui semblât destiné, un moment, à ce rôle, 
n'avait, pour ainsi dire, que des accès de politique; il lui man- 
quait ce qui est la condition même du génie dans les choses 
d'État : la suite et le caractère. La Révolution le dévora, avant 
qu'il eût donné sa mesure. Aucun de ceux qui essayérent 
après lui de gouverner la République n'avait de ces vues 
pénétrantes et profondes qui trouvent les grandes lignes 
directes de l'histoire; tous se guidaient sur les récifs mêmes 
où la tempête les chassait, sur les remous du courant dont ils 
étaient entrainés. Les conflits acharnés des coryphées médiocres 
et leurs dissensions féroces empêchèrent constumment l'œuvre 
nationale. Cette œuvre ne s'en accomplit pas moins, et, pour 
procéder de l'impulsion générale, elle n'emportait avec soi 
qu'une plus puissante impulsion d'avenir. Il y a des batailles 
de combinaison, comme Austerlitz et Wagram, où le génie du 
général a tout dessiné d'avance; il ÿ en a d'autres, comme 
Valmy, Jemappes, Eylau, la Moskova, où l'événement résulte 
d’une infinité d'actions isolées, incohérentes en apparence, 
où chacun ne cherche que sa gloire, n’obéit qu'à sa passion, 
et où cependant tous subissent une direction commune qui 
agit en eux et les meut à leur insu. Ainsi de la Convention. 
Les âmes des hommes qui composaient cette Assemblée étaient 
troublées toujours et passionnées, obscures, étroites souvent 
et possédées du plus aveugle des fanatismes, celui de la raison 
entêtée de soi-même. Et cependant leurs mouvements s'or- 
donnèrent selon une loi commune : cette Assemblée, où les 
rivalités rongeaient tant d'ämes subalternes, manifestu, dans 
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la défense de la patrie, une grande âme collective toute de 
sacrifice, de constance, de foi. C'était une émanation de l'âme 
méme de la France. Le peuple français si souvent méconnu, 
abusé ou opprimé par la Convention, vécut néanmoins en 
cette Assemblée et l'inspira. 

La Convention a sauvé l'indépendance nationale et l'unité 
de la France, fait prévaloir les libertés civiles, conquête essen- 
tielle de la Révolution, l'égalité, chère aux Français, la souve- 
raineté du peuple, fondement de la démocratie et loi de l'avenir. 
Elle associa les intéréts particuliers aux réformes de l'État, par 
la création de la dette publique, et aux réformes sociales, par 
la vente des biens nationaux. A l'imitation de tous les gouver- 
nements antérieurs et des contemporains, elle confisqua les 
biens des adversaires de l'État vaincus ou proscrits; mais elle 
transtorma cet acte violent de salut public en une opération 
politique qui en modif singulièrement le caractère et la dis- 
tingua des mesures analogues prises par Louis XIV contre les 
réformés, par les Anglais en Irlande et, tout récemment, par 
les Russes en Pologne. La Convention ne confisqua point pour 
enr l'État, doter des favoris ou substituer, par la force 
seule, des conquérants à des conquis. Les biens nationaux furent 
employés à la défense du pays et acquis par l'épargne fran- 
gaise bourgeoise et paysanne ; par cette translation des terres, 
la plus vaste qui se soit opérée dans les temps modernes, la 
terre devint plus populaire en France, le Français plus attaché 
à sa terre, parce qu'il l'avait achetée, et à son travail, parce 
qu'il avait servi à acheter la terre. La Convention consomma par 
celle immense diffusion de la propriété une révolution faite 
pour l'affranchissement des personnes et des biens. Elle asso- 
cia ces réformes à l'idée de la patrie : elle réalisa cette grande 
idée dans la vie de chaque Français en y intéressant son 
orgueil, sa fortune, sa dignité, ses vertus. L'égalité, exaltation 
du moi, se confondit avec le patriotisme, exaltation de la 
France. Voilà les deux ferments de la République à l'intérieur 
et au dehors. La Convention fit cela par la nation et avec la 
mation; elle le fit, parce que les siècles avaient préparé la 
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nation à cette œuvre et que la nation l'opérait par ses repré- 
sentants. 

C'était une grande œuvre. La France demandait à en jouir. 
C'est la tâche que la Convention léguait au Directoire : tâche 
énorme et que la Convention même avait terriblement 
embarrassée. Il restait à ordonner en lois durables les droits 
conquis par la Révolution et défendus contre l'Europe; à conci « 
lier ces lois avec les habitudes d'une société très ancienne, 
avide de revenir à son labeur et à ses mœurs héréditaires, 
d'autant plus impatiente de se retrouver elle-même, qu'elle 
se croyait plus maîtresse de soi et devenait plus démocratique. 
Sous ce rapport, rien n'était accompli, et beaucoup de choses 
étaient compromises. La Révolution avait prévalu, mais le 
peuple n'en jouissait pas, et rien ne lui en garantissait la 
jouissance. Les particuliers étaient acsaciée, par le grand- 
livre, à la fortune de l'État; mais la dette publique, écrasée 
par les assignats, s'écroulait vers la banqueroute, et cette 
banqueroute de l'État menaçait d'entrainer la ruine de tous 
les citoyens. Les propriétaires uvaient acquis des biens. 
mais ils n’en pouvaient tirer profit dans l'incertitude générale 
des affaires : la guerre et les réquisitions, le manque de bras, 
la suspension du commerce, la destruction du crédit peraly- 
saient tout travail et arrêtaient toutes transactions. Les per- 
sonnes étaient libres, mais la plus rudimentaire des libertés, 
celle d'aller et de venir, était anéantie par le brigandage qui 
infestait les campagnes, par la destruction des chemins, par la 
tyrannie des administrations municipales. La démocratie était 
instituée, mais son premier instrument de culture, les écoles, 
lui faisait défaut. La liberté de conscience n'était plus con- 
testée, mais la liberté des cultes n'était qu'une fiction légale. 
Enfin la garantie de toutes les libertés privées, la liberté 
politique, manquait dans les institutions, encore plus dans les 
mœurs. La Convention avait confondu la démocratie avec le 
règne des fanatiques et des violents; la Hberté avec le conflit 
des factions; la République avec la dictature d'une faction. 11 
restait à en faire la chose et le bienfait de tous. 














Google fu 


45% LA FRANCE ET L'EUROPE EN OCTOBRE 4795. 





La France le voulait et s'y prétait. Les émigrés étaient telle- 
ment exécrés que leur seule complicité supposée suffisait à 
décréditer les royalistes de l'intérieur; et les royalistes con 
stitutionnels, désavoués par le prétendant, honnis par les émi- 
grés, n'avaient plus d'autre ressource que de se rallier à la 
République. L'œuvre d'État était très complexe; mais les 
moyens d'État s'étaient prodigieusement étendus et simplifiés. 
Comme l'avait prévu Mirabeau, la Révolution avait tourné au 
profit du pouvoir. Tout était plus uni, mieux dressé, plus 
obéissant qu'en 1789. Le gouvernement devenait à la fois plus 
nécessaire et plus facile. Le vœu public était un vœu d'orga- 
nisation de justice, d'ordre, de paix. En satisfaisant à ce 
besoin, le gouvernement pouvait à la fois se rendre très fort 
<t très populaire. 

La France attend ce gouvernement-là, et, l'attendant, elle 
y ouvre les vaies par une de ces poussées sourdes et conti- 
nues qui sont les causes profondes en politique. Celle qui-se 
manifeste en 1795 n'est que la continuation de celle qui 
avait produit la Révolution et assuré le triomphe des républi- 
cains. Les républicains de 1795 ne le comprennent pas. Leur 
orgueil, érigé en doctrine, ne leur permet point de mesurer 
le néant de leurs personnes dans la Révolution, ni de peser 
le peu qu'ils ont été par eux-mêmes dans le rôle qu'ils ÿ ont 
joué. Ils n'ont été que les traducteurs de la volonté générale : 
l'intérét général s'est pour un temps identifié avec l'intérêt 
de leur parti, et leur parti a prévalu; ile veulent les méler 
pour toujours, et la volonté générale s'écarte insensiblement 
d'eux, parce que les intéréts ne sont plus identiques. La France 
ne veut plus le règne d'un parti : unitaire, unifiée, unie, elle 
entend étre désormais son propre parti à ellemême, et pré- 
tend qu'on la gouverne selon son vœu. 

Les conventionnels prétendent conserver le pouvoir. Ils 
n'ont de raison d'être au pouvoir ni dans leur propre génie, 
ni dans le suffrage des Français. Ils cherchent donc leur force 
en dehors de la France, dans les entreprises exlérieures, qui 
font diversion aux désirs de liberté, tiennent la France en 
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haleine par lu crainte d'une défaite et d'un retour des émigrés, 
perpétuent le danger public et, par suite, les mesures et les 
hommes du salut public. Ils maintiennent ainsi la guerre en 
Europe, l'oppression des dissidents et le despotisme d'une fac- 
tion en France. L'antagonisme entre eux et la majorité des 
Français éclata dans les élections de 1795. La Constitution le 
rendait à peu >rès irrémédiable. La politique des convention- 
nels à l'intérieur entrainait inévitablement un conflit, et leur 
permanence au pouvoir, un coup d'État, c'est-à-dire la ruine 
de la Constitution. Leur politique extérieure emportait pour 
la République des périls plus graves et des conséquences plus 
étendues. 

L'objet de cette politique, c'étaient les frontières naturelles 
Cette politique était brillante dans ses effots et simple dans ses 
données. La générosité y trouvait son compte en même temps 
que l'orgueil, et ce grand mot de la nature semblait faire 
d'une paix éternelle assurée à la France une sorte de loi 
européenne. Le dessein était grand, les motifs en étaient 
nobles : il m'avait rien d'incompatible avec les principes de la 
Révolution. 

La France pouvait s'assimiler les peuples conquis, et, se les 
assimilant, s'assurer de ce vœu libre et de ces suffrages qui, 
d’après le nouveau droit public, devaient désormais décider de 
la destinée des nations. L'état social de ces peuples était ana- 
logue à celui des F s. Le caractère de leur civilisation, 
leurs sentiments, leurs intérêts les inclinaient vers la France. 
L'assimilation était faite en Savoie, très avancée à Nice. Elle 
était possible en Belgique, parce que ce pays était dégoûté de 
ses anciens maîtres et surtout las de la guerre au delà de tout 
ce qu'on peut exprimer. Elle était facile dans les pays alle- 
mands de la rive gauche du Rbin!. Dans la plus grande partie 
de ces pays, il n'existait aucun lien dynastique entre les 
peuples et les gouvernements. Il n'y existait point d'esprit 
national. Ges peuples pouvaient devenir français, avant que, 
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par le cntre-coup de la Révolution française, le reste de 
l'Allemagne se sentit redevenir allemand. La France leur 
offrirait une patrie, qu'ils n'avaient pas, patrie flatteuse aux 
imaginations, bienfaisante aux intéréts. La République était 
en mesure d'accomplir en quelques années dans ces régions 
l'œuvre que la monarchie avait consommée en Alsace. Les 
Droits de l'homme, l'abolition du régime seigneurial et un bon 
gouvernement en auraient assuré Le succès. 

Le bon gouvernement, qui était la condition nécessaire de 
cet ouvrage, était aussi la condition nécessaire de l’établisse- 
ment de la République en France. Les conquêtes étaient des. 
tinées à garantir la paix à la France; les peuples conquis ne 
pouvaient étre assimilés que parles effets mêmes de cette paix. 

S'il n'existait donc, à la fin de 1795, aucun antagonisme ni 
de principes ni d'intérèts entre la conquête des frontières 
naturelles et l'établissement de la République, les mêmes 
difficultés qui s'opposaient à l'affermissement de la République 
en France s'opposaient à l'assimilation des pays conquis. 
Mais ces obstacles, lu France était maîtresse de les lever; il y en 
avait de plus forts et qui ne dépendaient point de la République. 
Alors méme que le gouvernement directorial eût été à la hau- 
teur de cette grande täche politique, il fallait, pour que l'assi. 
milation s'opérât, que la paix füt obtenue et que la paix fût 
durable. Lei la France avait à compter avec l'Europe, et c'est ici 
que commencaient les grandes difficultés du présent, les empé- 
chements in£nis et les conflits inextricables de l'avenir. 
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La Convention avait conquis à la France les « limites natu- 
relles »; mais elle ne les avait point imposées à l'Europe. 
Cette conquéte, purement militaire, demeurait soumise aux 
hasards de la guerre et aux surprises de la force. « Un seul 
échec pourrait nous faire perdre en un instant tout notre 
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état antérieur », écrivait Merlin de Thionville au mois de mai 
1795. Cet état précaire fut constamment celui de la domina- 
tion française jusqu'en 1815. Napoléon, à l'apogée de sa puis- 
sance, ne se sentit jamais à l'épreuve d'une défaite. La vérité 
est que lorsque la défaite vint, en 1799, tout faillit s’écrouler; 
lorsqu'elle menaça, en 1809, tout chancela; lorsqu'elle fut 
consommée en 181 4, tout s'écroula. La Convention avait formé 
le dessein d'ensemble et tracé toutes les lignes d'approche : 
sur plusieurs points méme elle avait fait brèche, mais la place 
n'était point emportée. L'Autriche tenait toujours dans la cita- 
delle, l'Angleterre ravitaillait toujours la garnison; il restait 
à compléter l'investissement et à donner l'assaut : deux opére- 
tions dont la première coûta beaucoup de temps, la seconde 
beaucoup d'hommes; l'une et l'autre voulaient beaucoup de 
génie, et encore Bonaparte, avec tout son génie, n'arrivera-t-il 
qu'à une trêve, en 1802, pour recommencer la lutte au bout 
de dix-huit mois. 

Ce n'est pas que l'Europe fasse corps et fasse front. L'anar- 
chie de l'ancien régime en a précédé la déroute, et la déroute a 
décuplé les effets de l'anarchie. Ni l'échafaud d'un roi, ni la 
proscription de toute une noblesse, ni la propagande d'une 
révolution subversive de l'ordre monarchique et de l'ordre sei- 
gneurial, rien n'a prévalu contre la jalousie, l'avidité et la 
perfidie des cours. Les peuples demandent la paix, parce que 
la guerre les décime, qu'elleles ruine, et que, sous prétexte de 
les préserver de la contagion, leurs gouvernements les écra- 
sent, les dépouillent et les oppriment. Les États désirent la 
paix, parce qu'elle ouvre un marché de territoires plus prof- 
table que la guerre, et qu'elle permet de refréner la turbulence 
des peuples. Une curée de nations plus insolente que celle de 
la succession d'Espagne et plus scandaleuse que celle du 
premier partage de la Pologne; une réaction aveugle contre 
l'humanité, la civilisation, tout ce qu'on appelait les lumières 
et le gouvernement éclairé, tout ce qui avait fait l'honneur 
du dix-huitième siècle, marquent, en Europe, de 1793 à 
1795, les contre-coups des victoires de la Révolution. 
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Les gouvernements du continent ne refusent point de traiter 
avec la France à cause du seul nom de la République. Ils pen- 
sent fort librement sur cet article. La Révolution leur importe, 
mais non l’étiquette républicaine. Ils admettent aisément deux 
sortes de républiques : celles qui donnent à gagner, comme 
l'a été la république de Cromwell et comme s'annonce la 
République de l'an IV; celles aux dépens desquelles on gagne, 
comme l'était la République de Pologne et comme l'est encore 
la République de Venise. La Prusse a considéré la France sous 
le premier aspect et la Pologne sous le second. L'Autriche 
est disposée à reconnaître une République française qu'elle 
traiterait comme une Pologne; elle se réserve, le cas échéant, 
de pactiser avec une République française qui en userait 
avec elle comme le Comité de salut'public est disposé à en 
user avec la Prusse. L'Angleterre même, malgré le goût que 
professe son gouvernement pour les Bourbons et la convic- 
tion de Pitt qu'une paix durable ne pourrait étre scellée que 
par une restauration de la monarchie, dans les anciennes 
limites de la France, est bien obligée, par égard pour la 
nation anglaise, d'admettre la nécessité d'une réconciliation 
avec les républicains français le jour où ces républicains 
accepteraient les conditions de l'Angleterre. La coalition est 
tellement précaire et disloquée que les ennemis de la Révo- 
lution la voient toujours menacée de se rompre !. L'intérêt 
seul l’a formée; il la dénouera, si la France le sollicite; il la 
renouera si la France le menace. En un mot, toutes les cours 
se règlent sur la seule raison d'État. L 

Gette même raison d'État, seule commune mesure qui 
subsiste entre la République et l'Europe, permet à la France 









Angleterre garpillant es 
combattants effectifs 
l'égide prusicane 
le roi de Sarlaigne retenu uniquement par la crainte de l'armée autrichienne, 
sprét à traiter dés qu'il le pourra faire avec avantages Naples impuissante « restée 
fidële par Le maux: wulement des négociations entamées ». + Tel est le 
tablesu peu consolant de la tuation actuelle des aff 
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de transiger avec les mionarchies. Mais il faut, pour celte 
transaction, que la raison d'État républicaine ne soit point une 
raison inflexible, dogmatique et absolue; il faut qu'elle se fasse 
politique et raisonnable, c'estä-dire qu'entrant dans la cou- 
tume de l'Europe, elle entre du méme coup dans le bon sens 
européen. Que la France soit monarchie ou république, il y a 
une certaine étendue de puissance que la France ne peut 
dépasser, parce que cette étendue de puissance ne serait pro- 
portionnée ni aux forces réelles, ni aux intérêts permanents de 
la France. C'est la vraie frontière naturelle : elle ne procède 
point d'une cause finale imaginaire; elle provient non de la 
nature abstraite et arbitraire des publicistes et des spéculatifs, 
mais de la nature méme des choses. Personne ne l'a dessinée 
d'un trait de plume et pour toujours; elle est mouvante, parce 
qu'elle exprime des rapports très complexes de forces qui 
changent avec les temps. Si les conditions d'une bonne con- 
quéte, c'est-à-dire les dispositions des peuples et la possibi 
lité d'assimiler les populations conquises, semblent assigner à 
l'extension de la France un terme naturel, la politique ne peut 
se rapprocher de ce terme qu'en imitant les œuvres de lu 
nature, c'est-à-dire par progression et par nuances. Ainsi 
s'étaient opérés, non d’un coup et par système, mais avec 
suite et par degrés, les agrandissements de l'ancienne France. 
Ainsi il convient encore de procéder en 1795. Si la France 
dépasse cette ligne moyenne de convenance, elle n'obtient 
qu'une tréve et s'expose inévitablement au retour des coali- 
tions!. Si, ayant atteint la limite des territoires qu'elle peut 
garder, elle fait de ses acquisitions le point de départ d'entre- 
prises nouvelles ct le principe d'une politique de suprématie 
universelle, les ligues se renouent aussitôt. Louis XIV en a 
fait l'expérience, et l'exemple de son histoire est d'autant plus 
significatif pour les républicains, que tout le monde en Europe 
les soupçonne de vouloir la renouveler. 

Ane considérer que la balance des forces et ce qu'on nomme 
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l'équilibre européen, l'acquisition de la barrière du Rhin et de 
la barrière des Alpes n'avait rien d'excessif: elle n’excédait pas 
les acquisitions faites par la Prusse, par la Russie et par l'Au- 
triche en Pologne. La République ne prétendait pas être seule 
à conquérir; elle était disposée à faire au système de l'équi- 
libre de larges concessions et à fournir d'amples dédommage- 
ments : la Bavière à l'Autriche, des évéchés et des abbayes, le 
Hanovre peut-être à la Prusse. Tout compte fait, la puissance 
relative de la France n'en aurait point été augmentée dans la 
même mesure que l'aurait été celle de la Prusse. En réclamant 
de l'Europe la cession définitive des territoires qu'elle avait 
conquis, la République ne sortait donc ni dans le fond, ni 
dans la forme, ni dans le droit, ni dans le fait, des habitudes 
de l'ancien régime. Louis XIV, ayant opéré les conquêtes 
de 1792-1795 dans une Europe qui avait opéré les partages 
de 1793-1795, n'aurait pas exigé moins. 

Mais la conquête, en soi, est peu de chose pour la durée de 
la paix, c'est-à-dire pour la conservation de la conquête. L'es- 
sentiel, c'est l'esprit qu'on apporte soit à accomplir la con- 
quête, soit à la consacrer. Or, c'était le point de diesentiment 
entre la République et l'Europe. Pour juger des desseins que 
l'une et l'autre poursuivront dans la paix, il faut avoir inces- 
samment à l'esprit les desseins qu'elles s'étaient proposés dans 
la guerre. Ces desseins ne pouvaient pas être changés par quel 
ques signatures apposées de guerre lasse sur une feuille de 
parchemin. Un compromis forcé et fortuit ne pouvait préva- 
loir contre les passions héréditaires et les intérêts permanents 
des peuples, loi fondamentale de leur histoire dans les rap- 
ports qu'ils ont les uns avec les autres. 

L'objet réel et constant des coalisés est de tenir la France 
affaiblie, de la laisser languir dans une enarchie décente, 
mais énervante, d'y r le pouvoir du gouvernement et le 
ressort de l'État : c'était le dessein de l'empereur Léopold et de 
Pitt dès 1791. Plus tard, Anglais et Autrichiens ont bien moins 
pensé à sauver la France de la Terreur et de l'anarchie qu'à 
profiter de la Terreur et de l'anarchie pour l'anéantir, dimi- 
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nuer son territoire, lui enlever ses forteresses, entamer ses fron- 
tières, puis, à l'intérieur, la dissoudre par Les factions etla guerre 
civile, détruire son commerce, tarir ses richesses; c'est encore, 
en 1795, le dessein de la maison d'Autriche et celui de l'An- 
gleterre. Lord Macartney expose les maximes d'État de son 
gouvernement, celles que Pitt a suivies depuis 1792, celles 
qu'il léguera à ses successeurs et que ceux-ci suivront jusqu'en 
1815, lorsqu'il écrit, au mois de novembre 1795 : « La France 
s'est étendue ou agrandie peut-être au delù de ses véritables 
intérêts; l'une des nombreuses raisons qui nous font continuer 
la guerre à la Convention, c'est une résolution inébranlable de 
ne jamais tolérer la moindre mention du sauvage projet des 
Français de prendre le Rhin pour barrière; nous savons bien 
que la source de ce projet est dans l'acquisition accidentelle 
de l'Alsace et de la Lorraine. ‘. » Ce que l'Angleterre et l'Au- 
triche redoutent dans la frontière du Rhin, c'est moins encore 
l'extension de territoire que l'extension de puissance qui s'en- 
suit, et le ressort d'État qu'elle implique. La France sort de la 
Révolution plus vaste, plus centralisée, plus unie, plus natio- 
nale que sous l'ancien régime. Qu'elle se donne un bon gouver- 
nement, elle sera infiniment plus redoutable qu'elle ne l'était 
sous Louis XIV, car à l’étendue décuplée de ses ressources se 
joindront son élan populaire, la séduction de ses Lois et la pro- 
pagande plus dangereuse encore de son exemple. Ainsi plus 
le gouvernement de la République paraitra stable, ordonné, 
vigilant, actif, bienfaisant, plus ces États rivaux en crain- 
dront l'affermissement, plus ils en désireront la chute, plus ils 
lui susciteront de difficultés et d'ennemis, plus avidement enfin 
ils guetteront le moindre signe de faiblesse pour se coaliser de 
nouveau, envahir, s'ils peuvent, et ramener la France au point 























! Lord Liverpool écrivait, ea juillet 1815, à 
nante en Angleterre est que les alliés sont pleinement auuri 
l'occasion pour ôter à la France les principales conquêtes de Lou 
Laser à là France la ligne de Vauban et même l'Arjois serait le comble de l'im- 
prévoyance, disail-on couramment dans les journaux anglais, Devencten DE Llat- 
rave, € HI, p. 498-199. — Voir mon étude intitulée : Le Traitédu 20 novembre 
1815, Paris, 1872, p, 84 et suiv. 
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où ils prétendent la tenir. Une Europe acceptant ct observant 
sincèrement la paix de la République dans les « limites natu- 
relles » est, en 1195, une Europe imaginaire. 

Une République capable de convertir l'Europe aux « limites 
naturelles », par une paix durable et bienfaisante, est, en 1795, 
une République tout idéale. 11 faut, en effet, se forger une 
France inattendue et transformée , rassurant l'Europe après 
l'avoir épouvantée, considérant ses conquêtes comme le bou- 
evard splendide d’une démocratie laborieuse et pacifique, 
n'ambitionnant rien que de conserver ce qu'elle a acquis, se 
faisant, en Europe, la tutrice des faibles, liguant les petits 
États contre les grands, employant ses forces à soutenir ce 
qu'elle a dédaigné de renverser, arrêtant el détournant <es 
propres impulsions, se donnant enfin un gouvernement à la 
fois très fort, car s’il faiblit, l'Europe l'entreprend aussitôt, 
et très modéré, car s'il envahit ou menace, l'Europe se coa- 
lise contre lui. Or, en 1795, aucun des éléments d'une telle 
France n'existe. Tout y est contraire, et l'objet de la guerre 
qu'ont soutenue les Français, et le caractère qu'ils y ont 
porté, et les conditions d'existence que cette guerre leur a 
imposées. 

Ils ont commencé la guerre pour défendre leur indépen- 
dance; ils l'ont continuée pour propager leurs principes; puis, 
par la force des choses, par la poussée de la tradition et de 
l'intérêt national, l'esprit de magistrature classique, inné dans 
la race", exalté par l'esprit révolutionnaire, a identifié la 
défense nationale, la propagande, la suprématie, la grandeur 
de la France et le bonheur de l'humanité dans un seul des- 
sein, celui de la conquête. La conquête, une fois commencée, 
a suivi les voies nécessaires de la conquête. La guerre a 
absorbé l'État. La Révolution a réalisé, avec une intensité de 
vie extraordinaire, ce grand rève confus de Rome qui couvait 
d ations françaises : rève héréditaire, nourri 
par la monarchie, suggéré sans cesse à l'élite par l'éducation 
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classique, à la masse par la légende. L'esprit romain domine la 
République par les lois, par la notion même de la souverai- 
neté, par la raison d'État, par le salut public, qui règlent 
tout, par cette figure enfin de la Gaule que César a tracée ct 
qui est devenue le prototype populaire de la patric française !. 
« Si quelqu'un, a dit Machiavel, voulait fonder une répr- 
blique, il aurait à examiner s’il désire qu’elle accroisse ses 
conquétes et sa puissance, ou bien qu’elle se renferme dans 
d'étroites limites. Dans le premier eas, il faudrait qu'elle prit 
Rome pour modèle #. » La France l'a fait non de parti pris et 
par le dessein de quelques-uns, mais par les nécessités de ses 
révolutions, par l'impulsion de tous et la conséquence de toute 
son histoire. 

Ces choses ne se changent ni par le décret d’une assemblée, 
ni par l'ordre d’un prince : elles ne se modifient que comme 
elles se sont faites, par l'œuvre des siècles etle travail des géné- 
rations. Ce travail s’est fait pour la France; mais il a fallu l'ef- 
fort, l'expérience et les épreuves de tout un siècle pour trans- 
former la démocratie de 1795, encore toute royale dans sa 
conception de la grandeur de l'État, tout éblouie du beau rêve 
des « guerres de magnificence », en une démocratie vraiment 
républicaine, pacifique parce que la paix est la condition 
même de son existence, cherchant la grandeur en son propre 
progrès et plus éprise de travail, de justice et de liberté que 
de suprématie et de conquêtes. En 1795, la Rome fran- 














* 4 Gésar donne en quelques lignes la description de la Gaule dont il vient 

d'achever la conquéce : c'es l'administrateur qui parle, c'est le conquérant qui 

impose le nom de Gaule à la région eituée entre l'Océan ei les l'rrénées, les 

Cévennes et le Rhin, malgré la diversité des populations qui habitaient ce vaste 

alli à [ii] le sens que César, conquérant, a intro d'auto 

des Romains et qui, grâce à La domination tuute- 

vüisante exercée aujourd'hui par one sur les esprits cu 

aintenant partout : il désigne al distinction de 

Wommes de n'importe quelle raes, qui habitent entre les Pyrénées et le Rhin. Il 

é et ne correspond pas plus à l'état politique 4 

cédé la conquête romains qu'à l'état politique présent de In Gaule des Ro: 

013 DE Jemureniuur, eue critique, 801, p. 487. — Sur l'inflacaco exer= 

ce sur la tradition politique de la lrance par Gétar, voir L'Lurope et la Révolu= 

tion, &. 1, p. 259. 
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çaise est dans le plein épanouissement de ses forces expan- 
sives et conquérantes ; l'extension continue de sa puissance 
est aussi nécessaire pour la conservation de cette puissance 
qu'elle l'a été pour la conquête. Imagincr que la République 
va tout à coup se restreindre et se contenir, c'est imaginer 
qu'elle changera de nature et qu'elle dépouillera ce qu'il y 
a de plus essentiellement français dans l'œuvre de la Révo- 
lution. 

Elle ne s'arrêtera done point d'elle-même. Elle sera arrêtée. 
La République a fait des choses extraordinaires; elle va se 
heurter à l'impossible. L'impossible, c'est de vainere d’un coup 
toute l'Europe, de la réduire à subir les traités que la France 
lui dictera, et de la mettre pour des années dans l'incapacité 
de détruire ces traités. Napoléon, au comble de sa fortune, n'y 
parviendra jamais, et l'entreprise gigantesque où il sombrera 
aura justement cet objet paradoxal de contraindre toute l'Eu- 
rope à la en coalisant l'Occident tout entier contre la 
Russie, dernière alliée de l'Angleterre. 

La guerre à l'Angleterre est la pensée dirigeante du Comité 
de l'an III, aussi bien des brutaux comme Tallien, que des raffi- 
nés comme Sieyès. Il n'y a point, en effet, de paix véritable si 
l'Angleterre ne la ratifie. Il faut donc soumettre l'Angleterre à 
la paix de la République. « Détruisons l'Angleterre, écrira 
Bonaparte en 1797. Cela fait, l'Europe est à nos pieds. » 
« Il est, dira-t-il en 1807, nécessaire de forcer l'Angleterre 
à la paix pour donner la tranquillité au monde.» Voilà la 
donnée constante : elle ne se modifiera pas. Or, pour mettre 
l'Angleterre à ses pieds, il faut l'isoler; pour l'isoler, il faut 
décider ses alliés à lui faire défection; comme on ne peut les 
battre tous à la fois, il faut acheter ceux qui sont disposés à 
se vendre; comme on ne peut battre les autres au point de les 
réduire à merci ou de les anéantir, il faut encore les ménager, 
inême après les avoir vaineus. D'où la concession de l'Alle. 
magne du Nord à la Prusse, en 1795, pour la détacher de la 








? Bonapare à Talleyrand, 18 octobre 1707. — Napoléon à Charles IV, 12 0c- 
tebre 1807. 
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coalition, et la promesse des sécularisations pour obtenir son 
consentement à la réunion de la rive gauche du Rhin; d'où 
la Bavière offerte, en 1795, Salzbourg pro Venise, l'Istrie 
et la Dalmatie cédées, en 1197, à l'Autriche, pour la décider 
à abandonner les Pays-Bas et à rompre avec les Anglais. C'est 
la destruction de l'Allemagne et la ruine de l'équilibre établi 
en Allemagne par les traités de Westphalie. I n'y a qu'un 
moyen d'y remédier, et Sieyès le propose en 1795 : grandir 
d'autres États secondaires d'Allemagne, les confédérer et en 
faire un tampon entre la France, la Prusse et l'Autriche, 

On peut dire que ces combinaisons sont la condition néces. 
saire de l'acquisition de la frontière du Rhin, car la France n'a 
obtenu et gardé cette frontière qu'à ces conditions-là de 1795 
à 1814, et lorsque ses gouvernements ont rêvé de la lui rendre 
en tout ou en partie, en 1829 et en 1866, ils n'en ont jamais 
entrevu le moyen qu'en accroissant, selon le mot de Sieyés, 
« prodigieusement ! » la Prusse en Allemagne, et en dédom- 
mageant l'Autriche soit en Italie, soit en Allemagne méme, 
soit en Orient *. 

Mais, quoi que fasse la France, ces États demeureront 
constants dans leur politique, qui est d'augmenter leur propre 
puissance et de diminuer celle de la France. Dés qu'ils en 
auront l'occasion, ils se réuniront à l'Angleterre, et ils useront 
pour repousser la France vers ses anciennes limites des forces 
mêmes que la France leur aura attribuées pour qu'ils lu per- 
missent d'acquérir ses « limites naturelles * ». Voilà le danger 





1 Revue historique, t. XVII, p. 287. — En 1829, pour obtenir la Belg 
et le Luxembourg, le gouvernement de Charles X offre à l'Autriche la Bosnie, 
l'Herzégovine, la Croatie, la Dalmatie turque: à la Prasse, la Saxe et la Hollande. 
« La Prasue est le mouil de ce plan, st il faut la contenter. » Mémoire présenté 
au conseil par Plignac en 1829. En 1866 : projets d'acquisi ji 
et da Luxembourg, soit du pays cotre Lihin et Moselle, 
l'incorporation à la Pruse du Hanovre, de la Heme-Cassel, du 
Franclon. Voir dans mes Essais de critique ec d'histoire les études 
lance rune et la Restauration, La politique française en 1806. 
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qui menace incessamment la France. Pour y parer, il faut 
qu'elle tienne le continent soumis, qu'elle reste en armes, 
qu'elle demeure formidable, qu'elle s'assure les passages, 
qu'elle s'entoure de bastions. Le paradoxe de la paix dans les 
« limites naturelles » , c'est l'impossibilité où est la République 
de s'arrêter jamais à ces limites. 

Pour les défendre comme pour les conquérir, il faut les dépas- 
ser. Possédant les pays allemands de la rive gauche du Rhin, 
la République a besoin de s'assurer la navigation de ce fleuve : 
les bouches en demeurent à la Hollande, il faut que la Hollande 
soit une associée commerciale de la République. Possédant 
Anvers et la Belgique, la France ne peut tolérer en Hollande 
un gouvernement qui lui soit hostile ou qui demeure simple- 
ment suspect de complaisance pour l'Angleterre. Possédant la 
Savoie et Nice, elle ne peut tolérer un Piémont assujetti à 
l'Autriche. Voulant chasser les Anglais de la Méditerranée, 
elle ne peut tolérer une Italie qui puisse leur ouvrir ses ports 
et leur fournir des soldats, D'où la conception des États voisins 
subordonnés et des alliances secondaires du Piémont, de 
l'Espagne, de la Hollande, destinées à réduire l'Angleterre, à 
tenir l'Italie en obéissance, à balancer la Prusse, trop agrandie 
et toujours douteuse, l'Autriche toujours hostile, la Russie 
enfin, que l'Angieterre et l'Autriche peuvent entrainer un jour 
dans une calition nouvelle. 

Cette extension des alliances, qui est comme un prolonge- 
ment de la conquête, est commandée par les conditions de la 
politique et par les nécessités de la guerre. Elle est imposée 
par le caractère de la Révolution. La République ne peut, sans 
déchoir, abandonner les peuples qu'elle convie à l'émancipa- 
tion; elle y perdrait son prestige, et avec son prestige la raison 
d'étre de sa victoire. La France ne le pardonnerait point à ses 
gouvernants ; l'Europe en profiterait immédiatement contre la 
France pour la refouler et l'envahir. La République de Hol- 
lande devient ainsi une annexe forcée de la République fran- 
, et comme la République va, pour réduire l'Autriche à la 




















& 
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rellement des républiques nouvelles, ces républiques lui 
demeureront liées par leur création même, et elle ne pourra 
pas plus les livrer à l'Autriche qu'elle ne peut livrer la Hollande 
à l'Angleterre. 

Mais, pour atteindre leur objet, les alliances de la Répu- 
blique dans la Méditerranée comme sur l'Océan, en Italie 
comme en Espagne et en Hollande, doivent subordonner entiè- 
rement les intérêts économiques et les intérêts politiques des 
États alliés à ceux de la République !. Si ces Étais alliés se mon- 
rent récalcitrants, la République sera amenée à les con- 
traindre; si la contrainte ne suffit pas, la République sera for- 
cée de les assujettir. L'existence des alliés de la République 
dépend, comme celle de la Hollande, de leur soumission : 
l'incorporation du Piémont, la domination de l'Italie et de 
l'Espagne, la réunion de la Hollande, sont en germe dans les 
projets de l'an III. Elles en sortiront nécessairement. L'expé- 
rience a démontré, en effet, que c'étaient les seuls moyens 
de réduire ces pays à l'emploi que la République attendait 
d'eux ?. 

Tel est lenchaînement des conséquences. On peut imaginer, 
en 1195, une France acquérant la partie allemande de la rive 
gauche du Rhin : l'Angleterre s'en désintéresse, et les Alle- 
mands indemnisés s'en accommodent. On peut imaginer la 
France se donnant la Meuse pour frontière : l'Autriche vaincue 
est forcée de céder les Pays-Bas; ne prenant rien aux Alle- 
mands, la France leur procure, sans étre obligée de leur 








1 4 Un traité 
venir +, dit le 


ennel qui servira de modèle à cet gard pour tous les traitée à 
té de talut publie, à propos du traité de paix avec la Hollande. 








“ci 
Hollande à l'Empire : « La réunion de la Belgique à la France a détru 
pendance de la Hollande; son système est devenu nécessairement celui de la 
France elle est obliyée de prendre part à toutes les guerres maritimes qu'a la 
France, comme si elle était une de ses provinces... La Hollande est comme ui 

émauation du territoire de la France, elle est le complément de l'Empire; pour 
poméder le Rhin entier, Votre Majesté doit aller jusqu'au Zuydersée, La réunion 
de la Hollande à le Franco... complète l'empire de Votre Majesté et l'exécution 
de 10n système de guerre, de politique et de commere cent Le coup le 
elu le que Votre Majesté puisse porter àl'Angleterre.+ — Cf. t. 111, p.417. 
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fournir des dédommagements, une paix qu'ils sont trop heu- 
reux de signer, et le gouvernement anglais, réellement isolé 
par une coalition pacifique des intéréts du continent, peut être 
forcé, sous la clameur de l'opinion publique, à accepter cette 
paix. Mais ajouter à la conquête des pays entre la Meuse et le 
Rhin celle des pays entre la mer et la Meuse, c'était plus que 
l'Europe ne consentait à supporter et plus que la France 
m'était en mesure d'imposer : la France ne pouvait arriver à la 
paix qu'en divisant l'Angleterre et le continent; cette combi 
maison les réunissait inévitablement, et In Convention avait 
fait de cette combinaison une loi constitutionnelle de la Répu- 
blique 

On s'est plu, pour échapper, au moins par la fiction, à cette 
fataïté de l'histoire, à concevoir la République renfermée 
officieliement dans les anciennes limites de l'État, et trans- 
formant en républiques subordonnées les pays qu'elle a con- 
quis où émancipés. On se la représente libre, pacifique, tuté- 
lire, environnée d'une ceinture d'États libres et pacifiques, à 
son image. Ils la défendent, elle les protège : Républiques 
belge, batave, rhénane, helvétique, cisalpine, ligurienne. C'est 
un rève : ni la République française n’était de caractère à le 
réaliser, ni l'Europe de caractère à permettre qu'elle le réali- 
sat. Mi 
française que l'esprit fédératif. D'ailleurs, si la France n'avait 
pas dominé ces républiques, elles lui auraient échappé, ne füt-ce 
que par l'effet même de leur indépendance! 11 n'y avait pas 
de place dans l'Europe de 1795 pour une fédération de ce 
genre, tolérée plutôt que reconnue, toujours précaire, toujours 
exposée aux convoitises et aux envahissements des voisins 








n n'était plus contraire à l'esprit de la Révolution 





Il ÿ avait encore moins de place dans celte Europe pour une 
république romaine destinée à régenter le monde et où les 
citoyens se croient faits pour gouverner les peuples d'alentour. 
I était aussi impossible de transformer la République française 
de 1795, avec ses « limites naturelles » , en une confédération 





* Gi. Discours de Merlin, Porter, Roberjot, Lefebvre, 8 et D vendémiaire, 
Alouiteur, & NAVI, p. 88, 100, 107, 109. 
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d'États unis à la facon américaine, que de charger les puis- 
sances copartageantes de la Pologne en États respectueux de 
l'indépendance des nations, et d'amener l'Angleterre à con- 
sidérer avec autant d'indifférence le drapeau français à Anvers 
que le drapeau américain à New-York. 

Ainsi, le concours des mêmes motifs amena en même temps 
l'Europe à confondre l'idée de la paix avec celle de l'établisse. 
ment d'une monarchie tempérée dans une France réduite à ses 
anciennes frontières, et les Français à confondre leur indépen- 
dance nationale, la garantie de la Révolution et le triomphe de 
République, avec la conquête de la rive gauche du Rhin. 11 
n'y avait guère, en 1795, de républicain qui ne füt prêt À tenir 
le langage que Napoléon tint en 1814! : « Les alliés veulent 
réduire la France à ses anciennes limites. Ce système est insé- 
parable du retour des Bourbons, parce qu'eux seuls peuvent 
offrir une garantie du maintien de ce système. 
signerai un tel traité. J'ai juré de maintenir l'intégrité de la 
République... Que serai-je pour les Français quand j'aurai 
signé leur humiliation? Que dirsi-je aux républicains quand 
ils viendront me demander leur barrière du Rhin? » La 
mature des choses voulait que la Gaule césarienne ne pät sub- 
sister que dans une Europe ramenée aux temps de César. La 
seule paix compatible avec cette conception romaine de la 
Gaule était l'empire à Ia romaine, c'est-à-dire l'Angleterre sou- 
mise et la suprématie de la France duns l'Europe. 





Jamais je ne 
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La conclusion de tout ce qui précède, c'est le gouternement 
ral d'arméc. Une idée domine chez les Français : 
jouir de la Révolution dans une } 
l'ordre, une administration intelligente, les garanties de la 
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sécurité et du travail, le Code civil et les frontières naturelles. 
La France est à qui remplira ces vœux. Ce sera un général 
victorieux, car la victoire est nécessaire pour imposer la paix 
4 l'Europe, et le double prestige des victoires et de la paix 
permettra seul à un gouvernement de dominer les factions 
La Constitution de l'an II et le testament politique de la Con- 
vention ne firent que précipiter la marche des événements. 
Il s’opéra du dehors au dedans une série de réactions conti- 
nues. Le Directoire avec les deux Conseils n'étaient que l'anar- 
chie organisée; la conquête des frontières naturelles n'était 
que la guerre systématisée. Guerre et anarchie conduisaient 
à la dictature militaire une nation qui voulait l'ordre et la 
victoire. 

Ce qui se passa de 1795 à 1799 n'est qu'un intermède après 
lequel, par le jeu naturel des causes permanentes, les hommes 
et les choses se retrouvérent dans des conjonctures analogues 
à celles de 1793 : au dehors, l'Espagne douteuse, la Hollande 
agitée sous le joug, la Prusse comblée de promesses et tou- 
jours équivoque, l'Autriche, bien que payée par Venise, visant 
à reprendre les Pay:-Bas, menaçant le Rhin et les Alpes, 
l'Angleterre irréconciliable et coalisant le continent, enfin la 
redoutable irruption des Russes; au dedans, les royalistes 
conspirant, les Jacobins proscrivant, la masse ni jacobine 
royaliste, républicaine, mais surtout démocrate et patriote, 
plus impatiente encore de voir finir la Révolution qu'elle ne 
l'était en 1795 parce qu'elle a attendu quatre ans de plus, 
moins soucieuse de la liberté parce qu'elle en a vu pendant 
quatre années de plus la parodie et l'abus; au pouvoir ou aux 
alentours du pouvoir les mêmes honumes, impuissants à gou- 
verner par eux-mêmes, et cependant toujours appelés au pou- 
vernement parce qu'ils sent les seuls capables de gouverner, 
Merlin prêt à lé , Cambae 
en mal de const 


quence directe de: 
























+ pour un ma ès, l'homme 
tions; Sievés {oujours 


roduisit alors fut lu cons: 





tution. Ce qui 





faits posés en 1795 


L'armée était devenue toute la patrie à l'époque héroïque 


L Google JIVERSITY OF CALIFOR 


LA DICTATURE MILITAIRE, BONAPARTE, — AN LV: 471 


de la Convention; elle était désormais toute la République. Le 
patriotisme, l'enthousiasme, la nécessité, yÿ avaient poussé 
toute l'élite de la jeunesse. Tout le génie de la France s’ét 
tourné vers la guerre; par la permanence de la guerre, l'armée 
était devenue l'instrument par excellence de la politique de 
l'État. Elle était l'honneur du pays, sa protection, sa ressource. 
Elle défendait la République et la nourrissait. Elle constituait, 
sous ce gouvernement précaire et dans cette société encore 
en convulsions, la seule force organisée; elle présentait une 
image magnifique et glorieuse de l'État, et cette image était 
justement une des faces, la plus populaire, de cette république 
romaine qui remplissait tous les esprits. L'armée était profon- 
dément nationale, et chacun de ceux qui y combattaient iden- 
tifiait sa cause personnelle et ses ambitions de carrière avec 
l'indépendance de la République et l'affermissement de la 
Révolution. Nulle part on n’était à la fois et d'un instinct plus 
déterminé, moins jacobin et moins royaliste ; plus ennemi des 
royalistes qui, en rétablissant l'ancien régime, dépouille- 
raient les officiers de leurs grades et toute l'armée de son 
prestige; plus hostile aux jacobins dont le règne aurait diminué 
la suprématie de l'armée en la subordonnant à l'autorité civile; 
nulle part on n'était plus attaché à la grandeur de la France 
en Europe et à la conservation des conquêtes. L'armée, en 
même temps qu'elle formait le ressort principal de la Répu- 
blique, en personnifiait l'esprit. Les républicains avaient fait 
d'elle l'arbitre du gouvernement. Il était naturel qu'elle ch 
chât à se saisir du pouvoir, alors méme que les républicains 
ne l'y eussent pas appelée. 

Son avénement était prévu. Dès 1790. Rivarol disait: « Ou 
le roi aura une armée, ou l'armée aura un roi... les révolu- 
tions finissent toujours par Le sabre : Sylla, César, Cromwell. » 
En 1791, un secrétaire de Mirabeau qui avait gardé quelques- 
unes de ses vues : « Comme la dynastie actuelle n'aura inspiré 
que de la méfiance, on préférera le pouvoir de quelque soldat 
heureux ou d'un dictateur créé par le hasard. » — 
viendra, écrit la grande Catherine la même année. Il viendra, 
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gardez-vous d'en douter. » Et en 1794: « Si la France sort de 
ceci, elle aura plus de vigueur que jamais ; elle sera obéissante 
comme un agneau; mais il lui faut un homme supérieur, 
habile, courageux, au-dessus de ses contemporains, et peut- 
être du siècle même. Est-il né ? Tout dépend de cela. » Enfin, 
au mois d'août 1795, le duc de Richelieu: « Par la force des 
choses, les Français auront un roi, mais ce roi ne sera pas de 
Ja maison de Bourbon'. » 

Tous concluaient, et avec raison, de Rome ancienne à Rome 
renouvelée : «La guerre était nécessairement dans Rome, et par 
le génie de la guerre, le commandement venait naturellement 
entre les mains d'un seul chef. » Les Français avaient le choix 
du héros : « Qui peut mettre dans l'esprit des peuples la gloire, 
la patience dans les travaux, la grandeur de la nation et 
l'amour de la patrie, peut se vanter d'avoir trouvé la consti- 
tution d'État la plus propre à produire de grands hommes*.… » 

La force des choses portait au pouvoir un général d'armée, 











mais elle ne déterminait point quel général y serait porté. Or, 
suivant Je caractère et le génie de cet homme, les événements, 
dont la direction était décidée, auraient pris une allure diffé. 
rente, un cours plus ou moins rapide et étendu. On peut, parmi 
les militaires que les services rendus à la République avaient 
placés au premier rang, imaginer des choix divers, et par 
suite des destinées diverses pour la République. Nul n'avait 
rendu plus de services que Carnot; mais s'il avait été l' « orga- 
nisateur de la victoire », il n'était nile victorieux ni le conqué- 
rant; À demeurait un commissaire de la Convention. Appelé 
au Directoire en dernière ligne en 1195, il fut proscrit par 
les républienins en 1797, principalement parce qu'il soute- 
nait à l'intérieur une politique de liberté et au dchors une poli- 
tique de modération. Avec Hoche, on aurait vu au pouvoir 
L'esprit d'entreprise, la fierté, la politique ; avec Moreau, l'in- 
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quiétude et la raideur dans la faiblesse; avec Bernadotte, la 
diplomatie; avec Pichegru, l'intrigue. 11 est permis de présu- 
mer que Hoche, avec moins de génie et plus de vertu civique, 
beaucoup de Scipion et rien de Dioclétien, aurait été cepen- 
dant entrainé à suivre, en Europe, des voies analogues à celles 
de Bonaparte : il eùt davantage affectionné les peuples et moins 
comblé les rois; mais sa République militaire eut, par sa force, 
par sa liberté, par sa propagande et par son exemple, plus 
inquiété les rois que ne le fit l'Empire de Napoléon par son 
despotisme et ses conquêtes : distribuant moins de territoires, 
il eût soutenu moins longtemps l'illusion des alliances; enfin, 
par le penchant de son génie autant que par nécessité, il eût 
poursuivi jusqu'aux catastrophes la même lutte chimérique 
contre l'Europe coalisée par l'Angleterre. Moreau eût peut- 
être rassuré les Anglais, mais les Anglais auraient aussitôt 
prétendu le faire reculer : humilié par eux, attaqué par l'Au- 
triche, joué par les royalistes, il füt tombé du pouvoir en rou- 
vrant la porte aux Jacobins. Bernadotle n'aurait songé qu'à lui- 
même et eût tout sacrifié à l'orgueil de ceindre la couronne et 
de faire souche de rois. Pichegru, pour recommencer le maré- 
chal de Saxe, n’eût recommencé que Dumouriez. 

Ces spéculations ne sont que des divertissements très vains 
et très arbitraires. L'histoire n'admet pas de fictions. Le fait 
est que Hoche mourut avant l'époque ; Pichegru se perdit 
dans les complots et y entraina Moreau, qui passa à l'ennemi ; 
Bernadotte attendit une combinaison qui ne s'offrit qu'en 1814, 
et se contenta de rester prince de Suède. Le Comité même 
de salut public avait désigné le dictateur. Il avait dressé lesave- 
nues, il en ménagea l'entrée à Bonaparte. Ce n'est qu'une 
coïncidence ; mais Bonaparte voulait parvenir, et il se rendit à 
Paris pour chercher les occasions. La Révolution en était 
pleine. S'il n'avait pas rencontré Barras, Doulcet et le 13 ven- 
démiaire, il eût trouvé d'autres hommes et d’autres circon 
stances dont il eût profité. Les causes qui le firent employer 
par le comité sont fortuites, celles qui le frent prévaloir 
dans la République ne le sont pus. 
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Il a vingt-cinq ans. Né Corse, il s'est attaché à la France par 
attachement à la Révolution, Il porte dans son sang les pas- 
sions primitives qui ont opéré celte révolution. A la haine et 
à la jalousie de la petite noblesse pauvre contre l'aristocratie, il 
joint l'orgueil ambitieux du peuple souverain. Qu'est-il? Rien. 
Que doit-il être? Tout. Voilà, selon l'esprit de Sieyés, la 
maxime d'État de la démocraiie. En détournant à son profit 
et en s'appropriant cette maxime d'État, Bonaparte en fait le 
mot d'ordre symbolique de sa vie. Il n'est pas de ceux qui ont 
fait la Révolution ; il est de ceux pour qui elle est faite. I l'in- 
carnera en sa personne ; il dira : « Je suis la Révolution! » 
Il éprouve pour son propre compte les passions populaires des 
Français : le mépris des étrangers, la haine de l'Angleterre, 
le désir de la conquête, l'amour de la gloire. « Il est intéressé 
à la splendeur de la itépublique », disait Danton d'un général 
de son temps. Bonaparte en fera sa splendeur personnelle. 
Par là il pénètre le peuple et l'armée en France, étant, par 
ses instincts essentiels, tout peuple et tout armée. 

Mais, les pénétrant, il les juge et les domine. Son origine 
corse l'y a préparé. Il a fait par lui-même, dans son ile, l'ex- 
périence des républiques anciennes ; ilen a vécu la vie. Tout 
le monde essaye à Paris d'en parler le langage; ce langage 
est pour Les Français une langue morte, une langue de col- 
lège ; pour lui, c'est une langue vivante, la sienne. La Corse, 
écrivait un conventionnel! estun pays où « les chefs encensent 
et trompent tour à tour le peuple pour mieux le conduire; le 
peuple ne concoit pas l'idée abstraite d'un principe; il faut 
qu'il l'applique à l’idée d’un être existant, et alors il l'idolätre 
Paoli a soutenu la liberté : ds cet instant, il confond Paoli avec 
la liberté. » Bonaparte apporte ces mœurs et ces instincts en 
France; ils s'y appliquent immédiatement, parce que les fac- 
us sont congénères dans ces peuples issus de Rome ou 
nourris de la moelle romaine. Il possède, à l'état natif et 
sponta 
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et il le répand tout vif, tout rajeuni, tout imprégné de l'air que 
les Français respirent. Il comprend les Français et il est com- 
pris d'eux aux premiers mots qu'il prononce, Sauf Mirabeau 
et Danton, tous les tribunsont répété des leçons et parlé comme 
des livres. Bonaparte parle en homme et parle en maitre. On 
l'entend, parce qu'il dit en une forme impérative et familière 
ce que veut confusément la masse des Français. On lui obéit, 
parce qu'il commande de faire ce que la masse entend accom- 
plir. 

IL est soutenu par d'immenses lectures ; elles ont été faites 
sans méthode, au hasard de la vie, à travers les loisirs de gar- 
nison, dans des bibliothèques de rencontre; mais son esprit 
les coordonne, son intelligence les féconde, sa prodigieuse 
mémoire se les identifie. Il s'est porté spontanément vers les 

vres qui pouvaient le mieux l'aider à connaître son temps. 
Il s'est nourri de la sève du dix-huitième siècle. Rousseau lui 
é l'âme de ses contemporains ; Voltaire lui a enseigné 
l'histoire ; il a pris dans Buffon ses données sur la nature ; il 
a pris dans les Dégeste la notion des lois; il a dépouillé Adam 
Smith, Filangieri, Necker, Mirabeau, Dubos, Boulainvilliers, 
Mably, Machiavel, où il affine sa politique ; Raynal et Volney, 
qui ouvrent des horizons à son imagination; Montesquieu, 
enfin, qui lui aurait révélé l'esprit conquérant de la Révolu- 
tion française s'il ne ce l'était naturellement ascimilé. Il a lu 
l'Esprit des lois à la lumière de son siècle, et il a achevé de s'y 
imprégner du génie romain tel que Le siècle se Le figurait et tel 
qu'il le fallait concevoir pour être compris du siècle 

Les circonstances et l'étude l'avaient formé; son génie, le 
plus extraordinaire que les hommes aient connu, dans la guerre, 
dans la diplomatie, dans l'État, se révéla à soi-même en même 
temps qu'au monde, à mesure des circonstances; mais Bona- 
parte eut cela de merveilleux, et dès l'abord, que, partout où 
il se montra, il parut prêt, à Toulon pour agir, uu Comit 
pour concevoir, après vendémiaire pour diriger. Il est déjà 











2 Vair, dans là collection des grands écrivains, Montesquieu, p. 159-160. 
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‘attention docile et 
prolongée, l'esprit toujours présent, la mémoire toujours 
obéissante, In Faculté d'apprendre en agissant, dans la poli 
tique comme dans la guerre; la pénétration des desseins d'au- 
trui; la maitrise parfaite de ses propres facultés ; l'adaptation 
naturelle des moyens à la fin; une imagination et une inven- 
tion déborduntes dans les desseins, la précision et le bon sens 
parfaite dans l'exécution et le détail; l'aptitude supérieure qui 
fait les grands artistes, les grands inventeurs, les grands 
hommes de guerre et les grands hommes d'État : discerner et 
isoler dans le chaos mouvant des sociétés, dans les reliefs 
incertains d’un pays, dans l'intrigue enchevétrée d'une négo- 
ciation, dans le tumulte d'une bataille la position dominante, 
les sommets et les nœuds des affaires ; saisir les lignes qui se 
continuent, les enchainements constants, les faits permanents 
et s'en emparer, l'allure principale et la suivre; par-dessus 
tout la conception simple, le jet direct et spontané de la 
pensée, la volonté souveraine. 

Tel il parait en 1795. Ni les troubles du cœur, ni les scru- 
pules de la conscience ne génent en lui la raison d'État, unique 
règle de ses actes. Les passions seules, exaltées d'elles-mêmes 
et de leur toute-puissance, offusqueront un jour cette raison. 
L'égoisme, égal au génie, de même essor et de même ampleur, 
l'obsession du jeu des batailles, le besoin de tout absorber afin 
de dominer tout, le Moi colossal, envahissant, despotique, 
impitoyable, ne percent point encore et ne le possèdent point. 
Il est jeune; il s'ignore lui-même et ignore sa destinée ; mais il 
est mûr pour les affaires, comme Richelieu, lorsqu'à trente 
et un ans il devint secrétaire d'Etat de la guerre; comme Fré- 
dérie, lorsqu'à vingt-huit ans il reçut la couronne; comme 
Catherine, lorsqu'elle s'en empara à trente-trois ans; comme 
Pitt, lo: 
la mesure dans les de: 


tout entier avec ses facultés maîtresses : 














qu'à vingt-trois ans il prit le ministère. 11 lui manque 
ins, la modération dans la force, 





l'équilibre et les proportions qui ont été le secret de ces grands 
ouvriers d'État; mais il les dépasse tous par l'étendue, la sou- 
plesse et la puissance de l'intelligence, à la fois plu: précoce et 
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plus complet qu'aucun d'eux. Il apporte dans la lutte de la 
France et de l'Europe deux éléments qui ne doivent pas plus 
être séparés dans l'histoire qu'ils ne l'ont été dans les faits: 
ses victoires qui ont seules permis de réaliser lu conception des 
frontières naturelles ; sa politique qui, en précipitant le cours 
des choses, a déclaré l'erreur fondamentale de ce système et 
en a rendu plus funeste l'inévitable chute. 

Cest ainsi que dans le temps où le Comité de salut public 
et la Convention dessinaient pour des années la politique de 
la France, où ils engageaient la République dans une voie 
semée d'embüches et menant aux abimes, où ils disposaient 
enfin tous les événements qui devaient livrer l'État à un chef 
d'armée et ne laisser à la France d'autre ressource de paix et 
d'autre garantie de liberté que la rencontre invraisemblable 
d'un homme assez puissant pour vaincre l'Europe et assez sage 
pour la réconcilier, cette Assemblée et ce Comité choisirent, 
entre tous les autres, et appelèrent au premier poste militaire 
de l'État, un homme qui, poussant jusqu'à l’hyperbole le génie 
de son siècle, allait, en se jetant dans la route que la Révo- 
lution lui ouvrait, porter à l'excès toutes les conceptions ambi- 
tieuses de la République et entrainer la France aux extrèmes. 
La Convention craignait de susciter Cromwell et de préparer 
Monk, elle désigna César. 
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